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PREFACE 


I 


Au  mois  de  décembre  i8i3,  après  Leipzig  et  Vittoria,  les  alliés 
arrivaient  sur  nos  frontières.  A  cette  heure  d'angoisse  Napoléon  I" 
crut  que  la  force  défaillante  de  la  France  pourrait  encore  revivre  à 
son  appel  et  à  celui  de  ses  représentants,  el  qu'il  allait  retrouver  les 
soldats  de  l'an  II  et  le  grand  élan  de  la  République  pour  refouler  une 
nouvelle  et  plus  formidable  coalition.  Le  2G  décembre  i8i3.  un 
décret  impérial  décidait  lenvoi  de  commissaires  extraordinaires  dans 
toute  retendue  de  l'empire  français.  En  voici  la  teneur  d'après  la 
minute  originale  du  décret  revêtu  de  la  signature  autographe  de 
Napoléon  ' . 

((  Article  i .  —  Il  sera  envoyé  des  sénateurs  ou  conseillers  d'Etat 
dans  les  divisions  militaires,  en  qualité  de  nos  commissaires  extra- 
ordinaires. Ils  seront  accompagnés  de  maîtres  des  requêtes  ou  d'au- 
diteurs. 

^;./.  2,  —  Nos  commissaires  extraordinaires  sont  chargés  d'accé- 
lérer : 

((  i"  Les  levées  de  la  conscription  : 

«  3"  L'habillement,  l'équipement  et  l'armement  des  troupes. 

«  3"  Le  complètement  de  l'approvisionnement  des  places  ; 

«  4"  La  rentrée  des  chevaux  requis  pour  le  service  de  l'armée  : 

«  5"  La  levée  et  l'organisation  des  gardes  nationales  conformément 
à  nos  décrets.  Nos  dits  commissaires  extraordinaires  pourront  étendre 
les  dispositions  desdits  décrets  aux  villes  et  aux  places  qui  n'y  sont 
pas  comprises. 

((  Art.  3.  —  Ceux  de  nos  dits  commissaires  extraordinaires  qui 
seront  envoyés  (|ans  des  pays  que  menacerait  l'eiinemi  prdtjnneront 
des  levées  en  masse  et  tenteront  autres  mesures  quelconques  néces- 


1.   Arch.  nal..  Apl^  S^o.  Bulletin  des  Lois,  IV.  ô^o. 
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saires  à  la  défense  du  territoire  et  commandées  par  le  devoir  de 
s'opposer  aux  progrès  de  l'ennemi.  Au  surplus  il  leur  sera  donné 
des  instructions  spéciales  à  raison  de  la  situation  particulière  des 
déparleiiionts  où  ils  seront  en  mission. 

((  Art.  4-  —  jNos  commissaires  extraordinaires  sont  autorisés  à 
ordonner  toutes  les  mesures  de  haute  police  qu'exigeraient  les  circons- 
tances et  le  maintien  de  l'ordre  public. 

((  Art.  5.  —  Ils  sont  pareillement  autorisés  à  former  des  commis- 
sions militaires  et  à  traduire  devant  elles  ou  devant  les  cours  spéciales 
toutes  personnes  prévenues  de  favoriser  l'ennemi,  d'être  d'intelligence 
avec  lui,  ou  d'attenter  à  la  tranquillité  publique. 

((  Art.  6.  —  Ils  pourront  l'aire  des  proclamations  et  prendre  des 
arrêtés.  Lesdits  arrêtés  seront  obligatoires  pour  tous  les  citoyens. 
Les  autorités  judiciaires,  civiles  et  militaires  seront  tenues  de  s'y  con- 
former et  de  les  faire  exécuter. 

a  Art.  y.  —  Nos  commissaires  extraordinaires  correspondront 
avec  nos  ministres  pour  les  objets  relatifs  à  chaque  ministère. 

((  Art.  8.  —  Ils  jouiront  dans  leurs  qualités  respectives  des  hon- 
neurs qui  leur  sont  attribués  par  nos  règlements. 

a  Art.  g.  —  Nos  ministres  sont  chargés  de  l'exécution  du  présent 
décret  qui  sera  inséré  au  Bulletin  des  lois.  » 

Des  lettres  closes  furent  envoyées  aux  divers  titulaires  ;  elles  étaient 
cachetées  du  sceau  de  l'empereur  et  libellées  delà  manière  suivante  : 

<(  Monsieur  le  Sénateur, 

((  Dans  les  circonstances  où  se  trouve  l'Etat,  nous  avons  jugé  néces- 
saire d'envoyer  avec  des  pouvoirs  extraordinaires,  dans  chacune  de 
nos  divisions  militaires,  des  personnes  d'un  rang  éminent  et  investies 
de  la  considération  publique. 

«  Nous  vous  avons  désigné  à  cet  effet  pour  vous  rendre  sans  délai, 
en  qualité  de  notre  commissaire  extraordinaire  dans  la  .  .  .  division. 
Nous  désirons  que  vous  voyiez  dans  le  choix  que  nous  avons  fait  de 
vous  pour  une  mission  où  vous  êtes  appelé  à  rendre  d'importants 
services,  un  nouveau  témoignage  de  notre  confiance  dans  votre  atta- 
chement à  notre  personne  et  votre  dévouement  au  bien  de  l'État. 

((   Signé  :  Napoléon.    » 

Une  circulaire  du  ministre  de  l'Intérieur,  Montalivet,  aux  préfets, 
commentait  ainsi  la  mesure  décidée  par  l'empereur  : 

«  Aucun  mécontentement  de  l'administration  de  ses  préfets  n'a 
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engagé  l'empereur  à  envoyer  des  commissaires  extraordinaires.  Sa  M. 
sail  (|u'clle  est,  servie  avec  zèle  et  loyauté,  mais  elle  a  pensé  que  dans 
des  circoiislanrcs  aussi  graves,  des  hommes  d  un  rang  éminenl,  rc\  A- 
lus  d'une  grande  autorité,  admis  fréquemment  auprès  du  souverain, 
ayant  ro^u  ses  instructions  immédiates  pourraient  rendre  d'imjx)!- 
tants  services.  Ses  commissaires  n  ont  pas  à  s'occuper  des  détails 
de  l'administration,  mais  seulement  à  s'assurer  que  les  résultats 
s'obtiennent  et  si  des  obstacles  se  présentent,  à  les  lever'.  » 

La  correspondance  des  commissaires  ainsi  délégués  se  trouve  aux 
Archives  nationales  dans  les  cartons  de  la  série  F^  7020  à  7026,  que 
nous  avons  complétés  par  quelques  documents  de  la  série  AF""  1669 
et  1670.  -Nous  en  avons  extrait  36o  lettres  qui  se  trouvent  réparties 
de  la  manière  suivante  entre  les  divers  cartons  pour  les  26  divisions 
militaires. 


F"  7020. 

—     2"  division 

mi 

lit  aire 

:    i4  lettres 

F'  7021. 

—    3« 

— 

5 

— 

— 

à" 

— 

3 

— 



5*^ 

— 

2 

— 

— 

6« 

— 

6 

— 

F''  7022. 

—    7"^ 

— 

42 

— 

— 

8« 

— 

5 

— 

F'  7023. 

-    9' 

— 

7 

— 

— 

IO« 

— 

16 

— 

— 

ii« 

— 

i5 

— 

— 

I2« 

— 

5o 

— 

F'  702/i. 

—  i3« 

— 

i3 

— 

— 

ih" 

— 

5 

— 

— 

i5« 

— 

6 

— 

— 

i6« 

— 

39 

— 

F'  7025. 

—  18" 

— 

24 

— 

— 

i9« 

— 

26 

— 

— 

20^ 

— 

22 

— 

F^  7026. 

—  21" 

— 

12 

— 

— 

22^ 

— 

21 

— 

— 

24' 

— 

20 

— 

— 

25" 

— 

7 

— 

soit  : 

36o  lettres 

Sur  les  36o  lettres  ou  rapports  352  sont  adressées  au  ministre  de 
l'Intérieur,  Montalivet  ;  8  seulement  ont  d'autres  destinataires  :  les 
ministres  de  la  Police,  de  la  Guerre,  et  de  l'administration  de  la 
Guerre. 


I.  x\.rch.  dép.  Ille-et-Vilaine.  36  M  i8. 


Jeali  Pierre  Bachasson,  comte  de  Moiitalivet,  avait  alors  A8ans.  Il 
était  né  le  5  juillet  1766,  à  Sarreguemines,  où  son  père,  originaire 
d'une  famille  noble  du  Dauphiné,  exerçait  les  fonctions  de  comman- 
dant <l'armes  avec  le  grade  de  maréchal  de  camp.  Il  destina  aussi 
son  fils  à  la  carrière  militaire  et  le  jeune  Montalivet  fut  d'abord  cadet 
aux  hussards  de  Nassau,  puis  sous-lieutenant  au  régiment  de  dra- 
gons de  la  Rochefoucauld.  iMais  la  A'ie  de  garnison  lui  plaisait  peu  ; 
il  quitta  le  service  en  178^  et  fut  reçu  avocat  à  Grenoble  à  19  ans  ; 
l'année  suivante,  grâce  au  crédit  de  sa  famille  qui  lui  fit  obtenir  la  dis- 
pense d'âge  nécessaire,  il  devint  conseiller  au  Parlement  de  cette 
ville.  Compatriote  de  Barnabe  il  s'associa  au  mouvement  réformiste 
de  la  province  dauphinoise  en  1788  et  lutta  contre  le  ministère 
Brienne.  En  1789  il  passa  quelques  mois  auprès  de  sa  mère  à  ^alence 
et  eut  l'occasion  d'y  rencontrer  un  jeune  sous- lieutenant  d'artillerie, 
Bonaparte,  qui  tenait  alors  garnison  surles  bords  du  Rhône.  Le  jeune 
magistrat  fut  plus  d'une  fois  choqué  des  théories  très  avancées  que 
professait  l'officier. 

En  1791  la  suppression  des  Parlements  fit  perdre  à  Montalivet  sa 
charge  de  conseiller.  Il  s'enrôla  dans  un  bataillon  de  volontaires  de 
la  Drôme  et  revint  caporal  après  la  campagne  de  1792.  En  1790  le 
conventionnel  Jean  Debry  le  désignait  comme  maire  de  Valence  ;  il 
remplit  ses  fonctions  jusqu'au  moment  011  le  Premier  Consul  l'appela 
à  la  préfecture  de  la  Manche  en  1801,  puis  en  i8o/i  à  celle  de  Seine- 
et-Oise.  En  i8o5  il  fut  créé  conseiller  d'Etat,  et  en  1806  Napoléon 
lui  confia  la  direction  générale  des  Ponts  et  Chaussées,  et  son  acti- 
vité donna  pleine  satisfaction  au  maître  de  la  France  :  c  est  ainsi 
qu'en  1807,  il  fit,  en  plein  hiver,  un  voyage  dans  les  Alpes  pour 
visiter  les  travaux  de  la  route  carrossable  du  Mont  Cenis.  Le  1'"^ 
octobre  1809,  Montalivet,  devenu  comte  de  l'Empire,  était  nommé 
ministre  de  l'Intérieur,  en  remplacement  de  Crétet,  Son  adminis- 
tration fut  vigilante  et  féconde  ;  de  grands  travaux  furent  entrepris 
à  Paris,  à  Anvers,  dans  les  Alpes.  Au  moment  des  revers  il  seconda 
courageusement  l'Empereur  qui,  plus  tard  à  Sainte-Hélène  lui  rendit 
hommage  :  «  C'est  un  honnête  homme  qui  m'est  demeuré,  je  crois, 
tendrement  attaché.  » 

Pendant  la  Première  Restauration  Montalivet  resta  sans  fonctions. 
Au  retour  de  l'île  d'Elbe,  Napôléoil  le  nomma  intendant  général  de 
la  couronne  et  l'appela  à  la  Chambre  des  Pairs.  Rayé  bientôt  par 
Louis  XVIII,  il  fut  compris  en  181 9  sur  la  liste  des  nouveaux  pairs 
et  mourut  en  1828  dans  sa  terre  de  La  Grange,  près  de  Pouilly 
(Nièvre).  Son  fils  aîné,  officier  du  génie,  mourut  la  même  année  à 
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Girone,  à  lu  lin  de  la  campagne  d'Espagne.  Le  second  fils  fut  le 
ministre  de  Louis-Philippe'. 

A  la  minute  du  décret  du  26  décembre  se  trouve  annexé  un  tableau 
où  sont  désignés  les  commissaires  extraordinaires.  La  liste  avait  été 
préparée  par  les  soins  de  Montalivet.  Quelques  modifications  y  sont 
apportées  de  la  main  même  de  Napoléon,  dont  la  signature  figure  au 
bas  du  tableau. 

i'*  division  (Paris)  ;  pas  de  commissaire  désigné. 

2"  division  (Mézières)  :  le  comte  Boulay,  conseiller  d'Etat.  Napo- 
léon rature  le  nom  et  le  remplace  par  Beurnon ville,  sénateur  et  géné- 
ral de  division. 

3*  division  (Metz)  :  le  sénateur,  comte  Chasset. 

4*  division  (Nancy)  :  le  sénateur,  comte  Colchen. 

5*  division  (Strasbourg)  :  le  sénateur,  comte  Rœderer. 

6"  division  (Besançon)  :  le  sénateur,  comte  Valence, 

7*  division  (Grenoble)  :  le  sénateur,  comte  de  Saint-Vallier. 

8''  division  (Toulon)  :  le  sénateur,  comte  Cornudet.  Napoléon  le 
remplace  par  le  vice-amiral,  comte  Ganteaume,  conseiller  d'Etat. 

9*  division  (Montpellier)  :  le  comte  Pelet  de  la  Lozère,  conseiller 
d'Etat. 

10*  division  (Toulouse)  :    le  comte   Caflarelli,    conseiller  d'Etat. 

II*  division  (Bordeaux)  :  le  sénateur,  comte  Garnier". 

12'  division  (La  Rochelle)  :  le  sénateur,  comte  Boissy  d'Anglas. 

i3*  division  (Rennes)  :  le  sénateur,  comte  Canclaux. 

14"  division  (Caen)  :  le  sénateur,  comte  de  la  Tour  Maubourg. 

i5*  division  (Rouen)  :  le  sénateur,  comte  de  Lapparent.  Napo- 
léon rature  le  nom  et  le  remplace  par  de  Montesquiou,  sénateur. 

16"  division  (Lille)  :  le  sénateur,  comte  Villemanzy. 

17*  division  (Amsterdam):  occupée  par  l'ennemi,  m 

18*  division  (Dijon)  :  le  sénateur,  comte  de  Beurnonville.  Napo- 
léon le  remplace  par  le  comte  de  Ségur.  Beurnonvdle  est  désigné 
pour  la  2"  division. 

19*  division  (Lyon)  :  le  sénateur,  comte  Chaptal. 

20*  division  (Périgueux)  :  le  sénateur,  comte  Lemercier.  Napo- 
léon rature  le  nom  et  remplace  par  le  sénateur  de  Lapparent  d'abord 
désigné  pour  la  i5*  division. 


1.  Consulter  pour  Montalivet  :  C'«  Daru,  Discours  prononcé  à  la  Chambre  des  Pairs,  ÔAiis 
la  séance  du  20  mars  i8a3;  Du  Rozoir,  professeur  au  collège  Louis  le  Grand  :  Notice  histo- 
rique sur  Montalivet  (avec  portrait).  i843.  Bibl.  nat.,  Ln  37/14047- 

2.  Il  refusa  la  mission  par  raisons  de  santé  et  un  décret  du  aS  décembre  le  remplaça  par 
le  sénateur  Cornudet.  Arch.  nat.,  AF^V  84^- 
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21"  division  (Bourges)  :  le  sénateur,  comte  de  Sémonville. 
2?/"  division  (Tours)  :  le  sénateur,   comte  Le  Coulteux  de  Can- 
teleu. 

20''  division  (Bastia)  :  pas  de  commissaire  désigné. 
2/1*  division  (Bruxelles)  :  le  sénateur,  comte  de  Pontécoulant. 
25*  division  (Liège)  :  le  sénateur,  comte  de  Péluse  (Monge). 
26""  division  (Mayence)  :  le  maréchal  duc  de  Danlzig', 

Le  tableau  j^récédent  porte  aussi  la  désignation  des  maîtres  des 
requêtes  et  audilem^s  que  prévoyait  l'article  i*""  du  décret  du  26 
décembre  et  qui  devaient  accompagner  les  commissaires  extraordi- 
naires pour  les  seconder  dans  leur  mission.  Des  désignations  supplé- 
mentaires furent  faites  trois  jours  plus  tard  par  un  décret  du  29 
décembre".  JNous  ferons  figurer  ces  auditeurs  dans  leurs  divisions 
respectives,  à  côté  des  commissaires  eux-mêmes  dont  nous  donne- 
rons alors  de  rapides  biographies  avec  l'indication  des  références 
susceptibles  d'en  procurer  une  connaissance  plus  complète. 

On  constate  ainsi  que  par  un  choix  judicieux,  le  ministre  Monta- 
livet,  approuvé  par  l'empereur,  les  avait  désignés,  autant  que  possible 
pour  les  régions  auxquelles  les  attachaient,  soit  les  liens  de  la  nais- 
sance et  de  la  famille,  soit  les  intérêts  de  leur  situation  parles  séna- 
toreries  qui  leur  avaient  été  accordées.  C'est  ainsi  que  Beurnonville, 
natif  de  Champagne,  soccupera  des  contrées  champenoises  et  meu- 
siennes  :  Chasset,  titulaire  de  la  sénatorerie  de  Metz,  ira  dans  les 
départements  voisins  de  la  Moselle  ;  Colchen,  né  à  Metz,  défendra  la 
région  des  Vosges  ;  Rœderer,  d'une  famille  alsacienne,  se  rendra  à 
Strasbourg  ;  le  dauphinois  Saint-VaUier  partira  pour  Grençble  ;  le 
marin  provençal,  l'amiral  Ganteaume,  organisera  la  défense  de  Tou- 
lon ;  le  protestant  cévenol,  Pelet  de  la  Lozère,  né  à  Nîmes,  aura  la 
sauvegarde  des  intérêts  du  bas  Languedoc  ;  Caflfarelli  du  Falga  était 
envoyé  dans  son  pays  toulousain  ;  le  général  Caudaux  retournait  en 
Bretagne,  dans  le  pays  qu'il  avait  défendu  contre  l'insurrection  roya- 
liste, aux  jours  héroïques  de  1798;  Sémonville,  titulaire  delà  séna- 
torerie de  Bourges,  put  préparer  dans  le  Berry  la  restauration  de 
Louis  XVIII  ;  Pontécoulant  retourna  en  Belgique  011  il  avait  autre- 
fois administré  comme  préfet  le  département  de  la  Dyle,  et  Monge 
fut  appelé  dans  la  25"  division  militaire  a  défendre  le  territoire  de  sa 
sénatorerie  de  Liège. 


I.   Il  déclina  la  mission  et  fui  remplacé  par  le  C'«  Otto,  ministre  d'État. 

3.  Cette  liste  supplémentaire  signée  par  Napoléon  se  trouve  Arch ,  nat.,  AFIV  S/Ji. 
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Les  plus  jeunes  des  commissaires,  Montcsquiuu  el,  l^ontécoulaiil 
avaient  5o  ans;  les  plus  âgés  étaient  Canclaux,  âgé  de  7/1  ans,  Chas- 
set,  Le  Coulteux,  Monge,  G8  ans;  la  plupart  avaient  de  67  à  6/i  ans. 
C'étaient  tous  des  personnages  considérables,  dont  plusieurs  avaient 
joué  un  rôle  important  dans  les  assemblées  de  la  Uévolulion  et  parti- 
cipé à  l'établissement  du  régime  napoléonien.  La  présente  corres- 
pondance prouve  qu'ils  le  défendirent  assez  mal  à  l'heure  du  péril 
suprême.  On  a  l'impression,  malgré  leurs  protestations  d'activité  et 
de  dévouement,  que  la' plupart  d'entre  eux  lurent  faibles,  décou- 
ragés ou  timorés,  et  que  iNapoléon  fut  très  médiocrement  servi. 

Tous  ces    hauts  dignitaires  étaient   riches  ;    ils  n'aspiraient  plus 
qu'à  jouir  de  leurs  situations  acquises,   et  se  voyaient  avec  terreur 
ramenés  aux  jours  de  tourmente  et  d'eiforts.  Ils  n'avaient  plus  la  foi. 
Sans  doute  au  moment  de  leur  départ,  quand  ils  n'ont  pas  encore 
mesuré  toute  la  difficulté  des  épreuves  qui  les  attendent,  ils  protes- 
tent de  leur  dévouement  à  l'empereur  ;  ils  sont  flattés  de  la  confiance 
que  leur  témoigne  iNapoléon  et,  par  conscience,   ils  promettent  de 
s'en  rendre  dignes,   même  Beurnonville  qui  n'aime  guère  l'empe- 
reur. Peut-être  sont-ils  encore  sincères.  Mais  bientôt  rendus  à  desti- 
nation, ils  voient  la  lourdeur  et  l'étendue  de  la  tâche,  autour  d'eux 
l'accablement  à  tous  les  degrés,  l'épuisement  du  pays,  la  meute  euro- 
péenne,  haletante,  aflamée  de   notre  défaite,  et  dont  le  cercle   se 
resserre  chaque  jour  par  une  invasion  dune  rapidité  déconcertante, 
et  enfin  les  intrigues  royalistes  qui  secondent  les  progrès  de  l'ennemi. 
Alors  les  défaillances  commencent,  inévitables.  Quelques-uns  résis- 
tent par  honnêteté.  Ils  avouent  d'ailleurs  les  allres  de  leur  situation. 
((  En  vérité,    écrit  Saint-^  allier,  je  ne  sais  plus  oîi  j  en  suis,  ni  à 
qui  entendre  »  (lettre  38)  ;  et  Monge  à  Aix-la-Chapelle  :  «  Lorsqu'on 
est  en  l'air  comme  je  le  suis,  lorsqu'on  est  sans  cesse  sur  le  qui-vive, 
lorsque  les   partis  ennemis   pénètrent    et  jettent  partout  l'alarme, 
lorsqu'on  opère  sur  un  corps  malade  et  énervé,  en  un  mot  lorsqu'on 
vit  au  jour  le  jour,  je  crois  qu'il  n'y  avait  rien  de  mieux  à  faire  » 
(lettre  358).  Le  commissaire  de  Lapparent  résume  ainsi  la  situation 
du  Périgord  et  du  Quercy  :  «  Si  cet  état  de  choses  dure  encore  quel- 
que temps,  je  crains  une  dissolution  totale  de  l'administration  dans 
ces  pays-ci.   Il  est  cruel  de  se  voir  abandonné  ainsi,  sans  secours, 
sans  ressources  »  (lettre  29/i).  De  Pontécoulant  mande  de  Bruxelles  : 
((  Je  ne  puis  faire  plus  que  je  ne  fais,    et  si  l'empereur  a  attendu 
davantage  pour  son  service  que  ce  que  j'ai  fait,  S.  M.  s'est  trompée 
sur  moi  et  sur  les  circonstances  »  (lettre  344)- 

Les  commissaires  mettent  toutes  leurs  espérances  dans  la  conclu- 
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sion  d'une  paix  prochaine  :  «  La  paix,  écrit  à  Caen  le  commissaire 
La  Tour  Maubourg,  est  le  plus  grand  bienfait  que  l'empereur 
puisse  accorder  à  ses  peuples,  et  je  ne  doute  pas  que  tous  les  commis- 
saires de  S.  M.  ne  vous  tiennent  le  même  langage  :  elle  est  un  besoin 
général  ^)  (lettre  180).  En  effet  de  Lapparent  écrit  :  «  On  ne  respire 
que  pour  la  paix.  C'est  un  cri  général  qui  relenfit  de  toutes  parts  » 
(lettre  290).  A  Cliaumont  le  peuple  demande  la  paix  à  grands  cris 
(lettre  93 1). 

Aussi  toutes  leurs  proclamations  se  ressemblent  et  sont  ordonnées 
de  la  même  manière.  Après  avoir  fait  appel  au  concours  de  la  popu- 
lation, ils  lui  annoncent  que  la  paix  ne  saurait  tarder.  «  C'est  ainsi, 
fiers  Bretons,  écrit  Canclaux,  que  vous  conquerrez  une  paix  bienfai- 
sante que  désire  notre  empereur,  pour  laquelle  il  n'a  pas  hésité  de 
consentir  au  sacrifice  de  la  gloire  des  conquêtes  »  (lettre  170). 
«  L'empereur,  proclame  Ségur  à  Dijon,  veut  la  paix  autant  que 
vous  la  souhaitez  »  (lettre  226).  Même  langage  dans  la  proclamation 
de  Lapparent  pour  la  20"  division  militaire  :  «  Si  l'empereur  vous 
demande  de  nouveaux  sacrifices,  ce  n'est  point  pour  recouvrer  ses 
anciennes  conquêtes.  Il  n'en  est  plus  question.  Sa  vie  n'a  plus  qu'un 
but,  le  bonheur  de  la  France.  Son  âme  ne  nourrit  plus  qu'une  seule 
ambition,  la  paix  »  (lettre  280). 

La  lassitude  gagne  même  à  Paris  les  ministres  qui  centralisent  les 
rapports  peu  encourageants  des  mandataires  de  Napoléon.  Souvent 
à  la  réception  de  leurs  missives,  Montalivet  se  borne  à  mettre  en 
marge  une  note  bien  succincte  :  «  à  enregistrer,  à  classer,  à  encou- 
rager. ))  Quelquefois  il  tente  de  réagir  :  «  écrire  au  commissaire  que 
les  victoires  de  l'empereur  (à  Montmirail)  commencent  un  mieux 
que  de  constants  elTorts  doivent  soutenir  et  les  résultats  deviendront 
prochains  et  heureux.  »  On  s'aperçoit,  en  effet,  à  toutes  les  pages  de 
cette  correspondance,  que  tout  dépend  de  l'empereur.  C'est  en  sa 
présence,  dans  les  plaines  de  la  Champagne  et  sur  les  plateaux  de  la 
Brie  que  se  jouera  la  partie  suprême,  et  Meissonnier  a  choisi  avec 
raison  ce  cadre  pour  y  placer  la  saisissante  image  de  Napoléon  en 
181/4-  Mais  il  est  intéressant  de  voir  ce  qui  se  passait  dans  toutes  les 
provinces,  loin  de  la  présence  du  maître.  Ici  les  lettres  des  commis- 
saires extraordinaires  peuvent  être  pour  nous  de  précieux  documents. 
Leur  correspondance  nous  peimet  de  constater  à  peu  de  chose  près 
la  situation  exacte  de  chaque  dépaiiement  au  début  de  181/i  ;  nous 
nous  contenterons  ici  d'esquisser  un  tableau  d'ensemble*. 


I .  Dans  les  séries  indiquées,  h  côté  de  la  correspondance  des  commissaires,  nous  pouvons 
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En  dehors  des  frontières  de  l'ancienne  monarchie  ^n  1789,  nos 
troupes  n'occupaient  plus  guère  dans  les  premières  semaines  de 
181/1  que  la  vallée  de  la  Meuse  jusqu'à  Alaeslricht  et  le  territoire  de 
la  Belgique'.  Napoléon  avait  pourtant  dçsigné  un  con^missaive  e^^tra- 
ordinaire,  le  comte  Otto,  pour  la  26'"  division  militaire,  qui  com- 
prenail  la  région  du  Palatinai  rhénan  jusqu'à  Mayençe.  Mais  renyo\é 
ne  put  s'y  rendre  car  au  début  de  181 /i,  tous  ces  pays  étaient  déjà 
au  pouvoir  de  l'ennemi.  Monge  désigné  pour  la  25*  diyi,sion  mili- 
taire (Wesel  et  Liège)  se  maintint  jusqu'au  20  janvier,  d'abord  à 
Maeslricht,  puis  à  Aix-la  Chapelle.  Les  quelques  rapports  qu'il  eut 
le  temps  de  rédiger  montrent  que  ces  pays  étaient  énervés  et  épuisés. 
Les  gardes  urbaines  organisées  dans  les  villes  refusejit  de  prendre 
l'uniforme  et  on  juge  prudent  de  ne  pas  les  y  contraindre  (lettre 
358).  Dès  le  21  janvier,  Monge  qui  a  suivi  la  retraite  des  troupes  de 
Macdonald  jusqu'à  Namur  considère  sa  mission  comme  terminée  et 
se  rend  à  Laon. 

Pontécoulant  resta  dans  la  2 4*  division  (Bruxelles),  jusqu'au 
9  février,  mais  en  reculant  progressivement  vers  l'ancienne  frontière 
par  Ath  et  Tournai  vers  Lille,  avec  les  soldats  du  i"  corps  de  la 
grande  armée,  sous  les  ordres  du  général  Maison.  Les  populations 
belges  ne  participèrent  guère  à  la  défense.  Pontécoulant  déclare  que 
les  contributions  seront  payées,  les  fournitures  pour  les  approvision- 
nements et  les  places  de  guerre  effectuées,  mais  la  Belgique  ne  don- 
nera plus  d'hommes  (lettre  33^).  H  faut  se  contenter  d'une  organi- 
sation de  gardes  bourgeoises  uniquement  destinées  à  maintenir  l'ordre 
intérieur  dans  des  villes  très  agitées  comme  Louvain,  Bruxelles, 
Gand,  et  à  prévenir  les  excès  de  la  classe  ouvrière  fatiguée  de  la 
misère  et  des  rigueurs  de  l'hiver  (lettre  343).  Le  gé]|iéral  Carnot  a 
pris  position  à  Anvers  pour  défendre  la  place.  Il  est  entouré  par  les 
alliés  (lettre  352). 

Si  nous  pénétrons  sur  le  territoire  de  lancienne  France  (16'  divi- 
sion militaire")  la  situation  n'était  pas  plus  encourageante.  Le  iNord 


signaler  à  tous  ceux  qui  s'occuperont  de  monographies  départementales,  de  nombreuses 
lettres  de  préfets  et  sous-préfets  adressées  au  ministre  de  l'Intérieur  et  qui  contiennent  une 
foule  de  renseignements  utiles  pour  l'histoire  locale. 

1.  En  Allemagne,   nous   tenions   encore  quelques   grandes   villes,    Dresde.  Ilambourtr, 
Dantzig,  bloquées  par  l'ennemi. 
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el  le  Pas-de-Calais  complaient  de  nombreux  conscrits  réfractaires 
qui  formaient  des  rassemblements  armés  dans  plusieurs  arrondis- 
sements. Dans  l'arrondissement  de  Furnes  les  brigands  pillèrent  un 
convoi  et  dérobèrent  3  ooo  francs  (lettre  196).  Dans  la  région  d'Haze- 
brouck  des  bandes  empêchent  les  propriétaires  d'obéir  aux  réquisi- 
tions militaires  et  de  conduire  vers  les  places  fortes  les  denrées  d'appro- 
visionnement (lettre  201).  La  présence  de  3o  000  prisonniers  de 
i^uerre  mal  surveillés  est  particulièrement  gênante  et  dangereuse  aux 
alentours  de  Lille.  Dans  cette  dernière  ville  la  garde  nationale  restait 
dans  un  état  d'apathie  complète,  sans  aucun  esprit  militaire  (lettre 
353). 

La  Picardie  et  la  Normandie  (i4''  et  i5*  divisions)  n'étaient  guère 
rassurantes.  La  Somme,  la  Seine-Inférieure  et  l'Eure  étaient  à  peu 
près  tranquilles,  mais  sans  aucun  élan  pour  la  résistance.  Le  com- 
missaire Montesquiou  déclare  qu'à  Rouen  le  peuple  est  fatigué 
(lettre  187).  Dans  l'Orne,  la  Manche  et  le  Calvados,  les  anciens  pays 
de  la  chouannerie  normande  et  des  exploits  de  Frotté,  l'esprit  public 
est  hostile  à  l'empire,  surtout  dans  la  ville  de  Caen,  et  La  Tour  Mau- 
bourg  a  des  impressions  pessimistes  :  «  Le  préfet  se  voit  forcé  de  ne 
pas  achever  l'œuvre  de  l'organisation  de  la  garde  nationale  à  Caen 
à  cause  des  mauvais  conseils  qu'on  donne  aux  habitants  des  cam- 
pagnes dont  l'esprit  n'est  pas  non  plus  fort  bon.  On  parle  hautement 
des  Bourbons  (lettre  182).  »  La  garde  nationale  du  Calvados  a  obéi 
aux  ordres  d'appel,  mais  ensuite  la  plupart  des  appelés  sont  retournés 
dans  leurs  bourgades  respectives.  Le  département  de  la  Seine-Infé- 
rieure est  encombré  de  prisonniers  espagnols  et  allemands  dont  la 
présence  inquiète  les  autorités  en  menaçant  la  sécurité  des  habitants. 

Les  régions  de  l'Alsace,  de  la  Lorraine  et  de  la  Champagne  (2*, 
3*,  4%  5%  divisions)  sont  au  contraire  bien  disposées  pour  la  lutte  à 
outrance.  Beurnon ville  vante  l'attachement  et  le  dévouement  à  l'em- 
pereur des  habitants  de  Reims,  de  Verdun,  de  Mézières  ;  les  cohortes 
urbaines  s'organisent  partout  ;  les  bataillons  de  garde  nationale 
mobile  sont  prêts  à  rejoindre  l'armée  (lettres  3,  4.  6)-  Chasset  cons- 
tate l'excellent  esprit  de  sacrifice  des  Messins.  Quant  aux  départe- 
ments du  Haut  et  du  Bas-Rhin,  ils  veulent  se  montrer  dignes  de  leur 
glorieux  passé  militaire.  Malheureusement  les  préparatifs  de  défense 
sont  partout  insuffisants.  Les  places  fortes  ont  été  longtemps  négli- 
gées el  manqueront  de  tout  (lettre  16).  Comment  aurait-on  songé  à 
fortifier  nos  places  de  la  frontière,  quand  nos  troupes  victorieuses 
dominaient  l'Allemagne  et  l'Autriche.  Les  villes  de  la  Meuse  n'ont 
aucun  approvisionnement  el  Beurnonville  fait  observer  avec  raison 
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qu'elles  auraient  fourni  une  excellente  ligne  de  retraite  à  nos  armées 
après  l'abandon  de  la  frontière  rhénane  (lettre  lo). 

Avec  la  Franche-Comté  et  la  Bourgogne  (G"  et  i8'"  divisions  mili- 
taires) reparaissent  à  nouveau  bien  d(;s  inerties  et  des  défaillances,  A 
(iray,  lors  du  rassemblement  de  la  garde  nationale,  personne  ne  s'est 
présenté,  sauf  les  olFicicrs  (lettre  38  bis).  A  Dijon  la  garde  nationale  a 
décidé  de  lefuser  le  combat  de  peur  d'attirer  les  représailles  de  .l'ennemi 
et  le  pillage  de  la  ville  (lettre  23/i  et  239).  D'ailleurs  les  armes,  les 
munitions,  les  troupes  régulières  font  presque  partout  défaut  :  «  Le 
pas  s,  dit  Valence,  est  complètement  dépourvu  d'armes  de  guerre. 
On  a  également  retiré  les  armes  de  chasse  depuis  deux  ans  »  (lettre 
25).  Lamezan,  officier  d'ordonnance  de  l'empereur,  constate  de 
Chaumont  à  Langres,  «  une  apathie  inconcevable  ou  un  découra- 
gement complet  »  (lettre  2/12  /e/*).  Le  commissaire  de  Ségura  trouvé 
chez  les  Dijonnaisun  esprit  détestable.  Une  partie  des  habitants  atten- 
dait avec  satisfaction  l'arrivée  des  Autrichiens  (lettre  2/i5).  Maçon  ne 
fait  aucune  résistance  à  l'ennemi  et  se  rend  à  une  avant-irarde  de 
parlementaires  autrichiens  qui  n'était  composée  que  de  i^  à  16 
hommes  (lettre  2/io).  Il  y  a  pourtant  quelques  louables  exceptions: 
Ghâlon  et  Tournus  ont  une  belle  attitude,  et  dans  la  région  de 
l'Auxois  et  de  la  basse  Bourgogne,  les  habitants  ont  du  courage  et  de 
bonnes  dispositions,  mais  ce  sont  alors  les  armes  qui  manquent 
(lettre  2  45). 

A  Lyon  (19"  division  militaire)  le  commissaire  Chaptal  s'étonne  à 
son  arrivée  d'un  accablement  si  complet  :  «  La  cessation  des  paie- 
ments de  la  part  des  grandes  maisons  et  le  retirement  qu'ont  fait  les 
capitalistes  des  fonds  qu'ils  avaient  dans  le  commerce,  ont  fait  fermer 
presque  tous  les  ateliers  et  laissent  dans  la  misère  une  énorme  popu- 
lation d'artisans.  On  dirait  dans  cette  grande  cité  si  active  et  si  indus- 
trieuse qu'il  n'y  a  plus  de  germe  de  vie.  »  (lettre  254).  La  grande 
préoccupation  de  Chaptal  sera  d'organiser  une  garde  urbaine  uni- 
quement composée  de  propriétaires  pour  contenir  au  besoin  25  000 
ouvriers  sans  travail  qui  se  groupent  sur  les  places  publiques  et 
peuvent  se  porter  à  des  excès  provoqués  par  la  misère.  Les  pays  du 
Massif  Central  limitrophes  de  Lyon  montrent  peu  d'enthousiasme. 
Les  montagnards  de  l'Auvergne  se  réservent,  attendent  les  événe- 
ments, et  les  autorités  publiques  sont  hésitantes  et  timorées.  Chaptal 
emploie  le  ministère  du  clergé  pour  agir  sur  ces  populations  (lettre 
261). 

Dans  les  pays  alpestres  (7''  division  militaire)  le  commissaire 
Saint-V allier  constate  une  grande  diflérence,    eutre  l'attitude  de  la 
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Savoie  et  du  Dauphiné.  Dans  le  département  du  Mont-Blanc  (Cham- 
ht'r\\  l'esprit  publique  est  hostile  à  Napoléon.  «  Je  ne  puis  donc  me 
dissimuler,  écrit  Saint- Yallier,  que  les  habitants  de  Chambéry  et  de 
la  Savoie  ont  cru  et  même  espéré  ne  plus  redevenir  français  et  se  sont 
préparés  à  rendre  leur  pays  en  bon  état  à  leur  ancien  souverain. 
Quelques  cocardes  bleues  et  même  quelques  croix  de  Saint-Maurice 
se  sont  montrées  »  (lettre  63).  Le  Dauphiné  au  contraire  est  dis- 
posé aux  plus  grands  sacrifices  :  la  levée  en  masse  s'y  organise  rapi- 
dement sous  la  direction  des  généraux  Marchand  et  Dessaix  ;  toutes 
les  classes  de  citoyens  se  réunissent  et  sont  animées  du  meilleur  esprit, 
à  l'exception  du  clergé  dont  la  conduite  paraît  plus  suspecte  à  Saint- 
Vallier  :  «  J'ai  lieu  de  craindre  que  les  prêtres  dans  le  confessionnal 
n'agissent  pas  dans  le  même  sens  que  nous  »  (lettre  36).  Bientôt  les 
troupes  de  cette  région  réaliseront  des  prodiges  comme  les  vaillants 
défenseurs  de  la  région  parisienne.  Le  commissaire  put  adresser  au 
ministre  de  la  Guerre  une  lettre  enthousiaste  comme  il  y  en  a  peu 
dans  notre  recueil  :  a  L'ennemi  n'a  pu  résister  à  l'ardeur  de  nos  jeunes 
Français  dont  la  plupart  faisaient  pour  la  première  fois  l'épreuve  de 
leurs  armes...  Des  conscrits  qui  n'ont  pas  leurs  fusils  depuis  un  mois 
ont  fait  lors  du  combat  du  i*"'  mars  et  sous  la  mitraille  de  i5  à  20 
pièces  de  12,  des  prisonniers  à  l'ennemi.  Un  conscrit  en  a  fait  8  à  lui 
seul  !  ))  (lettre  64).  On  comprend  mieux  après  ces  prouesses  que 
Napoléon,  au  retour  l'île  d'Elbe,  ait  voulu  de  tenter  la  fortune,  en 
commençant  par  la  région  dauphinoise  qui  lui  avait  donné  de  telles 
marques  d'attachement  durant  les  jours  sombres  de  181 /i. 

En  revanche  la  situation  est  inquiétante  dans  toute  la  région  pro- 
vençale au  Sud  de  la  Durance  (8"  division  militaire).  Les  gardes 
nationales  se  lèvent  avec  peine  ;  on  manque  de  vêtements  et  de 
fusils  pour  les  équiper  et  les  armer.  A  Toulon  le  commissaire  Gan- 
Icaume  est  fort  peu  satisfait  des  cohortes  urbaines  chargées  d'assurer 
la  sécurité  publique  :  «  La  facilité  qu'on  a  accordée  à  ceux  qui 
devraient  les  composer,  de  se  faire  remplacer,  est  cause  que  les 
hommes  chargés  de  ce  service  sont  des  malheureux  qui  n'offrent 
aucune  garantie  et  auxquels  il  serait  peut-être  dangereux  dans  des 
temps  difficiles  de  confier  des  armes  »  (lettre  76).  Le  nombre  des 
déserteurs  s'est  multiplié  dans  toute  la  vallée  du  Rhône  quand  on  a 
connu  la  marche  du  général  autrichien  Bubna  vers  Lyon.  Les  réfrac- 
taires  tiennent  toute  la  montagne  autour  de  la  \aucluse  et  de  Mar- 
seille, du  plateau  de  Lébéron  et  des  Baronnies,  jusqu'aux  hauteurs  de 
la  Sainte-Baume.  Des  rassemblements  armés  inquiétants  se  tiennent 
dans  la   Camargue,    les  Bouches-du-Rhône  et  le   Var.   Toutes  les 
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roules  y  manquent  de  sécurité,  car  les  compagnies  de  gendarmerie 
très  incomj)lèlcs  ne  peuvent  plus  assurer  leur  service.  Des  arresta- 
tions de  diligences  ont  lieu  aux  abords  mêmes  de  Marseille. 

Sur  la  rive  droite  du  Rhône  (9'  division  militaire)  dans  le  Viva- 
rais  et  le  bas  Fianguedoc,  les  réunions  de  déserteurs  sont  également 
nombreuses.  Des  conscrits  réCraclaircs  ont  été  enlevés  de  force  à  la 
gendarmerie  aux  environs  de  Nîmes  et  de  Saint-Gilles.  Le  commis- 
saire Pelel  de  la  Lozère  écrit  que  les  départements  de  l'Ardcche,  du 
Gard  et  de  l'Hérault  sont  très  agités  :  «  L'occupation  de  Lyon  par 
l'ennemi  a  porté  une  i'ijrle  atteinte  à  ce  qui  restait  de  l'esprit  public. 
Déjà  la  résistance  à  l'autorité  se  manifeste  »  (lettre  82).  La  présence 
de  nombreux  prisonniers  de  guerre  rend  la  tâche  des  autorités  encore 
plus  dilHcile,  car  les  moyens  de  garder  les  prisonniers  sont  insufïîsanls 
et  les  habitants  sont  très  alarmés  de  voir  le  pays  se  remplir  d'étran- 
gers (lettre  84). 

Dans  tout  le  bassin  d'Aquitaine  (10"  et  ii*"  divisions)  non  seule- 
ment les  intérêts  de  la  défense  nationale  sont  presque  entièrement 
négligés,  mais  le  régime  impérial  est  sérieusement  menacé.  Il  n'y  a 
d'exception  à  faire  que  pour  les  régions  landaise  et  navarraise.  Le 
sénateur  Cornudet  rend  hommage  à  l'énergie  des  habitants  des 
Basses-Pyrénées  et  des  Landes.  Ils  ont  fourni  rapidement  la  levée 
des  bataillons  de  gardes  nationales  et  ont  secondé  les  efforts  du  maré- 
chal Soult  en  retraite  devant  les  troupes  anglaises  de  Wellington 
(lettre  1 10).  A  Toulouse,  au  contraire  la  situation  est  mauvaise.  On 
ne  peut  compter  sur  les  gardes  nationales  de  la  Haute-Garonne  : 
«  Elles  sont  sans  élan,  écrit  Caffarelli,  sans  chaleur.  Je  ne  sais  à 
quel  point  elles  seront  utiles  même  dans  les  dangers  que  pourront 
courir  les  villes  »  (lettre  gS).  L'arrondissement  de  Saint-Gaudens  a 
un  esprit  particulièrement  dangereux.  L'ajournement  du  Corps 
Législatif  par  ÎNapoléon  *  a  produit  dans  la  capitale  du  Languedoc  un 
très  mauvais  effet,  et  Cjaflarelli  dans  sa  correspondance  ne  cesse 
d'insister  sur  les  intrigues  royalistes. 

Le  département  du  Tarn  a  été  mis  en  état  de  siège  et  l'Aveyron 
n'a  qu'une  tranquillité  apparente.  La  région  des  Causses  est  pleine 
de  déserteurs,  car  la  population  a  été  mécontente  des  réquisitions 
qui  ont  été  faites  souvent  d'une  façon  exorbitante  et  sans  intelli- 
gence. 

Dans  toute  la  vallée  de  la  Garonne  les  esprits  étaient  devenus  hos- 
tiles au  gouvernement.  A  Marmande  la  plupart  des  gens  aisés  avaient 


I.  Bulletin  des  Lois,  3i  décembre  i8i3.  IV.  548. 
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refusé  de  faire  partie  de  la  cohorte  urbaine  (lettre  289)  :  même  insu- 
bordination dans  le  Quercy  et  le  Périgord  ;  l'abattement  était  général 
même  chez  les  hommes  de  bonne  volonté;  les  autres  ne  cacliaient 
pas  leurs  sympathies  pour  les  Anglais,  car  Wellington  avait  fait 
répandre  dans  toute  la  région  d'Aquitaine  des  proclamations  où  il 
annonçait  son  intention  d'alléger  le  plus  possible  le  fardeau  de  la 
guerre  en  attendant  la  paix  prochaine  avec  la  restauration  des  Bour- 
bons. Dans  le  Lot,  la  Corrèze.  la  Dordogne  on  s'opposait  ouverte- 
ment au  départ  de  la  garde  nationale  et  au  paiement  des  impôts 
(lettre  297).  La  ville  de  Périgyeux  était  très  agitée  comme  Toulouse, 
depuis  l'ajournement  du  Corps  Législatif,  et  plus  encore  au  début 
de  mars,  après  l'arrivée  des  réfugiés  de  la  ville  de  Bordeaux  menacée 
par  l'invasion  anglaise.  On  y  manquait  absolument  de  poudre  et  de 
fusils  malgré  les  perquisitions  faites  chez  les  habitants.  La  encore  la 
présence  de  nombreux  prisonniers  de  guerre,  anglais  et  espagnols, 
achevait  de  compromettre  l'ordre  et  la  sécurité. 

Enfin,  la  cité  maîtresse  de  tout  le  pays  d'Aquitaine,  Bordeaux, 
n'était  guère  disposée  à  une  longue  résistance.  Depuis  plusieurs  mois 
les  rovalistes  y  préparaient  la  restauration.  En  août  ]8i3.  quand 
Napoléon  était  encore  à  Dresde,  ou  distribuait  déjà  à  Bordeaux  des 
cartes  d'enrôlement  pour  une  armée  royale  bordelaise.  Tous  les 
commis  voyageurs  sur  la  côte  depuis  Nantes  étaient  munis  de  ces 
cartes  (lettre  119)  Tout  le  corps  des  magistrats  était  d'une  fidélité 
douteuse,  les  habitants  fatigués  des  exigences  de  la  conscription,  le 
maire  Lynch  décidé  à  accueillir  les  royalistes.  Dans  ces  conditions  la 
résistance  était  condamnée  d'avance  à  l'insuccès.  D'ailleurs  Cornudet 
ne  voulut  même  pas  la  tenter  :  il  insiste  sur  le  manque  d  armes  et  de 
munitions,  déclarant  que  la  levée  en  masse  était  irréalisable  :  «  Celte 
levée,  si  elle  se  fut  opérée,  n'eût  tourné  qu'en  agression  contre  le 
gouvernement  et  à  l'infidélité  du  sieur  Lynch  et  de  ses  complices  se 
seraitjointe  la  révolte  des  habitants  de  la  ville.  J  ai  été  instruit  depuis 
que  j'ai  quitté  Bordeaux  que  le  maire  excitait  le  peuple  contre  moi. 
comme  voulant  exposer  la  ville  à  être  pillée  en  tentant  une  défense 
impossible  »  (lettre  ii/j). 

La  situation  était  non  moins  grave  pour  tout  le  pays  entre  Glionde 
et  Loire  (12*  division  militaire).  Dans  tout  le  Poitou  et  la  Vendée, 
Boissy  d'Anglas  constate  que  le  brigandage  était  organisé.  Des 
bandes  de  conscrits  réfractaires  et  de  déserteurs  parcouraient  le  pays, 
mais  sans  commettre  ni  pillages,  ni  meurtres.  Ils  se  bornaient  à  enle- 
ver toutes  les  armes  qu'ils  pouvaient  trouver,  et  à  teiroriser  les  fonc- 
tionnaires et  les  maires.    Souvent  ils  étaient  dirigés  par  des  prêtres 
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de  la  Petilo  Eglise  qui  n'avaient  pas  reconnu  le  Concordat  et  vivaient 
cachés  parmi  eux,  velus  cii  paysans  (ieilrc  127). 

Dans  les  contrées  du  Limousin  et  du  Berry,  la  trancpiillité  s'était 
mieux  maintenue,  mais  les  ressources  étaient  épuisées  par  la  cessa- 
tion de  tout  commerce.  Les  populations  attendaient  un  changement 
de  régime  (pjc  le  sénateur  SénK^nville  leur  présentait  comme  la  fin 
prochaine  de  leurs  maux. 

Au  nord  de  la  Loire  l'agitation  reparaissait  avec  les  contrées  ange- 
vines, très  pénétrées  aussi  de  sentiments  royalistes.  Une  bande  de 
gens  armés  avait  enlevé  de  vive  force  les  fonds  provenant  de  la  recelte 
des  contributions  de  l'arrondissement  de  Beaupréau  que  l'on  condui- 
sait à  Angers  ;  Q^  000  francs  avaient  ainsi  disparu  (lettre  820). 

Sur  les  côtes  bretonnes  le  vieil  esprit  d'hostilité  à  l'Angleterre 
maintenait  les  populations  dans  le  devoir  (i3''  division  militaire). 
Le  commissaire  Ganclaux  déclare  que  le  littoral  est  bien  défendu  et 
vante  l'énergie  des  Malouins,  l'activité  de  leurs  corsaires  (lettre  178). 
Malheureusement  comme  partout  on  manque  d'armes.  La  cohorte 
urbaine  de  Bennes  qui  s'est  organisée  manque  de  fusils  pour  s'équi- 
per (lettre  172).  Dans  1  intérieur  du  pays  le  régime  impérial  était 
très  attaqué.  A  Rennes,  le  préfet  Bonnaire  reconnaît  qu  il  y  avait 
beaucoup  de  muimures  et  de  mécontentements.  Canclaux  rend  jus- 
tice à  l'évêque  d'IUe-et- Vilaine,  Enoch,  «  dont  le  bon  et  vertueux 
exemple  contient  et  entraîne  ceux  de  son  clergé  qui  regrettent  encore 
un  autre  ordre  de  choses.  »  11  faut  compléter  ici  la  correspondance 
restreinte  de  Ganclaux  par  celle  du  préfet  que  j'ai  eu  l'occasion  d'ana- 
lyser'. On  y  constate  que  dans  la  majeure  partie  du  département 
d'Ille-et- Vilaine  les  troubles  provoqués  par  les  conscrits  réfraclaires 
deviennent  fort  graves. 


III 

Cette  correspondance  des  commissaires  extraordinaires  offre  donc 
le  grand  intérêt  de  nous  montrer  une  France  revenue  en  arrière, 
vers  la  période  d'agitations  et  d'insécurité  qui  marqua  la  fin  du  gou- 
vernement directorial.  Le  peuple  est  fatigué,  désabusé;  les  revers  et 
les  soulTrances  de  la  défaite  sont  venus  trop  vite  après  les  heures 
enivrantes  de  la  gloire.  Dans  cette  lassitude  générale,  le  désir  de  paix 
se   montre  de  plus  en  plus  impérieux.  Les  royalistes  s'en  servent 


I.   Arcli.  nat.,  F"  838o  et  F^*^  m  llle-ct-Vilaiiic,  9. 


XXII  PREFACE 


habilement  pour  promettre  un  régime  de  félicité  et  de  repos  après 
l'absolulisme  napoléonien,  son  militarisme  provocant,  et  toutes  les 
misères,  toutes  les  humiliations,  qu'il  vient  d'entraîner  à  sa  suite.  Il 
était  donc  presque  impossible  aux  commisaires  placés  dans  d'aussi 
mauvaises  conditions,  de  faire  triompher  le  régime  impérial  et  de 
provoquer  l'enthousiasme  chez  une  nation  accablée  et  incertaine  de 
l'avenir.  D'ailleurs  ils  n'étaient  eux-mêmes  que  de  pâles  et  timides 
successeurs  des  fameux  Conventionnels  en  mission  :  ils  n'avaient  pas 
comme  les  célèbres  commissaires  du  Comité  de  Salut  Public  la  com- 
plète liberté  pour  commander,  ou  pour  obtenir  la  prompte  obéis- 
sance, le  recours  à  des  lois  inflexibles.  Le  plus  souvent  ils  se  heur- 
tèrent impuissants  à  l'ineitie  des  autorités  ou  au  mauvais  vouloir  des 
administrateurs  municipaux  :  «  L  administration,  écrivait  de  Lappa- 
rent,  a  perdu  sa  force  morale  ;  ses  ressorts  se  relâchent  chaque  jour. 
Bientôt  tous  les  services  vont  manquer  »  (lettre  3oo).  Presque  tous 
les  commissaires  auraient  pu  formuler  la  même  constatation  affli- 
geante, et  il  semble  bien  que  la  défaite  de  l'empereur  était  inévi- 
table. 

Seules  les  vaillantes  populations  de  la  Lorraine,  de  la  Cham23agne, 
de  l'Ile-de-France,  du  Dauphiné,  et  certains  habitants  delà  Gasgogne, 
retrouvèrent  l'élan  souvent  victorieux  de  1793.  Napoléon,  dans  sa 
détresse,  eut  pour  lui  le  dévouement  des  Maries -Louises,  si  drama- 
tiquement célébré  en  termes  émus  par  Henri  Houssaye',  et  aussi 
celui  d'un  certain  nombre  de  républicains  qui  devant  les  menaces 
du  royalisme  triomphant,  se  plaisaient  à  retrouver  dans  l'empereur 
humilié  le  général  triomphant  de  l'armée  d'Italie,  l'homme  de  la  Révo- 
lution. Plusieurs  fois  les  commissaires  rendent  hommage  à  la  fidélité 
de  ce  parti  républicain  que  Napoléon  avait  si  souvent  poursuivi  de  ses 
sarcasmes  et  des  rigueurs  de  sa  police  impériale  (lettre  11  o). 

Pour  permettre  une  étude  détaillée  dans  chaque  région,  j'ai  cru 
utile  de  présenter  la  publication  intégrale  des  documents.  Toutes  les 
lettres  des  commissaires  figurent  donc  dans  le  présent  recueil,  mais 
certaines  d'entre  elles  moins  importantes  sont  analysées  au  lieu  d'être 
complètement  reproduites.  Dans  chaque  division  militaire  on  trou- 
vera les  noms  des  généraux  commandants  et  ceux  des  préfets  en 
exercice  dans  les  divers  déparlements  du  ressort  de  la  division.  J'es- 
père n'avoir  omis  aucune  note  utile  pour  la  clarté  de  celte  corres- 
pondance que  j'ai  fait  suivre  d'une  bibliographie  relative  aux  ouvrages 
qui  intéressent  chaque  région  pour  les  premiers  mois  de  18 1/^. 


I.  Henri  Houssaye,  181^,  livre  I,  ch.  i. 
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Je  dois  des  remerciements  sincères  à  MM.  Lavisse  c\  liéhelliau', 
membres  de  l'Institut,  qui  m'ont  permis  l'accès  de  la  hihliothèque 
Thicrs,  ainsi  qu'à  M.  Marcel  Bouteron,  l)ibliothécaire.  dont  la  bonne 
grâce  infatigable  m'a  facilité  les  reclierches  dans  ce  nouvel  asile 
précieux  pour  tous  les  amis  de  l'histoire  et  des  lettres  françaises. 

Juin  191/^. 


I.   Voir    Rébelliaii,    I^es  fonds  liistoru/ues  de  ht   bibliolhciiue    Thiers.    Revue  des  biblio- 
thèques, 1914,  XXIV,  I. 
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DIVISIONS  MILITAIRES 


i"""  Division  militaire.    Paiws. 

Commandant  de  la  division  :  général  de  division  comte  Ilullin'. 
Elle  comprenait  7  départements  :  Seine,  Seine-et-Oise,  Seine-et-Marne,  Oise, 
Aisne,  Eure-et-Loir,  Loiret.  11  n'y  eut  pas  de  commissaire  extraordinaire  désigné. 


2"  Division  militaire  ^.   Mézières. 

Commandant  de  la  division  :  général  de  division  Janssens,  remplacé  par  le 
baron  Morin,  général  de  brigade. 

Elle  comprenait  3  départements  :  Ardenncs,  Marne  et  Meuse. 

Commissaire  extraordinaire  :  le  sénateur,  comte  Beurnonville. 

Il  était  assisté  de  deux  auditeurs  au  Conseil  d'Etat:  Heim,  auditeur  de  2'' classe 
en  service  extraordinaire,  ancien  secrétaire  général  des  provinces  illyriennes,  et 
Delage,  auditeur  de  i^"  classe,  section  des  finances. 

Le  général  Beurnonville  avait  alors  61  ans.  11  n'appartenait  pas,  comme  on 
l'a  dit,  dans  la  plupart  des  biographies,  à  une  famille  noble  ou  bourgeoise  ;  son 
vrai  nom  était  Pierre  Riel,  et  son  père  exerçait  la  modeste  profession  de  charron 
au  petit  village  de  Champignol,  près  de  Bar-sur-x\ube  ^.  C'est  à  Champignol  que 
naquit  le  10  mai  1752  le  futur  pair  de  France^.  Il  prit  part  à  l'expédition  de 
SufTren  dans  la  mer  des  Indes.  Colonel  d'infanterie  à  la  veille  de  la  Révolution, 


I.  Pierre  HuUin,  né  à  Paris,  le  6  septembre  1758,  était  sergent  aux  gardes  françaises 
en  1789  II  fit  campagne  aux  armées  du  Rhin  et  d'Italie.  En  i8o4.  il  était  général  de  bri- 
gade et  présida  le  conseil  do  guerre  qui  condamna  le  duc  d'Enghien.  Il  fut  gouverneur  de 
Vienne  en  i8o5,  de  Berlin  en  1806.  Divisionnaire  en  1807,  il  reçut  le  commandement  de 
la  !■■<-'  division  militaire  et  fit  échouer  en  18 12  la  conspiration  Malet.  Banni  pendant  la 
Restauration,  il  rentra  en  1819,  et  vécut  dans  la  retraite  jusqu'à  sa  mort  en  18/I1. 

3.  Arch.  nat.,  F"  7020. 

3.  Chuquet,  Les  guerres  de  la  Révolution,   l'a/mv.  p.  i5i. 

4.  Champignol,  à  9  kilomètres  de  Bar-sur- Aube,  village  de  785  habitants  en  i8o4- 
Prudhomme,  Dictionnaire  universel  de  la  France,  i8o4. 
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maréchal  do  camp  le  i3  mal  1792,  après  la  dcclaraiion  de  guerre,  11  était  promu 
lieutenant  général  à  l'armée  de  Dumouru'z,le  'i-?.  août  suivant.  Devenu  ministre 
de  la  Guerre  au  début  de  I7<).H,  il  accompagna  les  cpiatre  commissaires  de  la 
Convention  envoyés  à  Saint-Aniand  pour  signifier  à  Dumouriez  sa  destitution, 
le  i*"^  avril  1790;  il  fut  livré  avec  eux  aux  Autrichiens  sur  l'ordre  du  général 
rebelle  et  resta  prisonnier  à  Ohmiiz  en  jNIoravie,  jusqu'au  20  décembre  1795; 
il  fut  alors  échangé  contre  la  dauphine.  11  fit  ensuite  partie  de  l'armée  du  Rhin, 
puis  commanda  quelque  temps  les  trovipcs  de  Hollande  ;  après  le  18  brumaire 
Bonaparte  l'envoya  comme  ambassadeur  à  Berlin  et  à  Madrid.  Sénateur  en  i8o5, 
comte  de  l'Empire,  pourvu  en  1809  de  la  sénatorerie  de  Florence,  il  ne  pardon- 
nait pas  à  Napoléon,  malgré  tous  ces  honneurs,  de  ne  point  lui  avoir  donné  le 
bâton  de  maréchal  en  iSo/j  qu'il  aurait  assurément  mérité  l'un  des  premiers  si 
l'empereur  n'avait  eu  égard  qu'à  sa  constante  vanité  et  à  sa  jactance  souvent 
insupportable  durant  la  période  révolutionnaire'  !  Disciple  de  Talleyrand,  il  allait 
être  bientôt  l'un  des  premiers  à  demander  la  déchéance  de  l'empereur.  Membre 
du  gouvernement  provisoire,  il  vota  en  effet  contre  Napoléon  au  Sénat. 
Louis  XVIII  le  créa  pair  de  France,  maréchal  et  marquis.  11  mourut  le  28  avril 
1821,  laissant  la  pairie  à  son  neveu  le  baron  de  Beurnonvillo,  colonel  du  6''  régi- 
ment de  la  garde  royale"-.  Les  auteurs  du  «  Dictionnaire  des  girouettes  »  raillent 
avec  quelque  raison  l'ancien  jacobin  devenu  l'un  des  fermes  soutiens  de  la  res- 
tauration bourbonienne  :  «  Nous  ignorons  s'il  fut  nommé  par  la  Convention 
nationale  ministre  de  la  Guerre  dans  la  séance  du  Ix  février  1793,  mais  il  est 
constant  que  Beurnonville  fut  un  officier  au  service  de  la  République^  !  » 

Dans  la  2"  division  militaire  se  trouvaient  trois  préfets.  Préfet  des  Ardennes  : 
Frain  ;  préfet  de  la  Marne  :  de  Jessaint  ;  préfet  de  la  Meuse  :  comte  do  Salnt- 
Aulaire. 


1.  Paris,  3o  décembre  181 3.  Beurnonville  à  Montalivet, 
minisire  de  l'Inlérieur. 

Accusé  de  réception  de  diverses  pièces  envoyées  par  le  ministre. 
«  Je  vous  prie  d'être  persuadé  de  tout  le  soin  que  j'apporterai  à  me 
rendre  digne  de  la  haute  marque  de  confiance  que  je  reçois  de  Sa 
Majesté  dans  cette  circonstance.  )) 


2.   Paris,  Si  décembre  181 3.  Beurnonville  à  Montalivet. 

Beurnonville  annonce   au   ministre  qu'il   part  cette   nuit  pour  la  route  de 
Mézières. 


1.  Houssaye,  iSi4,  livre  VIII,  2. 

2.  De  Bretonne,  Les  sénateurs  et  pairs  de  France,  p.  170. 

3.  Dictionnaire  des  fjiroucltes  ou  nos  contemporains  peints  d'après  eux-mêmes.  Paris,  1810. 
Voir  aussi  sur  Beurnonville  :  Blampignon  :  Le  maréchal  de  Beurnonville  d'après  des  docu- 
ments inédits.  Mémoires  delà  Société  académique  du  département  de  l'Aube,  1902,  tome  G6, 
p.  1/^9-183. 
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3.    Itrinis.  2  janvier  iSi /f.  Beurnonville  à  Montal'ivet. 

((  Malgré  rempressement  que  j'ai  d'être  rendu  à  Mézièrcs,  j'ai  cru 
cependant  devoir  m'arivler  quelques  moments  à  Reims.  L'esprit  public 
y  est  bon  à  quelques  mauvais  sujets  près,  comme  il  en  existe  partout. 
On  peut  essentiellement  compter  sur  l'attachement  et  le  dévouement 
à  l'empereur  des  habitants  de  cette  partie  de  la  Champagne.  » 


4.   Mezières,  4  janvier  iSi4-  Beurnonville  à  Montalivet. 

«  Monsieur  le  comte,  en  continuant  ma  route  vers  Mezières.  je  me 
suis  arrêté  quelques  instants  à  Rethel  pour  y  voir  le  sous-préfet  que 
j'ai  trouvé  bien  pénétré  de  l'importance  des  fonctions  qu'il  exerce 
dans  les  circonstances  actuelles,  et  répondant  du  bon  esprit,  des 
bonnes  dispositions  de  l'arrondissement  qu'il  administre.  J'ai  ras- 
semblé ce  matin  le  général  commandant  la  division,  le  préfet*,  et 
toutes  les  autorités  civiles  et  militaires.  Je  venais  de  recevoir  la  lettre 
que  vous  m'avez  fait  1  honneur  de  m'adresser  relativement  à  l'ajour- 
nement du  Corps  Législatif.  J'ai  puisé  dans  les  détails  précieux  qu'elle 
contient  tout  ce  qui  ma  paru  propre  à  détruire  les  fâcheuses  impres- 
sions que  des  malintentionnés  auraient  cherché  à  répandre.  J'ai  eu  le 
plaisir  de  voir  que  tous  ceux  qui  m'écoutaient  partageaient  les  senti- 
ments que  je  manifestais  et  par  les  réponses  que  m'ont  faites  le  général 
commandant  la  division  et  le  préfet,  j'ai  eu  lieu  de  me  convaincre 
de  l'excellent  esprit  qui  anime  les  habitants  des  Ardennes.  » 


5.   Mezières,  6  janvier.  Beurnonville  ci  Montalivet. 

Il  a  tenu  un  conseil  avec  les  différents  chefs  de   service  pour  bien  connaître 
l'état  des  places.  Il  envoie  M.  Delage,  un  de  ses  auditeurs  à  Charlemont  -  et  à 


1.  Frain  (Josepli)  baron  de  la  Touche,  né  à  Avranches  en  1758,  fut  avocat  dans  cette 
ville,  maire  d'Avranches  en  1790,  procureur  syndic  du  district  en  1792,  commissaire  près 
l'administration  centrale  de  la  Manche  en  1795,  député  au  Conseil  des  Anciens  en  l'an  MI. 
Il  adhéra  au  18  brumaire  et  fut  appelé  à  la  préfecture  des  Ardennes  où  il  resta  jusqu'à  la 
fin  de  l'empire.  II  mourut  à  Avranches  en  i84o. 

2.  Charlemont,  ville  forte  du  département  des  Ardennes  dans  l'arrondissement  de  Rocroi 
et  le  canton  de  Givet,  à  89  kilomètres  de  Charleville.  L'empereur  Charles-Quint  avait  fait 
bâtir  cette  place  forte  en    i555  et  lui  avait  donné  son  nom.  Les  fortifications  en   étaient 
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Philippeville'.  Lui-même  part  avec  l'autre  M.  Helm  pour  une  tournée  dans  les 
départements  de  la  Meuse  et  de  la  Marne,  «  aiin  de  donner  à  l'opinion  publique 
l'impulsion  qu'elle  doit  avoir  et  que  les  circonstances  commandent  si  impérieu- 
sement », 


6.   Châlons,  II  janvier.  Beurnonville  à  Montalivet. 

((  En  quittant  Mézières,  c'est  par  Sedan  que  j'ai  commencé  la 
tournée  que  je  fais  en  ce  moment  dans  les  villes  principales  de  la 
2''  division  militaire.  Je  ne  puis  que  confirmer  à  \'otre  Excellence  les 
élogeequej  ai  déjà  donnés  au  zèle,  à  lactivitédes  autorités  du  dépar- 
tement des  Ardennes,  à  l'excellent  esprit  des  habitants  dont  la  ville 
et  l'arrondissement  de  Sedan  m'ont  donné  de  nouvelles  preuves  et 
j'éprouve  une  véritable  satisfaction  à  pouvoir  assurer  qu  à  Mouzon", 
Stenay  \  Dun%  Verdun,  Clermont%  Sainte-Menehould  et  Châlons,  le 
même  esprit,  la  même  union,  les  mêmes  dispositions  animent  et  les 
fonctionnaires  et  toute  la  population.  J'ai  déjà  eu  l'occasion  d'entre- 
tenir V.  Exe,  de  la  confiance  qu'inspire  à  tous  ses  administrés  le 
préfet  de  la  Marnée  Je  regarde  comme  un  devoir  d'appeler  encore 
l'attention  de  V.  Exe.  sur  l'excellente  administration  de  ce  magistrat 
recommandable.  Hommes,  chevaux,  argent,  tout  est  fourni  par  les 
habitants  avec  empressement  et  quoique  dans  un  pays,  pauvre,  tous 


bonnes  et  régulières.  Celait  une  place  de  guerre  de  2«  classe  de  la  2"^  division  militaire. 
La  population  en  y  comprenant  Givet-N.-Dame  s'élevait  à  4  loo  habitants. 

1.  Philippeville  était  un  chef-lieu  de  canton  de  l'arrondissement  de  Rocroi,  à  20  kilom. 
N.-O.  de  Charlemont.  Ce  n'était  autrefois  qu'un  bourg  appelé  Corbigny.  Ancienne  place 
de  guerre  les  fortifications  en  avaient  été  supprimées  par  arrêté  des  consuls  du  i^r  vendé- 
miaire an  XII  (24  septembre  i8o3). 

2.  Mouzon,  ville  du  département  des  Ardennes,  arrondissement  de  Sedan,  chef-lieu  de 
canton  sur  la  Meuse,  à  i4  kilomètres  au  S.-E.  de  Sedan.  Population:  1800  habitants. 
Avant  la  Révolution,  il  y  avait  une  abbaye  de  Bénédictins  qui  produisait  à  l'abbé  i5  000  livres 
de  rente. 

3.  Stenay,  ville  du  département  de  la  Meuse  dans  l'arrondissement  de  Montmédy,  chef- 
lieu  de  canton  sur  la  Meuse,  à  i3  kilomètres  ouest  de  Montmédy  et  38  kilomètres  au  nord 
de  Verdun.  Population  :  3  34o  habitants. 

4.  Dun,  ville  du  département  de  la  Meuse  dans  l'arrondissement  de  Montmédy,  chef-lieu 
de  canton  sur  la  Meuse,  à  i3  kilomètres  au  sud  de  Stenay.  Cédée  à  la  France  par  le  duc 
de  Lorraine  en  i633,  ses  fortifications  avaient  été  détruites.  Population  :  g6o  habitants. 

5.  Clermont,  ville  du  département  de  la  Meuse,  dans  l'arrondissement  de  Verdun,  chef- 
lieu  de  canton  à  i3  kilomètres  E.  de  Sainte-Menehould.  Population  :   i  572  habitants. 

6.  De  Jessaint.  Le  vicomte  Claude-Laurent  Bourgeois  de  Jessaint,  né  en  1764,  à  Jessaint 
(.\ube),  avait  été  nommé  préfet  de  la  Marne  le  3  mai  1800.  Il  s'y  maintint  38  ans.  Louis- 
Philippe  le  nomma  pair  de  France  le  10  novembre  i838.  11  mourut  en  i853,  à  89  ans. 
Honoré  Fauré  lui  dédia  son  ouvrage  sur  les  Biographies  des  préfets  qui  parut  à  Aurillac 
en  1839.  Bibl.  nat.,  Ln  5/23. 
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les  sacrifices  qu'exigeront  les  circonstances  seront  obtenus  sans  mur- 
mures. M.  de  Jessaint  est  mon  compatriote.  Comme  particulier,  je  le 
connaissais  dijjfnc  de  toute  mon  estime  :  comme  liommo  public,  sa 
conduite  me  seml)le  au-dessus  de  tout  éloge. 

u  Je  partirai  demain  pour  Vitry  :  je  me  rendrai  ensuite  à  Bar  d'où 
j'aurai  l'honneur  d'écrire  à  V.  Exe. 


7.  Bar-sur-Ornain,  i.j  Janvier  i8///.  Beunionville  à  Montalivel. 

«  Les  conscriptions  sont  levées  dans  le  département  de  la  Meuse, 
mais  le  contingent  de  celle  des  3oo  ooo  hommes  est  loin  d'être 
complet.  Malgré  tous  les  appels  on  n'atleindra  pas  i  ooo  hommes.  La 
grande  quantité  d'enrôlements  volonlaires  et  les  nombreux  mariages 
sont  les  causes  de  ce  déficit.  Ce  département  (la  Meuse)  est  d'ailleurs 
comme  ceux  que  j'ai  déjà  parcourus  (Marne,  Ardennes)  disposé  aux 
sacrifices  et  à  la  plus  entière  soumission,  mais  il  paraît  qu'il  ne  faut 
guère  compter  sur  l'élan  de  la  part  de  ses  habitants.  S'il  y  avait  des 
noyaux  d'armée  sur  quelque  point  voisin,  on  pourrait  espérer  d'y 
faire  diriger  une  partie  de  la  population,  mais  tant  qu'elle  ne  verra 
pas  de  forces  réglées  autour  d'elle  on  pourra  difficilement  la  déter- 
miner à  prendre  les  armes  ' .  » 


8.   Mézières,  1 6  janvier.  Beurnonville  à  Monlalivet. 

Il  a  reçu  la  lettre  du  i4  à  laquelle  était  jointe  une  copie  de  l'instruction 
adressée  à  MM.  les  préfets  des  départements  de  la  Marne  et  des  Ardennes  pour 
appeler  tous  les  Français  en  étal  de  porter  les  armes,  en  former  des  bataillons  et 
des  compagnies  de  partisans  destinés  à  la  défense  du  pays. 


9.   Mézières  ig  janvier  i8i4-  Beurnonville  à  Monlalivet. 

((  J'ai  eu  l'honneur  de  vous  écrire  de  Bar  le  i/j-  J  ai  parcouru 
depuis  les  arrondissements  de  Commercy.  Verdun,  Montmédy.  J'ai 
ordonné  partout  les  levées  en  masse,  les  compagnies  franches. 
Partout  j  ai  trouvé  les  cohortes  urbaines  établies,  les  bataillons  de 


I.  D'après  IVtat  militaire  du  i5  janvier,  les  troupes  stationnées  dans  la  3*^  division  mili- 
taire comprenaient  sculciucnl  un  total  de  2^8  officiers  et  0  992  soldats.  La  plus  forte  garnison 
était  celle  de  Givel  avec  2707  soldats.  AF^^  regrislres,  882. 
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C^arde  nationale  mobile  au  moment  de  se  mettre  en  roule  ;  mais  je 
crains  que  la  marche  rétro^a^adc  des  marécliaux  et  l'entrée  de  l'en- 
nemi à  Nancy  ne  paralysent  en  partie  les  eflbrtsque  nous  faisons  pour 
arrêter  son  progrès.  Déjà  des  portions  du  département  de  la  Meuse 
sont  envahies,  et  si,  comme  je  dois  le  penser,  les  maréchaux  se 
retirent  sur  la  Marne,  nous  ne  devons  guère  compter  sur  le  secours 
qu  on  pouvait  tirer  des  habitants  de  la  Meuse.  » 


10.   Mczières.  le  22  janvier  i8i  4-  Beurnonville   à  Montalivet. 

((  Je  reçois  la  lettre  que  vous  m'avez  fait  l'honneur  de  mécrire  le  20 
pour  me  prévenir  que  Sa  Majesté  avait  choisi  le  général  de  brigade 
Hulot  pour  commander  la  levée  en  masse  dans  le  département  des 
Ardennes'  .Cet  officier  général  n'a  pas  encore  paru  et  j'ignore  abso- 
lument où  il  est. 

«  Si  les  maréchaux  qui  ont  été  forcés  d'abandonner  la  ligne  du  Rhin 
avaient  pu  prendre  position  sur  la  Meuse  couverte  déplaces  fortes, 
ces  places  auraient  pu  être  armées  et  approvisionnées  sans  difficulté, 
et  peut-être  rendues  inexpugnables.  La  mission  que  S.  M.  a  daigné 
me  confier  rendait  alors  mon  zèle  plus  utile  à  son  service  ;  mais  les 
corps  en  retraite  en  se  repliant  sur  la  Marne  laissent  nécessairement 
tout  le  pays  qui  se  trouve  entre  le  Rhin  et  la  Marne  exposé  à  l'in- 
vasion de  l'ennemi  et  dès  lors  mes  efforts  et  mes  soins  sont  para- 
lysés. Gomment  espérer  quelque  résultat  dune  levée  en  masse, 
lorsqu'après  avoir  fourni  le  contingent  des  120000  hommes,  celui 
desSoGOGO  hommes,  les  gardes  nationales  enrégimentées,  les  com- 
pagnies franches,  les  cohortes  urbaines,  il  faut  que  tout  le  reste  de 
la  population  valide  soit  employé  aux  immenses  transports  qu'on 
requiert,  et  qui  sont  hors  de  toute  proportion  avec  les  moyens  du 
département.  » 


11.   Mézières,  le   24  janvier  181 4-  Beurnonville  à  Monlalivet. 
«  M.  le  duc  de  Tarente  arrive  et  repasse  la  Meuse,  suivi  par  l'en- 


I.  Hulot  était  ne  le  i5  février  177^  dans  le  départomenl  dos  Ardonncs.  11  achevait  ses 
études  à  Reims  lorsqu'il  fut  atteint  par  la  réquisition  de  1790.  Clief  de  bataillon  en  i8o5, 
colonel  en  1808,  il  fit  avec  Soult  toute  la  campagne  de  i8ri  en  Espagne.  Général  de  bri- 
gade en  1812,  sa  conduite  énergique  à  llanau  lui  valut  de  devenir  baron  et  cominandaiil 
de  la  Légion  d'honneur.  A  la  Restauration,  il  devait  être  nommé  commandant  de  Bar-sur- 
Ornain. 
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nemi  qui  se  présentera  nécessairement  devant  Mézièrcs  aussitôt  que 
le  maréchal  en  sera  sorti,  et  comme  cette  place  ne  peut  pas  faire  de 
résistance,  je  suis  obligé  moi-même  de  suivre  le  mouvement  de 
retraite  du  duc  de  Tarente.  » 


12.   Relhel,  2 <j  janvier  .  BeiirnonvUle  au  même. 

((  J'ai  quitté  Mézières  avec  M.  le  duc  de  Tarente.  J'arrive  ici  pour 
y  passer  la  journée,  voir  les  autorités  et  m'entendre  avec  le  sous- 
préfet  pour  tâcher  d'obtenir  quelques  denrées   qui  manquent  à  nos 

approvisionnements Je  ne  suis  parti  de  Mézières  qu'après  avoir 

vu  complètement  organiser  et  mettre  en  mouvement  les  deux  batail- 
lons de  garde  nationale  mobile  composés  chacun  de  6  compagnies 
qui  sont  déjà  dans  les  places  de  Charlemont.  Philippeville,  Rocroi, 
Mézières.  Je  serai  demain  à  Reims  d  où  jcspère  pouvoir  diriger  sur 
Mézières  des  denrées  et  des  moyens  de  transport  pour  y  achever 
l'approvisionnement  des  places.  » 


13.   Reims.  3i  janvier.  Beurnonville  au  même. 

L'arrondissement  de  Reims  est  épuisé.  Pour  compléter  lapprovisionnement 
des  places  Beurnonville  demande  le  droit  d'exercer  des  réquisitions  dans  les 
départements  voisins,  de  l'Aisne,  de  la  Somme  et  de  l'Oise. 

Montalivet  lui  fait  accorder  bientôt  cette  autorisation. 


14.   Reims,  le  4  février.  Beurnonville  à  Montalivet. 

((  M.  le  maréchal  duc  de  Tarente  me  prévient  qu'il  est  iorcé 
d  évacuer  Cliàlons,  pour  rejoindre  l'armée  de  S.  M.  Il  ajoute  que 
l'ennemi  devant  marcher  sur  Reims  et  Laon  je  n'ai  pas  de  temps  à 
perdre  pour  me  replier  sur  Soissons.  Ma  présence  dans  cette  dernière 
ville  devenant  absolument  inutile  pour  la  1"  division  militaire  dont 
elle  ne  fait  point  partie,  j'irai  probablement  à  Paris,  prendre  de 
nouveau  les  ordres  de  Votre  Excellence.  » 
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3*  Division  militaire \   Metz. 

Commandant  de  la  division  :  général  de  division  baron  Roget  de  Belloquet. 

Elle  comprenait  deux  départements  :  Moselle  et  Forêts. 

Commissaire  extraordinaire  :  le  sénateur  comte  Chasset. 

II  eut  pour  auditeurs:  Arnault^,  auditeur  de  i''*'  classe  en  service  extraordi- 
naire, sous-préfet  de  La  Châtre  ;  et  Lcfebvre  de  Courchamp,  auditeur  de  i'^''  classe, 
chargé  de  missions. 

Chasset  (Charles-Antoine)  était  âgé  de  68  ans  ;  il  était  né  à  \  illefranche  aux 
environs  de  Lyon  en  17^5  (aS  mai).  Avocat  et  maire  à  lépoque  de  la  Révolu- 
tion, il  fut  choisi  par  le  bailliage  du  Beaujolais  pour  rédiger  ses  cahiers  et.  le 
représenter  aux  Etats  généraux.  II  accompagna  Louis  XVI  à  l'Hôtel  de  Ville 
dans  la  célèbre  journée  du  ("  juillet  1789.  Député  de  Rhône  et  Loire  à  la  Con- 
vention, il  s  opposa  d'abord  à  ce  que  l'assemblée  s'établit  juge  de  Louis  XYI,  et 
il  vota  pour  la  détention  pendant  la  durée  de  la  guerre,  et  le  bannissement  une 
fois  la  paix  rétablie.  Aussi  fut-il  parmi  les  proscrits  du  3i  mai  ;  il  réussit  à 
s'enfuir  à  l'étranger^.  Plus  tard  député  aux  Cinq-Cents,  puis  aux  Anciens,  il 
soutint  Bonaparte  au  18  brumaire,  et  devint  sénateur  ;  en  i8o3.  il  reçut  la  séna- 
torerie  de  Metz.  Ainsi  s'explique  le  choix  de  Napoléon  qui  le  nommait  commis- 
saire dans  un  pays  qu'il  connaissait  bien.  Chasset  fit  son  devoir,  avec  conscience, 
mais  il  semble  fatigué  ;  à  la  différence  de  la  plupart  des  commissaires,  il  n'écrit 
pas  lui-même  ses  lettres  ;  il  se  contente  de  les  signer  d'une  main  tremblante  ou 
même  ne  les  signe  pas  du  tout.  Il  s'abstint  dans  la  fameuse  séance  du  3  avril,  où 
fut  votée  la  déchéance  de  l'empereur.  Aussi  ne  figure-t-il  pas  parmi  les  pairs  du 
4  juin  i8i/j-  A  son  retour  de  l'ile  d'Elbe,  Napoléon  fit  de  nouveau  appel  à  ses 
services  et  l'envoya  en  qualité  de  commissaire  extraordinaire  dans  la  22*^  division 
(mars  181 5).  Après  les  Cent  Jours  Chasset  rentra  définitivement  dans  la  vie 
privée  et  mourut  à  Tournus  (Saône-et-Loire),  le  10  septembre  1824  presque 
octogénaire. 

Les  deux  préfets  de  la  3^  division  étaient  en  ï8i4,  pour  la  Moselle,  Vaublanc, 
et  pour  le  département  des  Forêts,  Jourdan. 


15.   Paris,  2 y  décembre  181 3.  Chassel  à  Montalivet. 

Chasset  demande  au  ministre  de  lui  donner  une  lettre  de  crédit  de  6t)oo  francs 
et  une  somme  de  2  000  francs,  comptant. 


16.   Metz,  y  janvier  181 4.  Chasset  à  Montalivet. 
«  Monsieur  le  Comte,  j'ai  tardé  bien  longtemps  de  rendre  à  V.  Ex. 


1.  Arch.  nnt.,  F'' 7021. 

2.  Arnault  (Lucien -Emile)  était  le  fils  du  littérateur  Antoine  Arnault  :  il  fut  nommé 
auditeur  en  1809,  et  le  8  avril  181 1,  sous-préfet  de  La  Giiàtre.  En  i8i5  il  devint  préfet 
de  TArdrche.  Sa  tragédie  de  Ré(jitlus  fut  représentée  au  Théâtre -Erançais  en  1822. 

3.  Il  fut  remplacé,  le  17  août  1793,  j)ar  Noailly,  député  suppléant. 
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un  compte  de  ce  que  j'ai  fait  depuis  queje  suis  ici.  Vous  en  allez  avoir 
les  raisons  dans  les  embarras  dont  je  vais  vous  parler.  Arrivé  le  i" 
de  ce  mois  à  5  heures  du  soir,  le  lendemain  j'ai  été  voir  M.  le  Maré- 
chal duc  de  Vahny.  Le  2.  mes  auditeurs  sont  arrivés.  Ce  même  jour, 
M.  le  Maréchal  a  convoqué  un  conseil  de  guerre  qui  n'a  été  fini  que 
le  /i  et  j'y  ai  assisté  ainsi  que  Messieurs  les  auditeurs.  La  première 
mesure  qu'on  a  prise  a  été  de  mettre  en  étal  de  siège  la  ville  de  Metz 
et  toutes  les  autres  places  fortes  de  la  S'  division.  Le  3  j'ai  rédigé  et 
le  \  j'ai  fait  afficher  à  Metz  une  proclamation'.  V.  Exe.  y  verra  que 
j'ai  provoqué  la  levée  en  masse  en  annonçant  qu'elle  serait  organisée 
incessamment  et  qu'au  moment  do  son  activité  on  en  indiquerait  le 
service.  Dans  le  conseil  du  4  on  a  arrêté  que  les  habitants  se  pour- 
voiraient do  vivres  pour  six  mois.  Cet  ordre  a  occasionné  beaucoup 
de  mouvemont.  Chacun  fait  venir  à  Metz  le  plus  de  provisions  qu'il 
peut.  On  a  été  plus  loin  :  les  alarmes  que  cause  l'approche  de  l'ennemi 
ont  déterminé  l^eaucoup  de  propriétaires  de  la  campagne  à  venir 
s'établir  à  Metz  011  ils  font  amener  le  plus  de  meubles  qu'ils  peuvent 
pour  les  sauver  du  pillage.  Ceux  de  la  ville  en  font  autant  de  ce 
qu'ils  ont  à  la  campagne.  J'ai  cru  devoir  les  imiter  en  faisant  trans- 
porter ici  le  plus  que  j'ai  pu  des  meubles  que  j'ai  dans  la  maison 
sénatoriale  qui  est  à  six  lieues  de  Metz. 

((  Voilà  les  embarras  qui  ne  m'ont  pas  permis  d'écrire.  Ce  qui  aggrave 
cette  position  c'est  que  la  marche  de  l'ennemi  est  alarmante.  Le  5 
janvier  il  avait  son  quartier  général  à  Kaiserslautern  ;  hier  6  est  arri- 
vée la  nouvelle  qu'une  colonne  ennemie  avait  pénétré  à  Trêves,  d'oii 
les  autorités  s'étaient  retirées,  et  que  des  partisans  s'étaient  montrés 
à  Echternach  "  et  à  Grevenmacheren',  assez  près  de  Luxembourg. 
Ainsi  le  voilà  dans  le  département  des  Forêts  dépendant  de  la  3*  divi- 
sion militaire.  Ce  département  est  suspecté  en  partie  d'un  mauvais 
esprit.  Aussi  vous  remarquerez  que  ma  proclamation  est  adressée 
seulement  au  département  de  la  Moselle  qui  est  excellent,  à  cause  de 
la  levée  en  masse  dont  j  ai  suspendu  la  provocation  dans  les  Forêts, 
d'après  l'avis  de  M.  le  Maréchal  et  de  plusieurs  généraux...  En  reve- 
nant au  conseil  de  guerre  il  y  a  été  reconnu  que  les  places  fortes 
ayant  été  négligées  pendant  si  longtemps  manqueraient  de  tout.  Des 


1.  Le  texte  en  est  joint  au  dossier. 

2.  Echternach,  chef-lieu  de  canton  du  département  des  Forêts,  à  i8  kilomètres  N.-O. 
de  Trêves.  Population  en  i8o4  :  2688  habitants. 

3.  Grevenmachercn,  chef-lieu  de  canton  du  département  des  Forets,  sur  la  Moselle,  entre 
Luxembourg  et  Trêves,  à  16  kilomètres  S. -0.  de  Trêves.  Population  en  i8o4:  1867  habi- 
tants, Prud'homme,  Dictionnaire  cité. 
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réquisitions  de  toute  nature  ont  été  faites.  Les  armes  manquent".   » 

17.  Metz,  8  janvier.  Chasset  à  Montalivet. 

<(  M.  l'auditeur  de  Courchamp  est  revenu  hier  au  soir  de  Luxem- 
bourg^. Il  a  confirmé  ce  que  nous  avions  prévu  sur  la  levée  en  masse. 
Celte  mesure  ne  conviendrait  pas  au  département  des  Forêts.  Tous 
les  habitants  sont  fort  tranquilles  et  la  moindre  étincelle  pourrait  les 
agiter  et  leur  faire  tourner  ensuite  leurs  armes  contre  les  Français. 
Cependant  le  commandant  de  place  de  Luxembourg  se  propose  de 
faire  enlever  les  fusils  qui  sont  entre  leurs  mains.  On  s'y  prendra 
d  abord  avec  douceur,  et  s  il  le  faut,  on  emploiera  la  force.  » 

18.   Metz,  1 1  janvier.  Chasset  au  même. 

a  Cette  division  touche  à  un  moment  qui  peut  devenir  bien  cri- 
tique. Elle  est  presqu  entourée  par  l'ennemi.  Aucune  des  places  fortes 
n'a  ni  les  hommes,  ni  les  armes  nécessaires  à  sa  défense.  Il  en  est 
de  même  des  fourrages.  On  en  avait  ramassé,  mais  il  y  a  tant  de 
consommation  journalière  qu'ils  ont  diparu,  et  le  département  de  la 
Moselle  en  est  épuisé.  Ce  qui  inquiète  le  plus,  ce  n'est  pas  un  siège, 
mais  on  craint  de  navoir  pas  le  temps  de  compléter  l'approvision- 
nement. L'ennemi,  s'il  en  a  le  projet,  ne  tardera  pas  à  cerner  la 
place  de  Metz.  M.  le  duc  de  Raguse  qui  était  à  Hombourg\  puis  à 
Sarrebrûck  \  d'où  il  couvrit  Sarrelouis,  avait  le  8  janvier  son  quar- 
tier général  à  Forbach",  le  9  à  Saint-AvQld\  et  le  10  à  Courcelles\ 


1.  D'après  l'état  militaire  du  i5  janvier,  ces  places  fortes  étaient  celles  de  Metz,  Thion- 
villc,  Sarrelouis,  Bitche,  Longwy  et  Luxembourg.  Les  troupes  de  la  division  comprenaient 
459  officiers  et  17  267  soldats.  Metz  avait  pour  sa  jïart  une  faible  garnison  de  8  48o  hommes. 
Arch.  nal.,  AFIV882. 

2.  Luxembourg,  chef-lieu  du  déparlement  des  Forêts,  à  3i  kilomètres  N.-E.  de  Longwy. 
C'était  une  place  de  guerre  de  !'"<=  classe  de  la  3<^  division  militaire.  Population  :  g  000  habi- 
tants. 

3.  Hombourg,  bourgade  du  département  du  Mont-Tonnerre,  arrondissement  des  Deux- 
Ponts,  chef-lieu  de  canton  à  24  kilomètres  N.-E.  de  Sarrcbrûck.  Population  :  i  761  habitants. 

4.  Sarrcbrûck,  chef-lieu  d'arrondissement  du  département  de  la  Sarre.  Place  de  guerre 
de  la  26*=  division  militaire.  Population  :  2  700  habitants. 

5.  Forbach,  bourgade  du  département  de  la  Moselle,  arrondissement  de  Sarrcguemincs, 
chef-lieu  de  canton,  à  lO  kilomètres  ]\.-0.  de  Sarrcguemincs  et  1^9  kilomètres  E.  de  Metz. 
Population  :   i  65o  habitants. 

6.  Saint-Avold,  ville  du  département  de  la  Moselle,  arrondissement  de  Sarrcguemincs, 
chef-lieu  de  canton  à  38  kilomètres  E.  de  Metz.  Population  :  2  5oo  habitants. 

7.  Courcelles-Chaussy,  bourgade  du  département  de  la  Moselle,  à  16  kilomètres  E.  de  Metz. 
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Il  sera  vraisemblablement  aujourd'hui  ici,  puisqu'il  a  demandé  des 
vivres  pour  son  armée.  Quels  seront  ses  mouvements  ultérieurs  ?  je 
l'ignore.  Mais  s'il  se  dirige  sur  Verdun,  Metz  sera  réduite  à  ses  pro- 
pres forces  ;  elle  sera  bientôt  cernée.  » 


19.   Metz,  1 2  janvier  I S' j 4-  Ghasset  à  MoiiUdivet. 

«  Il  n'est  plus  possible  d'aller  dans  aucune  ville  ou  place  forte  de 
la  division.  Messieurs  les  auditeurs  et  moi,  nous  sommes  forcés  de 
rester  à  Metz.  Il  y  a  plus  de  1 5oo  conscrits  qui  n'ont  de  vêtements  que 
ceux  qu'ils  avaient  en  arrivant,  et  qui  sont  presque  des  haillons. 
M.  le  duc  de  Raguse  vient  de  loger  à  la  préfecture  de  Metz.  » 


19  bis.   Metz.  i4  Janvier  iSi/f.  Le  préfet  Vauhlanc^  à  Montalivet. 

((  Le  lycée  de  Metz  superbe  établissement  qui  était  fréquenté  par 
56o  élèves  a  été  évacué  hier  pour  être  changé  en  hôpital.  Le  grand 
séminaire  du  diocèse  a  reçu  la  même  destination.  Le  froid  a  aug- 
menté tellement  cette  nuit  que  le  matin  le  thermomètre  était  descendu 
à  —  lô".  La  Moselle  -^ 
tance  très  fâcheuse.  » 


à  —  lô".  La  Moselle  va  être  entièrement  gelée  et  c'est  une  circons- 


19  ter.   Paris.  26  janvier  181 4-  Montalivet  à  Chasset. 

((  Je  m'empresse  de  vous  informer  que  S.  M.  l'empereur  et  roi 
est  parti  la  nuit  dernière  pour  se  mettre  à  la  tête  d'une  puissante 
armée  réunie  dans  la  Marne.  Le  génie  de  l'empereur  et  le  dévoue- 
ment des  Français  auront  bientôt  purgé  notre  sol  des  armées  étran- 
gères. » 

Bibliographie . 
L.  Knœpfler,  Le  blocus  de  Metz  en  1814.  Paris,  1909. 


I.  Le  comte  de  Vaiiblanc,  né  en  1766,  fut  dcputc  de  Seine-et-Marne  à  l'Assemblcelcgis- 
lalive,  et  l'un  des  chefs  du  parti  constitutionnel  et  modéré.  Proscrit  pendant  la  Terreur, 
on  le  retrouve  au  Conseil  des  Cinq  Cenis.  Condamné  à  la  déportation  au  t8  fructidor  il  su 
réfugia  en  Suisse.  Rappelé  après  le  18  brumaire,  il  devint  en  1800,  membre  du  Corps 
législatif,  puis  en  i8o5  préfet  de  la  Moselle.  Il  fit  son  devoir  à  Metz  avec  un  grand  courage, 
dans  lu  douloureuse  année  i8i4- 
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^*  Division  militaire'.    Nancy. 

Commandant  de  la  division  :  le  baron  Lacoste-Duvivier,  général  de  division. 

Elle  comprenait  3  départements  :  Meurthe  et  Vosges. 

Commissaire  extraordinaire  :  le  sénateur  comte  Colchen. 

11  eut  pour  auditeurs  :  PcUenc,  auditeur  de  2'"  classe  près  le  directeur  de  l'im- 
priniorie  et  de  la  librairie  ;  et  Desmazis,  auditeur  de  a*"  classe,  près  l'administra- 
tion des  forêts. 

Le  sénateur  Colchen  avait  61  ans;  il  était  né  à  Metz  en  novembre  1762  et 
avait  débuté  dans  l'administration  royale  par  les  fonctions  de  suhdélégué  à  l'in- 
tendance de  Pau  et  d'Aucli.  Il  fut  ensuite  chef  de  division  au  département  des 
affaires  étrangères.  En  1801  il  avait  fait  partie  de  la  commission  chargée  de 
négocier  la  paix  avec  l'Angleterre  ;  il  devint  préfet  de  la  Moselle'^  et  fut  appelé 
au  Sénat  en  i8o5  ;  comme  tant  d'autres  en  181 4,  il  abandonna  Napoléon  et  vota 
sa  déchéance.  Louis  XVIII  l'en  récompensa  dès  le  ^  j"in  i8i/i  par  la  dignité  de 
pair  de  France  ;  Napoléon  la  lui  laissa  durant  les  Cent  Jours  :  aussi  peut-on  lire 
dans  le  «  Dictionnaire  des  Girouettes  »  :  «  Comme  on  le  volt,  M.  Colchen  sera 
toujours  sûr  d'être  pair  quolcju'il  advienne.  »  En  effet,  la  prédiction  se  réalisa  ; 
rayé  au  retour  de  Louis  XVIII  par  suite  de  l'ordonnance  du  24  juillet  i8i5,  il 
fut  réintégré  à  la  Chambre  des  pairs  par  celle  du  5  mars  181  g  ^ 

Les  préfets  en  service  dans  la  4'  division  militaire  étalent  :  pour  le  départe- 
ment de  la  Meurthe,  le  baron  de  Fréville^  ;  pour  les  Vosges,  le  baron  de  Flegny. 


20.  Nancy,  4  janvier  181 4-  Colchen  au  duc  de  Feltre, 
ministre  de  la  Guerre. 

((  L'ennemi  ne  cesse  de  faire  des  progrès  dans  le  département  des 
Vosges.  Le  général  Cassagne  a  annoncé  que  l'ennemi  allait  occuper 
Remiremont.  J'ai  invité  le  général  Défiance  à  faire  partir  les  troupes 
disponibles  :  36o  hommes  d'infanterie  et  3oo  cavaliers.  La  plupart  de 
ces  troupes  manquaient  de  cartouches.  Le  général  mande  qu'il  y  a  eu 
un  engagement  très  vif  avec  l'ennemi.  Gomme  le  général  Cassagne  a 
une  jambe  de  bois,  il  a  remis  le  commandement  actif  au  général 
Duvigneau.  Il  s'est  retiré  sur  Charmes'  avec  le  préfet.  L'ennemi  a 
Ix  000  hommes  d'infanterie  et  i  5oo  cosaques.  » 


1.  Arch.  nat.,  F"  7021. 

2.  Dans  l'enquête  de  l'an  IX,  Colchen  fournit  d'intéressants  rcnselgncmenls  sur  la  situa- 
tion du  prolétariat  urljain  et  rural  du  d('parlenient  de  la  Moselle.  C'est  dans  son  travail  que 
se  trouve  \\n  des  tableaux  les  plus  exacts  de  la  vie  ouvrière  en   1801. 

3.  De  IJrotonne,  ouo.  cité.  p.   itio. 

/i.  Il  était  auparavant  préfet  de  Vaucluse  et  fut  nommé  préfet  de  la  Meurthe  le  i5  dé- 
cembre 181 3.  Bulletin  des  Lois,  IV.  04 1- 

5.  Charmes-sur- Moselle,  ville  du  déparlement  des  Vosges,  chef-lieu  de  canton  de  l'arron- 
dissement de  Mirccourt,  à  24  kilomètres  N.-E.  d'Épinal.  Population  :  2880  habitants. 
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21.   Nancy,  S  Janvier  iSi.j.  Colchrn  à  Montalivel. 

«  Depuis  six  jours  que  je  suis  à  Nancy  je  devrais  avoir  reçu  des 
informations  précises  au  sujet  de  l'ennemi  de  la  part  des  autorités 
civiles  et  militaires.  Mais  ni  les  unes,  ni  les  autres  ne  se  sont  mises  en 
position  de  m'éclairer.  Du  moment  où  l'ennemi  s'est  montré  dans 
les  départements  du  Ilaut-Uhin  et  de  la  Haute-Saône,  elles  auraient 
dû  s'empresser  à  chercher  à  connaître  ses  mouvements,  sa  force  sur 
les  différents  points  par  lesquels  il  pouvait  pénétrer  dans  les  Vosges, 
et  employer  à  cet  effet  la  gendarmerie,  des  éclaireurs,  des  vedettes. 
Rien  n'a  été  fait,  rien  naété  prévu.  L'ennemi  plus  prévoyant,  mieux 
instruit,  est  entré  dans  les  Vosges  comme  dans  un  salon,  avec  la 
certitude  qu'il  ne  rencontrerait  aucun  obstacle.  Deux  cents  hommes, 
une  pièce  de  canon  auraient  suffi  pour  l'arrêter  aux  gorges  de  Bussang, 

(«  C'est  surtout  au  préfet  des  ^  osges  '  qu'on  doit  imputer  essentiel- 
lement l'alarme  causée  dans  les  deux  départements.  Après  le  premier 
engagement  du  général  Duvigneau  avec  l'ennemi  à  Arches^  au  delà 
d'Epinal,  il  a  non  seulement  eu  le  tort  de  quitter  brusquement  cette 
ville  pour  se  rendre  à  Charmes,  mais  deux  jours  après  il  est  arrivé  a 
Nancy,  sa  voiture  escortée  de  gendarmes,  comme  si  l'ennemi  le 
suivait  immédiatement.  Mes  objurgations  et  celles  du  duc  de  Vicence 
lont  fait  retourner  à  son  poste.  » 

22.   Châlons-sar-Marne,  i  j  janvier  i8i4-  Colchen  à  Montalivet. 

«  J'ai  dû  quitter  Nancy  ;  depuis  le  i3  je  suis  à  Bar-sur-Ornain. 
Les  cosaques  ont  enlevé  au  moment  de  la  retraite  d'Epinal  sur  Fla- 
vigny^  le  baron  de  Flegny,  préfet  des  Vosges,  le  directeur  des 
contributions  et  d'autres  fonctionnaires  publics.  » 

Bibliographie. 

L'invasion  de  1814  dans  le  département  des  Vosges.  Correspondance  inédite  du  général  Cas- 
sagnc,  publiée  par  M.  Benoît  (Annales  de  la  Société  d'émulation  du  département  des 
Vosges  (Épinal),  1877,  p.  233-326. 

Perrin  (René),  L'esprit  public  dans  le  département  de  la  Meurthe  de  i8i4  à  1816.  Paris  et 
Nancy,  igiS. 


I.  Le  baron  Humbert  de  Flegny  (voir  la  lettre  suivante). 

3.  Arches,  bourgade  du  département  de  la  Moselle,  arrondissement  d'Epinal,  à  8  kilo- 
mètres de  cette  ville.  Il  y  avait  déjà  des  papeteries  importantes.  Population  :  8^2  habitants. 

3.  Flavigny,  bourgade  du  département  delà  Meurthe,  à  i3  kilomètres  de  Nancy,  sur  la 
Moselle.  Population  en  i8o4  :  i  002  habitants. 
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S"  Division  militaire'.    Strasbourg. 

Commandant  supérieur  :  le  duc  de  Yalniv,  maréchal  d'empire. 

Commandant  de  la  division:  général  Desbureaux-. 

Elle  comprenait  2  départements:  Haut-Rhin  et  Bas-Rhin. 

Commissaire  extraordinaire  :  le  sénateur  comte  Bwderer. 

Il  eut  pour  auditeurs,  le  comte  de  Belleville^  et  Boula  du  Colombier,  auditeur 
de  !'■''  classe,  en  service  extraordinaire,  commissaire  spécial  de  police  à  Wesel. 

Le  sénateur  Rœderer  avait  09  ans  ;  il  appartenait  à  une  famille  de  magistrats 
et  naquit  à  Metz,  le  i5  février  1754.  En  1779  il  était  conseiller  au  Parlement 
de  Metz,  et  de  bonne  heure  il  se  montra  faAorable  aux  idées  de  réformes.  En 
1789  il  fut  élu  député  à  la  Constituante,  et  en  1791,  il  était  nommé  procureur 
SYudic  du  département  de  la  Seine  ;  il  se  retira  après  les  événements  du  10  août 
et  vécut  à  l'écart  pendant  la  terreur.  En  1790  il  reprit  la  direction  du  «  Journal 
de  Paris  n  dont  il  était  devenu  un  des  propriétaires.  Il  y  écrivit  avec  sa  réserve 
et  son  habileté  coutumières  ;  aussi  Mallet  du  Pan  disait  de  lui  «  qu'il  serpentait 
à  travers  tous  les  partis  ».  11  s'attacha  à  la  fortune  de  Bonaparte  et  devint  Con- 
seiller d'Etat.  Durant  le  Consulat,  il  fut  l'un  des  familiers  des  Tuileries  et  de 
la  Malmaison*.  En  i8o3,  il  était  sénateur,  puis  pourvu  de  la  sénatorerie  de 
Caen.  En  18 10  il  eut  la  charge  de  ministre  secrétaire  d'État  du  grand  duché  de 
Berg.  Au  moment  du  désastre  il  s'abstint  d'accabler  Napoléon,  et  par  suite  ne 
figura  point  sur  la  liste  des  pairs  du  ^  j"in  181A,  comme  plusieurs  des  autres 
commissaires  extraordinaires  moins  scrupuleux.  Napoléon  l'appela  naturellement 
à  la  Chambre  des  Pairs  durant  les  Cent  Jours  ;  il  fut  rayé  au  retour  du  roi  et 
rétabli  seulement  par  Louis-Philippe  (nomination  du  1 1  octobre  i832).  Il 
mourut  à  Paris  le  17  décembre  i835,  à  81  ans.  Son  fils,  le  baron  Rœderer,  fut 
appelé  à  la  pairie  en  iS45  "■ 

Les  préfets  en  fonctions  dans  la  5"  division  étaient  :  pour  le  Bas-Rhin,  Lezay- 
Marnesia  et  pour  le  Haut-Rhin,  le  comte  de  la  Vieuville,  chambellan  de  l'empe- 
reur. 

23.   Strasbourg,  5  janvier  181 4-  Rœderer  à  Montalivet. 

((  L  ennemi  a  passé  le  Rhin  dans  la  nuit  du  i*^"^  au  2.  J'ai  pris  le 
parti  de  demeurer  à  Strasbourg*'.  J  ai  vu  que  je  pouvais  y  être  utile. 


1.  Arch.  nat.,  F"'  7031. 

2.  Desbureaux  (Charles-François)  était  né  à  Reims  en  1755.  Il  ('tait  capitaine  de  la 
garde  nationale  de  Reims  en  1792  ;  chef  de  bataillon  à  l'armée  des  Ardennes;  général  de 
brigade  en  août  1798;  divisionnaire  le  20  septembre  suivant  à  l'armée  de  la  Moselle,  il  fut 
chargé  de  débloquer  Landau.  Il  commanda  sous  le  consulat  la  seconde  expédition  de  Saint- 
Domingue  ;  fut  nommé  en  i8o3  au  commandement  de  la  ô'^  division  qu'il  garda  jusqu'à  sa 
mise  à  la  retraite  en  18 [5.  11  mourut  en  i835,  doyen  des  lieutenants-généraux. 

3.  Le  comte  de  Bclleville  fut  remplacé  par  le  vicomte  Riquetti  de  Mirabeau. 

4.  Journal  du  comte  Rœderer  (i/gg-iSoGj  publié  par  M.  Vitrac.  Paris,  1909. 

5.  De  Bretonne,  ouv.  cité,  p.  206.  Voir  sur  Rœderer  un  article  de  Mignet.  Revue  des 
Deux-Mondes,  1"='' janvier  i838. 

6.  Strasbourg  avait  imc  garnison  de  29^  officiers  et  1 1  7^8  hommes. 
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Je  contribuerai  à  la  bonne  intelligence  du  commandant  supérieur 
avec  les  autorités  civiles.  J'obtiendrai  de  celles-ci  et  des  citoyens  par 
la  persuasion,  ce  qui  ne  pourrait  en  être  arraché  durement  sans 
danger.  » 


24.    Paris,  ii  mai  iHij.  Rœdcrcr  au  minisire  de  IJ/itérieur , 
l'abbé  de  Montesquioa.  , 

((  J'ai  été  enfermé  trois  mois  et  demi  dans  Strasbourg.  J'ai  tenu  mai- 
son pendant  ces  trois  mois.  J  ai  dépensé  35()00  francs,  la  vie  étant 
très  dispendieuse  dans  une  ville  bloquée  et  ma  position  exigeant  que 
je  donnasse  des  secours  à  beaucoup  de  gens  dans  le  besoin. 

De  ces  35  ooo  francs,  i  o  ooo  francs  m'ont  été  avancés  par  le  minis- 
tre de  rintérieur  ;  loooo  francs  sont  sortis  de  ma  poche  et  je  n'en 
réclame  rien.  Mais  étant  resté  sans  un  écu,  la  surveille  de  mon  départ 
et  devant  i5ooo  francs  par  la  ville,  j'ai  autorisé  le  directeur  des 
domaines  à  remettre  à  mon  banquier  un  elTet  de  la  valeur  de  cette 
somme,  c'est-à-dire  une  subrogation  de  i5  ooo  francs  sur  les  restants 
dus  des  domaines  vendus  pour  le  compte  de  la  caisse  d'amortisse- 
ment, à  la  charge  par  moi  d'en  faire  le  remboursement  à  ladite 
caisse  à  Paris,  à  moins  que  le  gouvernement  ne  m  alloue  cette  partie 
de  ma  dépense.  C'est  cette  allocation  que  je  sollicite  de  \otre  Exe.  » 


24  bis.   Paris.  12  mai  181 4-  Montesquioa  à  Rœderer. 

Il  répond  par  un  refus  motivé  à  la  requête  précédente. 

((  Un  fonds  de  292  000  francs  avait  été  fait  par  ordre  du  gouverne- 
ment précédent  pour  frais  de  mission  des  commissaires  extraordi- 
naires, nommés  parle  décret  du  26  décembre  i8i3.  Cette  somme  a 
été  distribuée  entre  les  sénateurs,  conseillers  d'Etat  et  auditeurs  de  la 
manière  suivante  :  les  auditeurs  ont  reçu  1000  francs  au  moins, 
2  000  francs  au  plus.  Les  commissaires  ont  reçu  6  000  francs  au 
moins  et  10  000  francs  au  plus.  Vous  êtes  du  nombre  de  ceux  qui  ont 
touché  le  maximum.  L'intention  du  gouvernement  d'alors  n'a  pas 
été  de  rembourser  aux  commissaires  tous  leurs  frais,  et  il  n'existe 
aucune  décision  à  cet  égard.  11  paraît  même  qu'on  avait  entendu  que 
la  mission  serait  purement  honorifique  et  que  Napoléon  comptait 
sur  le  dévouement  des  commissaires  et  sur  les  sacrifices  qu  ils  pour- 
raient faire  dans  l'intérêt  de  sa  cause.  Cependant  sur  la  représen- 
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tation  que  plusieurs  d'entre  eux  firent  qu  ils  manquaient  de  fonds  pour 
se  mettre  en  route,  il  ordonna  la  distribution  de  la  somme  ci-dessus.  » 
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6*  Division  militaire.   Besançon'. 

Commandant  de  la  division  :  le  baron  de  Marulaz,  général  de  division-. 

Elle  comprenait  /j  départements  :  Ain,  Doubs,  Jura,  Haute-Saône. 

Commissaire  extraordinaire  :  le  sénateur  comte  de  Valence. 

Il  eut  pour  auditeurs  :  Aubernon,  auditeur  de  i'''^  classe  en  service  extraordi- 
naire, qui  peu  après,  le  i3  janvier  181/4.  Tut  nommé  préfet  de  l'Hérault^,  et 
Harel.  auditeur  de  2''  classe  près  l'administration  des  Ponts  et  Chaussées. 

Le  comte  Thiembrune  de  Valence  était  né  à  Agen  en  1707  ;  il  était  fils  d'un 
lieutenant  général  et  neveu  de  Thiembrune,  gouverneur  de  l'Ecole  militaire. 
Colonel  en  1784  à  37  ans,  il  épousa  la  fille  de  M""^  de  Genlis.  En  1792, 
maréchal  de  camp  dans  l'armée  de  Luckner,  il  devint  lieutenant  général  après 
le  10  août  et  prit  une  part  active  à  la  conquête  de  la  Belgique  avec  Dumouriez. 
Mis  hors  la  loi  après  la  défection  de  Dumouriez,  il  séjourna  à  Hambourg  et  rentra 
après  le  18  brumaire.  Appelé  au  Sénat  en  i8o5,  il  eut  encore  un  commandement 
actif  en  Espagne  (1808)  et  au  début  de  la  campagne  de  Russie.  Bientôt  il  allait 
approuver  la  déchéance  de  Napoléon,  et  recevoir  la  pairie  le  A  juin  \8ili.  Le 
Dictionnaire  des  Girouettes  après  avoir  énuméré  toutes  ses  dignités,  ajoute  mali- 
cieusement :  «  il  est  certainement  plus  connu  sous  le  nom  de  citoven  Valence, 
général  de  la  République.  »  Xapoléon  à  son  retour  maintint  \alence  parmi  les 
pairs,  mais  Louis  XYIII  le  raya  par  l'ordonnance  du  24  juillet  i8i5;  il  fut 
réintégré  par  nomination  du  ig  iwvembre  iStg. 

Les  préfets  en  fonctions  dans  la  fi*"  division  étaient  :  pour  le  département  de 
l'Ain,  Rivet  ;  pour  le  Doubs,  le  baron  de  Bry  ;  pour  le  Jura,  Bergognié  ;  pour 
la  Haute-Saône,  le  baron  de  Flavigny^. 


1.  Arcli.  nat.,  F"  7021. 

2.  De  Marulaz  naquit  en  1769,  dans  les  environs  de  Spire.  Enfant  de  troupe  dans  un 
régiment  de  hussards,  il  prit  jiart  à  toutes  les  canipagnes  de  la  Révolution  :  colonel  en  1799 
à  Zurich  ;  général  de  brigade  en  i8o4,  gravement  blesse  à  \\  agram,  il  fut  promu  division- 
naire le  12  juillet  1809.  Sa  blessure  le  força  à  renoncer  au  service  actif.  Il  devint  gouver- 
neur de  Besançon,  dont  il  dirigea  la  belle  défense  en  181^.  Il  fut  mis  à  la  retraite  après 
Waterloo. 

3.  Bulletin  des  Lois,  IV.  5i4.  Aubernon  devint  plus  tard  préfet  de  Seine-et-Oise  et  pair 
de  France  le  11  octobre  i832.  Il  mourut  en  i85i. 

4.  D  était  auparavant  sous-préfet  de  Soissons  et  venait  d'être  nommé  préfet  le  3  janvier 
181^.  Bulletin  des  Lois,  IV.  .55i. 
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25.   Auxonne\  j  janvier  18///.  Valence  à  Montalivel. 

((  Monsieur  le  comte,  j'arrive  à  Auxonne  et  de  là  je  continuerai  ma 
route  jusqu'à  Dole.  Les  nouvelles  de  rennemi  sont  qu'il  cherche 
à  resserrer  Besançon  :  i5oo  hommes  sont  entrés  à  Lons-le-Saulnier. 
Un  exprès  arrivé  de  Vesoul  annonce  qu'ils  y  sont  entrés  hier.  Le 
parc  est  complètement  dépourvu  d'armes  de  guerre.  On  a  également 
retiré  les  armes  de  chasse  depuis  dix-huit  mois  ou  deux  ans.  S  il  y 
avait  six  mille  hommes  de  troupes  régulières  prêtes  à  appuyer  l'orga- 
nisation de  la  population  en  cohortes  et  en  compagnies  franches  nul 
doute  que  si  on  pouvait  l'armer,  elle  n'eût  lieu  avec  rapidité. 

((  Je  finirai  ma  lettre  à  DcMe,  quand  je  me  serai  déterminé  à  me  jeter 
dans  Besançon  ou  à  m'arrêter  de  préférence  à  chercher  à  armer  et  à 
éclairer  sur  leurs  vrais  intérêts  tous  les  départements  de  la  6*  divi- 
sion militaire.  L'intention  de  S.  M.  que  Votre  Exe.  m'a  fait  connaître 
étant  que  ses  commissaires  ne  s'enferment  pas  dans  les  places,  je 
n'irai  à  Besançon  que  dans  le  cas  où  je  serais  certain  d'en  sortir  quand 
je  le  jugerai  convenable.  Il  y  a  un  mois  j'aurais  pu  remplir  dune 
manière  bien  satisfaisante  le  but  de  ma  mission,  mais  depuis  huit 
jours  il  n'est  plus  possible  sans  troupes  placées  à  Dole  d'agir  sur  les 
départements  de  la  Haute-Saône  et  du  Jura".  Je  n'ai  point  de  nou- 
velles de  celui  de  l'Ain.  Si  j  avais  été  autorisé  à  prendre  le  comman- 
dement supérieur  des  troupes  de  la  1 8*  et  de  la  6*  division  militaires,  les 
troupes  de  la  18*  division  auraient  pu  retarder  les  progrès  de  l'ennemi 
sur  Dole  et  ensuite  revenir  en  partie  s'enfermer  dans  Auxonne.  Loin 
que  cette  mesure  soit  adoptée  les  troupes  d'Auxonne  retournent  sur 
Dijon  et  il  en  reste  en  tout  70  dragons  à  pied,  à  Dole  point  très 
important  pour  la  défense  du  Doubs  et  des  communications  avec  les 
départements  de  la  Haute-Saône  et  du  Jura.  Ils  sont  armés  avec  des 
fusils  de  réquisition  dont  20  tout  au  plus  peuvent  être  considérés 
comme  bons. 

((  Je  n'ai  pum'entendre  à  cet  égard  avec  M.  le  comte  de  Ségur  parce 
qu'ayant  passé  par  Chaumont  et  Langres  avant  de  se  rendre  à  Dijon, 


I.  Auxonne,  chef -lieu  de  canton  de  la  Côte-d'Or,  arrondissement  de  Dijon,  sur  la 
Saône,  à  3o  kilomètres  S.-E.  de  Dijon,  Place  de  guerre  de  4®  classe  de  la  iS*^  division 
militaire.  Population  :  5  ooo  habitants. 

a.  Il  y  avait  dans  la  6<'  division  261  officiers  et  6  ii!x  soldats  dont  5  533  formaient  la 
garnison  de  Besançon;  le  fort  de  Salins  était  défendu  par  3io  hommes,  celui  de  Jous  par 
3oa  hommes,  celui  de  Pierre-Chàtel  par  80  hommes.  Arch.  nat.,  AF^^  882. 
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il  n'était  pas  arrive  encore  dans  cette  dernière   ville  quand  je  l'ai 
traversée. 

((  Il  reste  à  Auxonne  pour  garnison  i  5ooliommes  dont  trois  cents 
ne  sont  pas  armés.    » 

26.   J)ôle,  5  janvier  i8i/f.  Valence  à  Montalivet. 

((  Les  avant-postes  de  l'ennemi  sont  à  Mont-sous-Vaudrey  ^  et  à 
Scellières".  Il  n'y  a  point  d'armes  ici,  oij  j'ai  trouvé  M.  le  préfet  \ 
le  sous-préfet',  M.  le  maire  ainsi  que  le  général  Lambert  qui  sont 
pleins  de  zèle.  Je  pars  pour  Besançon.  Si  je  ne  puis  y  entrer  et  que 
les  ennemis  occupent  le  pont  Dorchamps,  je  risque  de  ne  pouvoir 
pas  revenir  par  Dole.  Enfin  j'essaie  d'aller  à  Besançon,  puisqu'on 
croit  que  je  puis  y  être  utile.  Je  prie  Votre  Exe.  d  agréer  mon 
respect. 

((  P. -S.  —  Il  n  y  a  aucune  défense  à  espérer  du  pays  s'il  n'y  arrive 
des  troupes  réglées.  y> 

27.   Besançon,  6  janvier  iSi^.  Valence  à  Montalivet. 

«Je  suis  arrivé  à  Besançon  sans  éprouver  aucun  obstacle.  L'es- 
prit public  y  est  en  général  abattu.  L'effectif  des  troupes  qui  sont 
actuellement  dans  la  place  de  Besançon  est  de  /i  926  hommes  d'in- 
fanterie et  336  de  cavalerie. 

<(  L'invasion  inattendue  et  précipitée  de  l'ennemi  a  mis  la  ville  de 
Besançon  dans  une  situation  telle  qu'il  n'est  pas  possible  qu'elle 
puisse  faire  des  efforts  sérieux  pour  éloigner  l'ennemi  du  territoire 
qui  l'environne,  tant  qu'elle  n'aura  pas  d'autres  moyens  que  ceux 
qu'elle  a  aujourd'hui,  moyens  dont  toute  la  force  ne  peut  être 
utilement  appliquée  qu'à  la  défense  de  la  place.  » 

28.   Gray,  S  janvier  181 4-   Valence  à  Montalivet. 
«  Je  suis  parti  de  Besançon  le  6  janvier  à  minuit  dans  l'intenlion 


I.  Mont-sous-Vaudrcy,  village  du  Jura,  à  i5  kilomètres  S.-E.  de  Dôle.  Population  : 
■ySo  habitants. 

3.  Sccllières,  clief-licu  do  canton  du  Jura,  sur  la  Brène,  à  3i  kilomètres  S.  de  Dôlo. 
Population  :  i  198  haVjitants. 

3.  Bergof'nié.  âge  de  3o  ans,  ancien  auditeur  au  Conseil  d'Etat  en  1809  !  ^^  ^''  '■'  cam- 
pagne de  Russie  au  quartier  général  de  la  Grande  Armée;  il  était  préfet  du  Jura  depuis 
mars  i8i3.  La  Restauration  le  destitua. 

./..   M.  Michel. 
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(le  me  rendre  dans  les  parties  du  département  delà  Haule-Saone  qui 
ne  seraient  pas  occupées  par  l'ennemi.  Je  me  suis  porté  sur  Oray. 
L'ennemi  est  en  force  à  Vesoul.  Il  occupe  Port-sur-Saone  et  son  in- 
tention paraît  être  de  s'emparer  de  tout  le  cours  de  la  Saône.  Il  est  à 
craindre  qu'il  ne  veuille  occuper  Gray  aujourd'hui,  peut-être  demain, 
et  qu'il  ne  se  porte  en  même  temps  sur  Langres.  On  assure  qu'il  a 
déjà  poussé  ses  reconnaissances  sur  Cintrey  '  près  de  Fay-Billol'.  » 


28  his.    Gray,   lo  janvier   iSi4-   Martin,    inspecteur  forestier,   com- 
mandant la  garde  nationale  à  Gray,  au  général  Valence. 

(.<  Monseigneur,  lorsque  votre  lettre  m'est  parvenue  j'avais  déjà 
donné  les  ordres  pour  le  rassemblement  de  la  garde  nationale.  La 
caisse  a  battu  en  vain  dans  toute  la  ville.  Personne  ne  s  est  présenté. 
Quelques  ofFiciers  seulement  sont  sur  la  place  avec  moi.  J'ai  pris  le 
parti  de  faire  prévenir  individuellement  par  les  sous-ofTiciers,  mais 
je  dois  vous  avouer  que  je  n'attends  rien  de  cette  mesure.  » 

29.   Essertenne\  ii  Janvier  i8i4.  Valence  à  Montalivet. 

L'ennemi  est  entré  à  Gray.  Valence  y  a  résisté  avec  une  petite  troupe  de 
soldats  résolus,  espérant  toujours  voir  arriver  une  colonne  de  secours  envoyée  de 
la  place  de  Langres. 

30.   Dijon,  i4junvier.   Valence  au  même. 

^  alence  a  fait  retraite  sur  Dijon  :  il  compte  gagner  Langres  et  donner  des 
détails  au  maréchal  duc  de  Trévise  pour  faciliter  la  réoccupation  de  la  6*^  division 
militaire, 
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de  Besançon.  19 10,  tome  12,  092  pages. 

Francis  Borrey  (capitaine),  La  Franche-Comté  en  181 4-  Paris  et  Nancy,  igia.  —  L'esprit 
public  chez  tes  prêtres  francs-comtois  pendant  la  crise  de  i8i3  à  i8i5.  Paris,  191 2. 


I.  Cintrey.  village  de  la  Haute-Saône,  à  8  kilomètres  de  Jussey  et  à  Sa  kilomètres  de 
Vesoul.  Population  :  452  habitants. 

3.  Fay-Billot,  chef-lieu  de  canton  de  la  Havitc-Marne,  322  kilomètres  de  Jussev.  Popu- 
lation :  2  o4ô  habitants. 

3.  Essertcnne,  village  du  département  de  la  Haute-Saône,  arrondissement  de  Grav.  à 
/i8  kilomètres  de  Vesoul.  Population  :  Sti'i  habitants. 
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"j^  Division  militaire  :   Grenoble \ 

Commandant  de  la  division  :  le  baron  Delà  roche,  général  de  division,  bientôt 
remplacé  par  Marchand. 

Elle  comprenait  0  départements:  Hautes-Alpes,  Drônie,  Isère,  Léman,  Mont 
Blanc  et  Simplon. 

Commissaire  ejiraordinaire  :  le  sénateur  comte  de  Saint-J^allier. 

Il  eut  pour  auditeurs:  de  Beylc,  auditeur  de  i'''  classe  à  la  section  de  la 
guerre,  inspecteur  du  mobilier  et  des  bâtiments  de  la  couronne,  et  Delamarre, 
auditeur  de  2''  classe,  en  mission. 

Jean  Denis  René  La  Croix  de  Chevrières,  comte  de  Saint-Vallier,  était  né  à 
Clérieux  dans  la  Drôme  en  1706.  Il  servit  d'abord  dans  l'armée  et  parvint  au 
grade  de  maréchal  de  camp.  Appelé  au  sénat  le  12  pluviôse  an  XIII  (1"  février 
i8o5),  il  fut  en  septembre  1808  pourvu  de  la  sénatorerie  de  Gênes.  II  s'abstint 
lors  du  vote  relatif  à  la  déchéance  de  Napoléon,  et  figura  pourtant  parmi  les 
pairs  nommés  le  4  juin  181  A.  Louis  XVIII  le  nomma  lieutenant  général  ;  le 
4  novembre  181 7  il  fut  appelé  au  commandement  de  la  2''  division  militaire,  et 
en  1823  devint  gouverneur  du  château  de  Meudon.  Mis  à  la  retraite  en  1828,  il 
mourut  à  Valence,  le  i3  mars  1824. 

Les  préfets  en  fonctions  dans  la  7''  division  militaire  étaient  :  pour  les  Hautes- 
Alpes,  le  conseiller  de  préfecture,  préfet  par  intérim.  Jaubert  de  Beaujeu.  II  fut 
remplacé  le  i3  janvier  par  Harmand,  auditeur  au  Conseil  d'Etal,  sous-préfet  de 
Savenav  ;  pour  la  Drôme,  Descorches  ;  pour  l'Isère,  Fourier  ;  pour  le  Léman, 
de  La  Moussaye  ;  pour  le  Mont-Blanc,  le  baron  Finot  ;  pour  le  Simplon,  le 
comte  de  Rambuteau,  qui  le  8  janvier  allait  être  nommé  préfet  de  la  Loire  ^. 


31.    Grenoble,  6  janvier  181 4-  Saint-V allier  à  Montalivet. 

((  J'ai  riionneur  d'annoncer  à  V.  Exe.  que  je  suis  arrivé  à  Gre- 
noble ce  matin  6  janvier.  Sans  les  mauvais  chemins,  le  très  vilain 
temps  que  j'ai  eu  dans  ma  roule  je  serais  arrivé  hier  mercredi  au  soir, 
ayant  fait  la  plus  grande  diligence  pour  me  rendre  au  poste  qu'a  bien 
voulu  m'assigner  S.  M.  l'empereur.  La  prise  imprévue  et  inexpli- 
cable de  Genève  a  dû  donner  de  l'inquiétude  pour  Lyon  et  pour 
Grenoble.  Mais  il  paraît  que  les  ennemis  loin  de  se  renforcer  sur  ce 
point  en  ont  retiré  une  partie  de  leurs  troupes  et  qu  ils  n'ont  laissé 
que  800  hommes  à  Genève.  J'espère  donc  que  le  général  comman- 
dant la  7'  division  militaire  qui  a  réuni  auprès  de  Chambéry  un 
petit  corps  de  troupes  pourra  défendre  le  territoire  et  peut-être  aller 
en  avant.  Je  le  seconderai  de  tous  les  moyens  mis  à  ma  disposition.  » 


1.  Arch,  nat.,  F' 7022. 

2.  Dullelin  (les  Lois,  IV.  55 1. 
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32.   Grenoble,  j  janvier.  Saint-Vallier  cm  même. 

Saint-Vallior  V  fait  l'éloge  du  préfet  do  l'Isère*  très  zélé  pour  l'empereur,  mais 
il  demande  le  remplaeement  du  général  Delaroche  f[ul  n'a  pas  la  confiance  de  la 
population,  par  le  général  Marchand. 


33.   Grenoble,  g  janvier.  Saint-Vallier  à  Monlalivet. 

((  J'ai  reçu  ce  matin  la  lettre  de  V.  Exe.  cl  le  décret  de  Sa 
Majesté  qui  nomme  le  général  Marchand  commandant  de  la  levée 
en  masse  du  département  de  l'Isère.  Rien  ne  pourra  faire  plus  de 
plaisir  au  pays  que  ce  clioix.  Je  l'avais  prévenu  en  nommant  par  un 
arrêté  le  général  Marchand  à  la  même  place.  Il  est  plein  de  zèle  et 
d'attachement  pour  son  prince  et  pour  son  pays.  Mais  je  suis  bien  à 
plaindre  avec  les  généraux  Delaroche.  commandant  la  7''  division, 
et  le  général  Daumas,  commandant  le  département  de  l'Isère.  Ils 
sont  détestés  dans  ce  pays-ci  et  l'on  n'a  aucune  confiance  en  eux.  On 
s'en  méfie  et  j'ai  des  raisons  de  m'en  méfier  moi-même.  Ils  ont  l'un 
et  l'autre  fait  partir  de  Grenoble,  leur  femme,  enfants  et  bagages,  et 
ont  ainsi  inspiré  de  vives  inquiétudes.  Ils  n'ont  élé  imités  par  per- 
sonne. Je  crois  qu'ils  ne  marchent  pas  droit  et  ceux  qui  m'environ- 
nent pensent  comme  moi.  Je  demande  par  ce  courrier  au  ministre 
de  la  Guerre  de  clîanger  leur  destination  et  de  nous  envoyer  des  gé- 
néraux dignes  de  la  confiance  et  de  l'estime  publiques.  Ce  qui  vau- 
drait le  mieux  serait  le  général  Marchand  qui  connaît  le  pays.  Il 
ferait  tout  le  bien  possible.  Le  ci-devant  Dauphiné  a  un  bon  esprit 
et  Ion  m'y  montre  un  vif  intérêt.  La  Savoie  n'est  pas  aussi  bonne.  » 


34.   Grenoble,   10  janvier.  Saint-Vallier  au  même. 

11  a  reçu  des  exemplaires  de  la  lettre  circulaire  adressée  par  Montalivet  aux 
préfets  pour  les  rassurer  au  sujet  de  l'envoi  des  commissaires  extraordinaires. 
«  Tout  ce  que  je  puis  vous  dire,  Monseigneur,  au  sujet  de  ce  dernier  article,  c'est 
que  l'envoi  du  commissaire  extraordinaire  dans  cette  7"  division  militaire  a  fait 
du  bien  ;  il  a  ranimé  l'esprit  public.  » 


I.   FoLirier.  Voir  plus  loin  la  notice,  lettre  .ïi. 
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35.   Grenoble,  1 3  janvier  iSij-  Saint-V allier  à  Montalivet. 

((  Nos  moyens  sont  bien  faibles,  vu  les  circonstances.  C'est  sur- 
tout l'argent  qui  nous  fait  la  guerre.  Tous  les  services  souffrent  et  la 
solde  même  des  troupes  éprouve  des  lenteurs  dangereuses.  J'ai 
retardé  de  prendre  un  parti  à  cet  égard.  J'ai  écrit  au  ministre  du 
Trésor  public,  mais  le  mal  peut  devenir  tel  qu'il  faudra  prendre  un 

prompt    remède Notre    levée  en    masse   s'organise    bien    sous 

la  direction  du  brave  général  Marchand  '.  Tout  le  monde,  toutes  les 
classes  de  citoyens  se  réunissent  et  sont  animés  du  meilleur  esprit.  » 


36.   Grenoble,  1 5  janvier.  Saint-V  allier  à  Montalivet. 

((  Le  Dauphiné  est  environné  d'ennemis.  Cependant  je  n'ai  qu'à 
me  louer  dvi  bon  esprit  des  habitants.  Nous  avons  de  la  poudre,  du 
plomb,  200  pièces  de  canons,  mais  par  une  fatalité  bien  déplorable 
nous  n'avons  qu'un  millier  de  fusils.  Dans  huit  jours  nous  aurons 
12  à  i5ooo  hommes  de  gardes  nationales,  mais  on  ne  sait  avec  quoi 
les  armer J  ai  lieu  de  craindre  que  les  prêtres  dans  le  confession- 
nal n'agissent  pas  dans  le  même  sens  que  nous.  » 


37.   Grenoble,  1 8  janvier.  Saint-V  allier  à  Montalivet. 

((  Notre  position  devient  embarrassante.  Nos  communications 
seront  probablement  coupées  demain  par  Lyon.  Je  serai  fort  embar- 
rassé de  rendre  des  comptes.  Je  vais  donc  être  livré  à  nos  seules 
ressources  locales  que  vous  connaissez.  Nous  avons  du  courage  et  de 
l'énergie  et  j'ai  la  confiance  de  nos  compatriotes.  Nous  ferons  donc 
tout  ce  que  nous  pourrons  dans  la  circonstance  critique  où  nous  nous 


I.  Le  général  Marchand  était  ne  à  Lalbenc,  déparlement  de  l'Isère,  en  1765;  il  était 
avocat  à  Grenoble  en  1789  et  fit  partie  du  4"  bataillon  de  l'Isère  ;  en  1796,  il  est  chef  de 
bataillon,  colonel  en  1799;  général  de  brigade  en  1800.  Il  se  distingua  avec  la  division 
Dupont  autour  d'Ulm  en  iSoô  et  fut  promu  divisionnaire.  Il  servit  en  Espagne,  fut  chef 
d 'état-major  de  Jérôme  dans  la  campagne  de  Russie.  La  correspondance  de  Saint-\  allier 
montre  la  belle  résistance  qu'il  opposa  aux  Autrichiens  de  Bubna.  Louis  XVIII  le  maintint 
dans  son  commandement.  Au  retour  de  Napoléon,  il  dut  s'enfuir  de  Grenoble  (cf.  Hous- 
saye,  181 5,  i^''  partie,  livre  II,  chapitre  11).  Il  n'en  fut  pas  moins  destitué  en  1816  et  tra- 
duit devant  un  conseil  de  guerre  qui  l'acquitta. 
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trouvons.    M.    le    duc    de   Caslif^lione    a    paru   à  Valence  cl  il   est 

reparti  pour  Lnou  avec  le  peu  de  troupes  (ju'il  a  trouvé Je  suis 

très    coulent    de   mes  préfets  '    et    de    l'action    administrative.    Les 
finances  me  donnent  beaucoup  d'embarras.  » 


38.  Grenoble.  :ii  jdnvicr.  S(iiii(-](i/licr  à    MonldUvcl. 

((  Monseigneur,  jai  rendu  compte  par  le  courrier  dliicr  au  soir  à 
S.  Exe.  le  ministre  de  la  Guerre  de  la  triste  position  de  la  ville  de 
Grenoble  et  du  département  de  l'Isère.  La  situation  s'empire  à  chaque 
moment.  Le  général  Marchand  me  mande  qu'il  a  tout  trouvé  dans  le 
désordre  et  que  ses  troupes  presque  toutes  composées  de  conscrits 
sonl  fatiguées,  découragées  et  ne  veulent  pas  se  batirc.  L'ennemi 
en  profite  et  avance  toujours.  Tous  les  moyens  nous  manquent. 
Les  généraux  Marchand  et  Dessaix"  croient  les  ennemis  au  nombre  de 
5  à  6  ooo  qui  se  dirigent  sur  Grenoble  :  la  ville  est  hors  d'état  d'offrir 
aucune  résistance.  Nous  avons  un  matériel  d'artillerie  immense,  des 
approvisionnements  assez  considérables  :  nous  nous  occupons  jour 
et  nuit  à  tout  évacuer  sur  Valence  et  les  Hautes-Alpes,  mais  nous 
avons  bien  peu  de  temps  et  de  moyens.  Je  suis  au  désespoir  de  notre 
aflreuse  position.  Noire  malheureuse  patrie  n'a  jamais  été  conquise 
et  elle  va  l'être  par  une  poignée  d'ennemis.  J'ai  lieu  de  croire  qu'un 
grand  nombre  de  Savoyards  sont  avec  les  ennemis  et  les  dirigent. 
L'esprit  du  Mont-Blanc  a  toujours  été  mauvais  :  les  circonstances 
nous  le  prouvent  bien.  C'est  cette  augmentation  de  Savoyards  et  de 

déserteurs  qui  fait  la  force  de  l'ennemi En  vérité,  Monseigneur, 

je  ne  sais  plus  où  j'en  suis,  ni  à  qui  entendre.  » 

39.  Grenoble,  22  janvier.  Saint-\  allier  à  Montalivel. 

((  Le  général  Delaroche  reste  à  Grenoble,  se  disant  malade  \  Les 


1.  Voir  la  liste  en  tête  de  la  correspondance  de  Saint- Vallier. 

a.  Le  général  Dessaix  a  été  surnomme  dans  son  pays  le  Bavard  du  Mont  Blanc.  Xé  à 
Thonon  en  176^,  il  fut  entliousiasmc  par  les  débuts  de  la  Révolution,  organisa  la  légion 
des  AUobroges,  prit  part  au  siège  de  Toulon  et  à  la  campagne  d'Italie  en  1797-  Colonel 
en  1800,  général  de  brigade  en  i8o3,  il  devint  divisionnaire  en  1S09  après  ^^  agram.  Après 
sa  blessure  de  la  Moskona,  l'empereur  l'envoya  dans  son  pays  natal,  où  il  fit  une  admirable 
défense.  Sa  statne  a  été  inaugurée  à  Thonon,  sa  ville  natale,  le  6  septembre  1910,  en  pré- 
sence de  M.  Fallières,  président  de  la  République,  à  l'occasion  des  fêtes  du  cinquantenaire 
de  la  réunion  de  la  Savoie  à  la  France. 

3.  Il  ne  fut  remplacé  officiellement  dans  le  commandement  do  la  7»  division  que  le 
17  février. 
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généraux  Dessaix  et  Marchand  ont  tout  ranimé  dans  le  pays.  J'entre- 
tiens le  bon  esprit  par  des  proclamations.  Le  déparlement  de  la 
Drôme  va  à  merveille.  » 


40.    Grenoble,  26  janvier.  Saint-V allier  au  même. 

((  On  a  envoyé  au  passage  des  Echelles  '  ^oo  hommes  de  troupes 
de  ligne,  i5o  douaniers  et  quelques  gardes  nationales,  sous  le 
commandement  du  baron  de  Barrai,  ex-préfet.  Nos  moyens  sont 
bien  faibles  :  26  à  3o  000  francs  dans  toutes  les  caisses  ;  pas  de  fusils 
pour  armer  les  conscrits  et  les  gardes  nationales  qui  arrivent  de 
tous  côtés.  )) 


41.    Grenoble,  2j  janvier.  Saint-V  allier  à  Montalivet. 

Saint- Yallier  demande  un  second  auditeur,  car  M.  Berthon  Grillon  qu'on  lui 
avait  annoncé  n'est  pas  venu  et  M.  de  Bevle  est  malade.  «  Ce  qui  nous  fait  le 
plus  de  mal,  surtout  du  côté  des  Echelles,  c'est  l'esprit  détestable  des  Savoyards 
qui  aident  de  tous  leurs  moyens  les  ennemis  et  jettent  la  terreur  et  le  découra- 
gement dans  le  cœur  de  nos  bons  Dauphinois  des  frontières.  » 


42.    Grenoble,  3o  janvier.  Saint-Vallier  à  Montalivet. 

((  Son  Exe.  le  ministre  de  la  Guerre  nous  a  enfin  délivrés  de  M.  le 
général  Delaroche.  Il  nous  a  fait  bien  du  mal.  Il  me  paraît  que  sa 
conduite  devrait  être  examinée.  Depuis  que  M.  le  général  Marchand 
commande  la  7"  division  et  nos  troupes,  la  confiance  est  revenue  et 
tout  ici  a  pris  un  autre  aspect.  Autant  son  prédécesseur  entravait  tout 
par  la  haine  qu'il  inspirait,  autant  le  général  Marchand  nous  rend 
tout  facile  par  l'estime  générale  dont  il  jouit.  Les  dispositions  pour 
défendre  le  Dauphiné  sont  bonnes  et  je  crois  cette  province  en  sûreté. 
Avec  un  peu  plus  de  troupes  il  reprendrait  l'offensive  et  nous  aurions 
bientôt  repris  Chambéry  et  la  Savoie.  J'envoie  aujourd'hui  un  offi- 
cier à  S.  Altesse  le  prince  Borghèse"  pour  le  prier  de  faire  venir  dans 


1.  Les  Échelles,  bourgade  du  département  du  Mont-Blanc,  dans  l'arrondissement  de 
Cliambcry,  chof-lieu  de  ranton  sur  le  Guiers  vif,  à  iC)  kilomètres  S.-O.  de  Chambéry  et 
22  kilomètres  au  N.  de  Grenoble.  Population:  920  habitants. 

2.  Camille  Bf>rghèso,  cpii  avait  épousé  en  i8o3  Pauline  Bonaparte,  duc  de  Guastalla  en 
i8o5,  était  depuis  1810  gouverneur  général  des  provinces  transalpines,  et  tenait  une  véri- 
table cour  à  Turin.  Il  avait  alors  89  ans. 
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nos  vallées  2  à  3  000  hommos  el  nous  aider  à  repousser  les  ennemis 
qui  sont  à  Monlmélian  jusqu'à  Genève.  Ce  mouvement  par  le  Mont- 
Cenis  qui  pourrait  n'être  que  momentané  forcerait  les  Autrichiens  à 
une  retraite  qui  ferait  grand  bien  à  Lyon  et  à  nous,  et  commencerait 
probablement  la  marche  rétrograde  de  lennemi.  Je  regarde  cette 
opéralion  par  le  Monl-Cenis  comme  de  la  plus  haute  importance.  Je 
fais  garder  toutes  les  entrées  du  Dauphiné  depuis  les  Echelles  jus- 
qu'au Rhône  pour  couvrir  Lyon  et  Grenoble  de  ce  côté-là.  M.  le 
baron  de  Barrai,  ex-préfet',  chargé  de  ce  commandement  se  conduit 
bien.  Nos  Dauphinois  marquent  du  zèle;  les  Savoyards  se  condui- 
sent mal.  Nous  sommes  d'ailleurs  dans  une  assez  bonne  position  et 
tout  va  bien  ici.  » 


43.   Grenoble,  3o  janvier.  Saint-Vallier  à  Monlalivet. 

Saint-Vallier  renouvelle  sa  demande  d'un  second  auditeur.  «  Je 
suis  content  de  M.  de  Beyle.  Il  travaille  beaucoup,  mais  sa  santé  n'y 
peut  suffire.  Il  a  fait  la  campagne  de  Moscou  et  celle  de  Silésie.  Il 
est  revenu  de  ce  pays  avec  une  fièvre  nerveuse,  dont  il  est  atteint  de 
nouveau.  Malgré  sa  bonne  volonté  il  ne  peut  suffire  aux  affaires  de 
toute  nature  pour  lesquelles  on  a  recours  à  moi".  Je  suis  très  content 
de  M.  Jaubert  de  Beaujeu,  conseiller  de  préfecture  de  Gap  faisant 
fonctions   de    préfet.    J'ai  demandé  la  croix  pour  M.  de  Beyle  et 

pour  lui Je  viens  d'annoncer  le  départ  du  Pape,  que  V.  Exe.  a 

bien  voulu  me  faire  connaître.  Il  est  essentiel  qu'une  classe  qui  n'est 
pas  pour  nous,  ne  puisse  pas  se  donner  l'attitude  intéressante  de  gens 
persécutés.  » 


44.   Grenoble,  3i  janvier.  Saint-Vallier  à  Monlalivet. 
Saint-\  allier  se  plaint  d'une  réquisition  énorme  frappée  par  l'ordonnateur  de 


1.  Le  vicomte  André-François  de  Barrai  naquit  à  Grenoble  en  1743.  11  appartenait  à 
une  ancienne  famille  du  Parlement  de  cette  ville.  Il  fit  les  quatre  dernières  campagnes  de 
la  guerre  de  Sept  Ans.  En  177^  il  était  colonel  des  dragons  de  Noailles.  Promu  en  1791 
maréchal  de  camp,  il  émigra.  Rentré  en  France  sous  le  Consulat,  il  devint  préfet  du  Cher 
le  i3  mars  i8o5.  Le  lu  mars  181 3  il  avait  été  remplacé  par  Didelot  (voir  21*  division 
militaire).  Malgré  ses  71  ans  il  avait  formé  le  corps  des  volontaires  de  l'Isère.  Il  mourut 
en  181 9. 

2.  En  marge,  note  de  Montalivet  :  «  M.  Delamarre  que  S.  M.  avait  choisi  pour  l'accom- 
pagner et  qui  n'avait  pu  partir  par  raison  de  santé  a  reçu  l'ordre  de  se  rendre  sur-le-champ 
à  Grenoble.  » 
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1  armée  de  Lvon  sur  les  trois  départements  des  Hautes-Âlpes,  de  l'Isère  et  de  la 
Drame  ' . 


45.    Grenoble,  i"  février.  Sainl-\  allier  au  inënie. 

((  Notre  position  qui  avait  été  assez  calme  pendant  lo  jours  (depuis 
le  2i)  est  devenue  mauvaise  par  la  prise  du  poste  des  Echelles  et 
autres  passages  qui  laissent  à  découvert  Grenoble  et  Lyon.  Les  enne- 
mis conduits  par  des  habitants  du  Mont-Blanc  ont  passé  par  des 
chemins  impraticables  et  ont  tourné  nos  postes.  Nos  troupes  se  sont 
repliées  sur  Voreppe',  où  le  général  Marchand  et  le  préfet  vont  se 

rendre Vous  me  mandez,  Monseigneur,  par  votre  lettre  du  27 

janvier  que  vous  ne  pouvez  croire  que  l'approche  de  5  à  6  000 
hommes  nous  cause  autant  d'alarmes,  qu'avec  les  25  000  hommes 
dont  je  vous  ai  parlé  nous  devons  faire  une  vigoureuse  résistance. 
Mais  nous  n'avons  que  2  à  3  000  hommes  de  troupes  qui  aient  des 
armes;  nous  aurions  sans  doute  25  000  bons  citoyens  prêts  à  se 
défendre  et  même  plus,  mais  vous  oubliez,  Monseigneur,  que  nous 
n'avons  pas  un  fusil  à  leur  donner  et  pas  un  sol  dans  nos  caisses. 
Que  faire  sans  argent  et  sans  armes  .^  Le  ministre  du  trésor'  me 
mande  à  cet  égard  que  les  contributions  doivent  rentrer:  rien  ne 
rentre  et  l'approche  de  l'ennemi  paralyse  tout.  Nous  avons  aujour- 
d'hui i"  février  plus  de  200  000  francs  à  payer  aux  troupes  et  63  000 
francs  dans  toutes  nos  caisses.  Je  ne  sais  en  vérité  que  devenir.  Je 
ne  me  plains  pas  de  la  bonne  volonté  des  Dauphinois  ;  elle  est  digne 
d'éloges,  mais  nous  sommes  dépourvus  de  tout.  Je  n'épargne  ni  peine, 
ni  soins.  Je  suis  bien  secondé  par  le  préfet,  mais  notre  position  est 
affreuse.  » 


46.   Grenoble,  2  février.  Saint-Vallier  à  Montalivet. 

((  Si  les  i5ooo  fusils  que  m'annonce  le  ministre  de  la  Guerre 
étaient  ici,  notre  position  serait  bientôt  changée.  Ma  correspondance 
avec  les  ministres  de  S.  M.  est  désespérante.  On  me  donne  des  ordres 
inexécutables,  faute  de  se  rappeler  ce  que  j'ai  souvent  mandé  de  notre 


I.   Montalivet  met  en  no'e  :  «  Rayer  lo  département  des  Hautes-Alpes  trop  pauvre.  » 
■',.    \orcppc,    ville    du    département   de   l'Isère,  dans    rarrondissemcnl  de    Grenoble,    à 
i3  kilomètres  X.  de  Grenoble,  l'opulation  :    3  53i  habitants. 

3.   Le  ministère  du  trésor  public  avait  été  créé  le  27  septembre  1801.  Il  avait  pour  titu- 
laire depuis  le  27  janvier  180G,  le  comte  Mollien.  Ce  ministère  fut  sujiprimé  en  iSiii. 
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position  financière  et  militairo  :  ù  loo  lieues  et  dans  les  circonstances 
où  nous  nous  trouvons,  il  est  dllTicile  de  s'entendre.  Je  prends  sur 
moi  le  moins  possible,  mais  étant  sans  direction,  il  faut  cependant 
le  faire  quelquefois.  Ma  position  est  fâcheuse.  Les  inquiétudes  que 
j'ai  et  un  travail  forcé  le  jour  et  la  nuit  détruisent  ma  santé.  Mon 
pauvre  auditeur,  M.  de  Bevle  est  malade.  Il  va  toujours  et  toujours 
très  bien.  Nous  irons  tous  deux  jusqu'au  bout.  » 


47.    Grenoble,  j  février.  Saint-V allier  au  même. 

((  L  ennemi  ayant  occupé  tout  entier  l  arrondissement  de  Cham- 
béry,  M.  Sirot,  auditeur  au  conseil  d'Etat  et  sous-préfet  se  trouvant 
sans  occupation  s'est  offert  à  me  servir.  Il  connaît  fort  bien  le  pays  et 
peut  m'être  très  utile.   » 


48.    Grenoble,  (i  février.  Saint-\  allier  au  même. 

((  L'occupation  des  Echelles  par  l'ennemi  nous  inquiète  un  peu. 
Il  n'avance  cependant  pas  beaucoup  et  se  contente  jusqu'à  cette  heure 
de  faire  de  fortes  réquisitions  au  Pont-de-Beauvoisin  '  et  communes 
environnantes.  Comme  nous  n'avons  pas  de  forces  assez  importantes 
pour  le  repousser,  il  a  poussé  de  petits  partis  dans  les  montagnes  de 
la  Grande-Chartreuse  qui  ont  inquiété  Grenoble.  On  a  pris  des  pré- 
cautions en  armant  le  petit  fort  dit  de  la  Bastille,  et  relevé  les  murs 
délabrés  de  cette  enceinte  extérieure.  Il  nous  arrive  des  fusils  du 
Piémont,  mais  c'est  l'argent  qui  nous  fait  le  plus  la  guerre.  Nous  en 
manquons  et  avons  de  la  peine  à  soutenir  le  payement  de  la  solde  des 
troupes.  Je  presse  par  tous  les  moyens  possibles  la  rentrée  des  impo- 
sitions, mais  la  circonstance  n'est  pas  favorable.  Je  viens  de  faire 
prendre  par  le  préfet  de  l'Isère  un  arrêté  pour  demander  par  avances 
aux  contribuables  le  20''  de  leurs  contributions  de  i8i/i,  dont  les 
rôles  ne  sont  pas  encore  faits.  J'espère  un  peu  de  cette  mesure. 
L'esprit  public  s'est  un  peu  altéré  par  la  foule  des  sacrifices  exigés, 
mais  la  masse  est  toujours  bonne.  Il  n'y  a  que  des  bavards  et  des 
bavardages.  » 


I.  Bourgade  du  département  du  Mont-Blanc,  arrondissement  de  Chambéry,  chef-lieu 
de  canton  sur  le  Gulers  qui  le  divise  en  deux,  une  partie  dans  l'Isère,  une  autre  dans  le 
Mont-Blanc,  à  i8  kilomètres  0.  de  Chambéry.  Population  :   i  oOa  habitants. 
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49.   Grenoble,  y  février.  Saiiit-V allier  à  Montalivet. 

Saint- Vallior  a  passé  la  revue  des  gardes  nationales  de  la  ville  de  Grenoble.  Il 
a  été  accueilli  par  des  cris  enthousiastes  de  Vive  l'Empereur.  Un  excellent  esprit 
règne  dans  la  population. 


50.    Grenoble,  8  février.  Saint-V allier  au  même. 

Les  ennemis  au  nombre  de  i  5oo  hommes  avec  2  pièces  de  canon  ont  attaqué 
le  6  février  les  troupes  françaises  postées  en  avant  de  Barraux*,  à  Gliapareillan'^. 
Nous  avons  opposé  une  belle  résistance,  qui  a  contraint  les  Autrichiens  à  la 
retraite.  Saint- Vallior  demande  le  grade  de  colonel  pour  le  major  Bois  qui  a 
dirigé  les  troupes. 


51.   Grenoble,   1 3  janvier.  Saini-V allier  à  Montalivet. 

«  Monseigneur,  M.  le  préfet  de  Flsère^  et  M.  Colland  écrivant 
souvent  à  V.  Exe.  je  rends  mes  lettres  moins  fréquentes,  m'en  rappor- 
tant à  ce  qu'ils  ont  l'honneur  de  lui  mander. 

((  Ces  Messieurs  vous  ont  rendu  compte  de  notre  position  qui  s'amé- 
liore journellement  sous  le  rapport  militaire,  mais  qui  devient  alar- 
mante sous  le  rapport  de  l'argent.  J'use  de  la  plus  stricte  économie  ; 
je  fais  même  journellement  de  grandes  injustices  pour  pouvoir  sub- 
venir aux  dépenses  de  l'armée  active  et  j'ai  de  la  peine  à  y  parvenir, 
d'autant  que  nos  troupes,  nos  conscrits  et  nos  gardes  nationales 
s'augmentent  beaucoup.  Je  ne  sais  en  vérité  comment  je  pourrai  aller 
dans  quelque  temps.  Je  presse  les  contributions,  j'y  emploie  tous  les 
moyens  misa  ma  disposition,  mais  les  rentrées  sont  d'une  lenteur  alar- 


1.  Barraux,  place  forte  du  département  de  l'Isère  dans  l'arrondissement  de  Grenoble,  sur 
l'Isère,  à  33  kilomètres  N.-E.  de  Grenoble.  Population  ;  i  3i2  habitants.  C'était  un  poste 
de  guerre  de  ^«  classe  de  la  7"  division  militaire. 

2.  Chapareillan,  bourgade  du  département  de  l'Isère,  arrondissement  de  Grenoble. 
Population,  y  compris  celle  de  Hellecombc  :   i  Ô'm  habitants. 

3.  Fouricr  (Jean-Baptiste)  naquit  à  Auxerre  en  ^768,  et  se  signala  dès  son  jeune  Age  par 
son  aptitude  à  la  géométrie.  En  1796,  il  était  adjoint  à  Monge  et  à  Prony,  pour  l'ensei- 
gnement des  mathématiques  à  TEcolc  polytechnique.  Il  accompagna  Bonaparte  en  Egypte, 
revint  en  1801,  et  fut  nommé  préfet  de  Grenoble  en  1802.  Il  devait  y  rester,  môme  après 
la  Restauration  de  i8i4.  Napoléon  le  nomma  préfet  du  Rhône  le  12  mars  i8i5,  mais  il  se 
retira  bientôt.  En  1817  il  fut  élu  membre  de  l'Académie  des  sciences,  et  en  1826  membre 
de  l'Académie  française.  Il  mourut  le  16  mai  i83o. 
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mante.  Il  me  faut.  Monseigneur,  bien  du  courage  pour  soutenir  le 
terrible  fardeau  dont  je  suis  cbargé  d'autant  que  je  ne  suis  pas  secondé. 
M.  de  lielle  (sic),  mon  premier  auditeur  est  dans  son  lit  et  je  ne  le 
vois  plus.  M.  Sirot,  sous-préfet  de  Cbambéry  que  j'avais  requis  pour 
m'aider  est  aussi  malade,  à  ce  qu'il  prétend  et  reste  dans  son  lit.  .le 
suis  donc  seul  et  ne  puis  suffire  à  tout.  J'ai  été  aussi  malade  et  je  n'ai 
pas  interrompu  mon  travail.  Ces  jeunes  gens  sont  par  trop  délicats 
ou  peu  zélés.  Je  prie  donc  V.  Exe.  de  m'envoyer  l'auditeur  qu'elle 
m'a  promis  et  qui  n'arrive  pas.  » 

Monlalivet  met  en  note  de  cette  lettre  :  «  Il  connaît  nos  victoires  ; 
elles  seront  un  mobile  de  plus  pour  nos  braves  Daupliinois.  » 


52.   Grenoble.  1 4  février.  Saint-V allier  à    Monlalivcl. 

a  Rien  de  nouveau  dans  notre  position  :  tout  marche  bien  et  l'on 
est  tranquille.  J  espère  qu'avant  peu  le  général  Marchand  pourra 
délivrer  la  partie  de  l'arrondissement  de  La  Tour-du-Pin  occupée  par 
l'ennemi  et  rendre  à  l'action  administrative  son  influence  sur  une 
partie  aussi  importante  de  ce  département  d'où  on  ne  peut  retirer  ni 
impositions,  ni  réquisitions,  ni  conscription,  ce  qui  nous  paralyse 
beaucoup.  C'est  toujours  le  manque  d'argent  qui  nous  désole.  Les 
impositions  ne  se  payent  pas  malgré  tous  mes  efforts.  Mes  auditeurs 
sont  toujours  malades  et  ne  font  rien.  » 


53.    Grenoble,  1 5  février.  Saint-]  allier  à  Monlalivet. 

((  Je  ne  saurais,  Monseigneur,  vous  exprimer  toute  ma  satisfaction 
du  département  de  la  Drôme  et  de  son  préfet,  M.  Descorches'.  On 
fait  des  miracles  dans  ce  pays-là  et  c  est  sans  contredit  celui  de  mes 
trois  départements  qui  va  le  mieux,  quoique  les  deux  autres  aillent 
bien  aussi.  Je  vous  prie  instamment  de  témoigner  au  département  et 
au  préfet  toute  votre  satisfaction  et  celle  de  l'empereur.  En  conscience 
cela  mériterait  un  article  dans  le  Moniteur  pour  dédommager  ce  dépar- 
lement de  l'article  de  ce  journal  où  il  est  taxé  de  tiédeur. 

((  Dans  la  nuit  du  12  au  1 3  nos  compagnies  franches  placées  dans 


I.  Descorches,  marquis  de  Sainte-Croix,  était  né  en  Normandie  en  1742.  Il  fut  repré- 
sentant de  la  France  auprès  du  prince-cvèque  de  Liège,  puis  en  Pologne  et  à  Venise.  En 
1800.  il  fut  nommé  préfet  de  la  Drôme.  Il  montra  beaucoup  d'activité  en  181/4,  malgré 
ses  72  ans.  Loviis  XVdl  lo  dostitua. 
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les  montagnes  de  la  Chartreuse  ont  surpris  un  poste  autrichien  denvi- 
ron  25  hommes  à  Saint-Piene-d'Entremont',  village  situé  au  pied  des- 
dites montagnes  de  la  Chartreuse  dont  il  est  l'entrée.  Nos  soldats 
ont  fait  i3  prisonniers.  Les  Autrichiens  qui  se  sont  échappés  ne  l'ont 
dû  qu  à  l'avertissement  que  leur  a  donné  le  curé  du  lieu,  Savoyard 
de  naissance,  qui  s'est  échappé  avec  les  fuyards.  » 


54.   Grenoble,  lO  février.  Saint- V allier  à  Montalivet. 

((  jVos  troupes  ont  repris  la  nuit  dernière  le  passage  important  de 
La  Grotte".  Nos  soldats  se  sont  bien  conduits  et  leurs  chefs  en  font 
l'éloge.  Les  habitants  (les  Dauphinois  s'entend)  ont  donné  à  nos 
troupes  tous  les  secours  et  toute  l'assistance  qui  ont  dépendu  d'eux. 
Du  coté  de  Barraux  et  de  Montmélian,  le  général  Uessaix  a  fait  hier 
un  mouvement.  Il  doit,  je  crois,  attaquer  aujourd'hui  Montmélian, 
et  au  train  que  nous  allons  je  ne  serais  pas  étonné  que  nous  fussions 
dans  peu  à  Chambéry.  Tout  va  bien  dans  ce  pays.  Il  y  a  une  grande 
union  dans  les  chefs,  un  bon  esprit  dans  les  habitants,  à  quelques 
exceptions  près,  parmi  lesquelles  se  trouvent  malheureusement  des 
fonctionnaires  publics,  comblés  par  le  gouvernement. 


55.    Grenoble,  1 8  février.  Saint-V allier  au  même. 

((  Nos  troupes  ont  occupé  les  Echelles  et  Montmélian.  Elles  sont 
arrivées  dans  les  faubourgs  de  Chambéry.  M,  le  maréchal  Augereau 
nous  mande  qu'aujourd'hui  i8  il  va  commencer  son  mouvement 
sur  Mâcon  et  Bourg.  Il  prescrit  au  général  Marchand  le  mouvement 
qu  il  avait  déjà  exécuté  sur  Chambéry.  » 


56.    Grenoble,  20  février.  Saint-V  allier  au  même. 

((  Les  généraux  Dessaix  et  Marchand  ont  occupé  Chambéry  le  19 
février.  Nous  employons  tous  nos  faibles  moyens  pour  mériter  le 
suffrage  de  l'empereur  et  coopérer  aux  succès  brillants  que  S.  M. 


1.  Village  du  département  du   Mont-Blanc,  arrondissement  de  Chambéry.  canton  des 
Échelles,  à  i3  kilomètres  de  Chambéry.  Population  :  635  habitants. 

2.  La  Grotte  ou  les  Grottes,  village  du  département  du  Mont-Blanc,  arrondissement  de 
Chambérv,  à  9  kilomètres  de  Pont-do-Beaiivoisin.  Population  :  /iSa  habitants. 
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obtient  aux  environs  de  Paris.  Je  complo  me  roiidre  dans  quelques 
jours  à  Cliambéry  et  de  là  aux  environs  de  Genève,  espérant  faire 
occuper  bientôt  cette  dernière  ville.  » 


57.   (ircnobk,  21  février.  Saiid-V allier  à  Monlalivel. 

Il  transmet  copie  d'un  rapport  du  général  Marchand  cpii  rend  compte  d'un 
combat  livré  le  k)  février,  vers  Aix.  Le  vrai  héros  de  la  journée  est  le  général 
Dessaix,  secondé  par  le  major  Bois. 


58.    Grcnnhlr.  22  février.  Sainf-ValUer  au  même. 

Il  annonce  l'arrivée  de  son  second  auditeur,  M.  Delamarre,  et  donne  un  avis 
favorable  pour  la  mise  en  congé  de  M.  de  Beyie,  malade. 


59.   Grenoble,  23  février.  S aiiit-V allier  au  même. 

«Les  Autrichiens  sont  en  retraite  sur  Annecy.  Nos  généraux  les 
poursuivent  vivement,  et  il  est  probable  que  l'ennemi  sera  bientôt 
à  Genève  où  nous  entrerons,  s'il  est  possible,  aussitôt  que  lui.  » 


60.   Grenoble.  2^  février.  Saint-V allier  au  même. 

Il  relate  la  belle  conduite  de  M.  Armand  Dubois,  inspecteur  des  douanes  du 
département  du  Léman,  commandant  d'un  détachement  de  cavalerie.  Il  a  culbuté 
au  delà  d'Aix-les-Bains  un  fort  parti  de  cavalerie  ennemie. 


61.    Grenoble,  2.5  février.  Saint-V allier  au  même. 

Il  annonce  que  l'ennemi  a  été  repoussé  vers  Rumilly  '  et  fait  l'éloge  des  préfets 
qui  sont  pour  lui  de  dévoués  collaborateurs. 


62.    Grenoble.  2 j  février.  Sainl-Vallier  au  même. 
«  La  conduite  de  nos  troupes  devient  de  plus  en  plus  satisfaisante. 


I.   Bourgade  du  déparlement  du  Mont-Blanc,    arrondissement  d'Annccv,   clicf-licu   de 
canton  à  10  kilomètres  O.  d'Annecy.  Population  :  2  63 '4  habitants. 
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Tous  nos  officiers  rendent  à  nos  jeunes  soldats  la  justice  qu'ils 
méritent-  Au  sang-froid  et  à  1  intrépidité  qu  ils  montrent  dans  l'action, 
on  les  croirait  anciens  au  métier  des  armes.  Notre  armée  va  opérer 
sa  jonction  avec  celle  de  M.  le  maréchal  Augereau  '.  Nous  formerons 
ainsi  1  aile  droite  et  les  différents  corps  combinant  ensemble  leurs 
mouvements,  la  marche  de  nos  troupes  sur  Genève,  sera,  je  pense, 
très  rapide.  » 


63.   Chambéry,  i"  mars.  Saiiit-Vallier  àMonlalivet. 

((  Tout  ce  que  j'ai  pu  apercevoir  d'une  manière  assez  positive  c'est 
que  je  ne  suis  plus  en  France,  mais  en  Savoie,  et  qu'en  général  on 
n'était  pas  fâché  dans  ce  pays-ci  d'y  voir  les  étrangers...  Le  fait  est 
qu  on  a  fait  beaucoup  plus  à  Chambéry  pour  l'ennemi  qu'on  a 
jamais  fait  pour  les  Français.  Les  casernes  ont  été  réparées,  chacun 
y  a  porté  des  lits,  on  y  a  construit  des  poêles  et  rien  n'y  a  manqué. 
On  a  fourni  des  bottes,  des  manteaux,  et  tout  ce  que  l'on  a  pu  deman- 
der. Je  ne  puis  donc  me  dissimuler  que  les  habitants  de  Chambéry 
et  de  la  Savoie  ont  cru  et  même  espéré  ne  plus  redevenir  français  et 
se  sont  préparé  à  rendre  leur  pays  en  bon  état  à  leur  ancien  souverain. 
Quelques  cocardes  bleues  et  même  quelques  croix  de  Saint-Maurice 

se  sont  montrées Ma  conduite  va  devenir  embarrassante.  Je  crois 

cependant  de  mon  devoir  d'user  de  beaucoup  d'indulgence  et  de  ne 
point  accueillir  de  dénonciations.  Il  y  en  a  beaucoup  sans  des  preu- 
ves évidentes.  Nous  sommes  à  une  époque  où  il  faut  passer  l'éponge 
sur  beaucoup  de  choses.  A  la  paix  chacun  sera  mis  à  sa  place,  et  jugé 
selon  sa  conduite.  » 


64.    Chambéry,  ^  mars.  Saint-V allier  aa  duc  de  Feltre, 
ministre  de  la  Guerre  '. 

((  J'attendais  avec  impatience  des  nouvelles  de  notre  petite  armée 
qui  s'était  portée  fort  en  avant  sans  avoir  beaucoup  de  munitions. 
Je  m'empresse  de  transmettre  à  V.  Exe.  les  détails  satisfaisants  que 
je  reçois  du  général  Marchand  et  de  ses  mouvements.  Ils  m'ont  été 


1.  Voir  lettres  269  et  270. 

2.  Arch.  nat.,  AF'V  i6-jo. 
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transmis  par  M.  le  préfet  du  département  du  Mont-Blanc  '  qui  s'est 
porté  aux  avant-postes  où  sa  présence  était  nécessaire. 

((  Nos  troupes  ont  engagé  le  i"  de  ce  mois  un  combat  près  de 
Saint-Julien  et  quoique  l'ennemi  se  fût  emparé  de  superbes  positions 
il  n'a  pu  résister  à  l'ardeur  de  nos  jeunes  Français  dont  la  plupart 
faisaient  pour  la  première  fois  l'épreuve  de  leurs  aimes.  Nous  avons 
eu  3o  morts  dans  celle  alTaire  et  i5o  blessés.  Nous  avons  poursuivi 
l'ennemi  qui  s'est  retiré  en  toute  hâte  sur  Genève.  Le  général 
Marchand  (jui  se  trouve  à  Carouge  "^  a  fait  sommer  le  comte  Bubna  * 
de  rendre  la  place  de  Genève.  Elle  se  trouve  en  partie  cernée  et  ne 
peut  penser  à  se  défendre.  J'espère  que  nos  troupes  y  entreront 
bientôt.  J'y  arriverai  peu  après. 

((  Les  troupes  de  cette  division,  sans  aucun  secours  étranger  et 
malgré  3  départements  envahis  ont  repoussé  l'ennemi  jusqu'à 
Genève  et  sont  à  une  demi-lieue  de  cette  ville  depuis  48  heures. 
Peut-être  peu  de  divisions  auront  été  assez  heureuses  pour  donner 
à  S.  M.  dégales  preuves  de  dévouement.  Il  est  impossible  de  se  con- 
duire mieux  que  les  généraux  Marchand  et  Dessaix  que  V.  Exe. 
aura  connus  à  l'armée.  Des  conscrits  qui  n'ont  pas  leurs  fusils  depuis 
un  mois  ont  fait,  lors  du  combat  du  i"  mars  et  sous  la  mitraille  de 
i5  à  20  pièces  de  12,  des  prisonniers  à  l'ennemi.  Un  conscrit  en  a 
fait  8  à  lui  seul.  Enfin  il  est  impossible  de  faire  à  S.  M  un  rapport 
trop  favorable  de  ses  fidèles  Dauphinois.  Je  le  répète  à  V.  Exe.  :  sans 
secours  étrangers  ils  ont  reconquis  le  Mont-Blanc  et  une  grande 
partie  du  Léman.  Il  serait  bien  utile  que  V.  Exe.  les  fit  récompenser 
par  un  article  dans  le  Moniteur.  » 


65.   Chambéry,  6  mars.  Saint-V allier  à  Montalivet. 

((  Nos  troupes  sont  toujours  à  Carouge  ;  nos  canons  sont  en  bat- 
terie depuis  hier  et  prêts  à  foudroyer  (jenève.  Les  «  magnifiques 
seigneurs  »  ont  donné  leur  démission,  le  3  mars,  entre  les  mains  du 
comte  Bubna,    et  remis   l'autorité  au   maire.    Il  paraît  que  Genève 


I.  Le  baron  Bernard  Finot,  né  en  1787,  fils  d'Antoine  Finot,  conseiller  référendaire  à  la 
Cour  des  comptes.  Il  devait  envoyer  bientôt  son  adhésion  au  gouvernement  des  Bourbons. 

3.  Carouge,  chef-lieu  de  canton  du  dcparterasnt  du  Léman,  à  2  kilomètres  de  Genève. 
Population  :  3  200  habitants. 

3.  Le  comte  Bubna,  né  en  Bohème,  en  1772,  servit  contre  la  France  sur  le  Rhin  et  en 
Italie.  L'archiduc  Charles  l'attacha  à  son  état-major.  Colonel  en  1800  il  était  général  en 
1809,  il  passait  pour  l'un  des  meilleurs  généraux  de  l'Autriche.  En  1821,  il  réprima  un 
soulèvement  contre  la  Sainte- Alliance  en  Italie,  et  mourut  en  i825. 

3 


^'l  COURKSPONDANCK    DKS    Ct)MMISSAIRES    KXTRAORDINAIRKS 

sera  occupée    aussitôt  l'arrivée  à  Nyon  '  de    la   division    Musnier 
L'armée  de  Bubna  est  en  désordre.  » 


66.   Cliambéry.  S  mars.  Saint-Vallier  an  même. 

II  annonce  que  le  maréchal  Aiigereau  a  rappelé  les  Iroupcs  qu'il  destinait  à 
joindre  Genève.  Fàclicux  cHet  de  cette  mesure.  Avant  tout  il  aurait  fallu  prendre 
Genève. 


67.    Chamhcry,   ii  mars.  Saint-Vallier  à  Montalivet. 

II  annonce  que  ses  deux  auditeurs  ont  été  envoyés  à  Garouge.  Ils  viennent  de 
faire  leurs  rapports.  Notre  division  unique  de  l'Isère,  forte  de  5  5oo  hommes  se 
trouve  devant  Genève  qui  a  une  garnison  de  6000  hommes.  Nos  généraux  ne 
peuvent  donc  rien  entreprendre  jusqu'à  l'arrivée  de  nouveaux  renforts.  Saint- 
Vallier  va  retourner  de  Chambérv  à  Grenoble  pour  y  encourager  les  conscrits 
nouvellement  réunis. 


68.   Cliambéry,  12  mars.  Saint-Vallier  à  Montalivet. 

«  Si  j'avais  voulu  examiner  de  près  la  conduite  de  bien  des  gens, 
j'aurais  eu  des  reproches  très  graves  à  faire  à  plusieurs.  Mais  je  crois 
que  le  moment  d'agir  à  cet  égard  n  est  pas  encore  arrivé.  Le  clergé 
de  cette  ville  et  surtout  les  deux  grands  vicaires,  MM.  Bigex  et  de 
Thiolaz  ont  un  très  mauvais  esprit.  Ces  ecclésiastiques  sont  exagérés, 
fanatiques,  et  peu  amis  du  gouvernement.  J  en  puis  dire  autant  de 
l'abbé  Rey,  secrétaire  de  l'évêque.  En  général  le  clergé  exerce  ici 
une  très  grande  influence.  L'évêque  est  un  brave  homme,  mais  il 
se  laisse  conduire  par  les  grands  vicaires  \  Je  crois  donc  qu'il  serait 
très  important  de  déplacer  les  trois  ecclésiastiques  que  je  viens  de 
nommer,  et  de  les  éloigner  de  Chambéry.  D'ailleurs  M.  de  Thiolaz 
a  déjà  pris  la  fuite.  Je  pars  après-demain  pour  Grenoble. 


1.  Nyon,  ville  suisse  du  canton  de  Vaud,  à  aS  kilomètres  de  Genève,  sur  la  rive  du  lac 
Ijéman.  Population  :  3  000  habitants. 

2.  Musnier  de  la  Convcrserie,  né  en  1766,  à  Longueville  (Picardie)  d'une  famille  noble, 
entra  à  TÉcolc  militaire  de  Paris  en  1780,  frit  capitaine  au  régiment  du  Piémont,  général 
de  brigade  en  1798,  divisionnaire  en  i8o5,  il  combattit  en  Espagne,  et  en  i8i3  fut  cliargé 
de  mettre  en  défense  le  Jura.  Il  fut  mis  à  la  retraite  aj)rès  les  Cent  Jours  (voir  ig»  division, 
lettres  258  et  269). 

3.  De  Selle  (Irénéc-Yves),  né  à  Auch,  le  19  mai  17/1/1  ;  évoque  de  Digne  le  ag  avril  1802, 
évoque  de  Chambéry  le  3o  mai  i8o5. 
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«  f.a  division  du  général  Marcliand  est  toujours  aux  portes  de 
Genève,  mais  elle  n'est  pas  assez  nombreuse  pour  entrer  dans  celte 
place  de  vive  Ibrce.  J'espère  que  M.  le  duc  de  Castiglione  nous 
enverra  quelques  secours  pour  terminer  une  expédition  si  impor- 
tante.  )» 

69.   Grenoble,  i8  mars.  Sainl-ValUer  à  Montal'wel. 

((  Tout  était  fort  tranquille  à  Chambéry.  et  l'administration  y 
ayant  déjà  repris  son  cours  ordinaire,  j'ai  cru  devoir  quitter  cette  ville 
pour  me  rendre  de  nouveau  à  Grenoble,  clief-lieu  de  ma  division, 
j'y  trouve  toujours  le  même  zèle  elle  même  dévouement.  J'ai  remplacé 
M.  de  Beyle  par  M.  Sirot,  sous-préfet  de  Ghambéi*y,  » 


70.   Grenoble,  if)  mars.  Salnt-Vallier  au  même. 

((  Nos  généraux  se  soutiennent  bien  dans  leurs  positions  devant 
Genève,  mais  nous  avons  de  grandes  inquiétudes  sur  Lyon.  » 


71.   Grenoble,  22  mars.  Sainf-Vallier  au  même. 

((  Monseigneur,  les  Autrichiens  sont  entrés  à  Lyon'.  Le  maréchal 
duc  de  Castiglione  a  été  obligé  de  se  replier  sur  Vienne  avec  son 
armée.  Toutes  les  autorités  de  Lyon  étaient  hier  avec  lui  dans  cette 
ville.  Voilà  donc  le  Dauphiné  qui  va  devenir  le  théâtre  delà  guerre  et 
après  trois  mois  de  peines  et  de  soins  pour  l'en  préserver  !  Ce  malheur 
nous  arrive  du  côté  oi^i  nous  devions  le  moins  l'attendre  !  » 


72.    Valence,  10  avril.  Saint-Vallier  au  même. 

Dernière  lettre  de  Saint-Vallier  qui  s'est  retiré  à  Valence  auprès  du  maréchal 
Augereau. 

Bibliographie. 

Roux  (Xavier),  L'invasion  de  la  Savoie  et  du  Dauphiné  par  les  Autrichiens  en  i8i3  et  i8i4- 

2  volumes.  Grenoble,  1892.  Bibl.  nat.  Lb-ZSgHo. 
Vihier-Guerre  (lieutenant),  i8i4,  opérations  en  Savoie  et  en  Dauphiné.  Paris,  1910. 
Duché,  Fourier,  sa  vie;  ses  travaux.  Bulletin  de  la  Société  des  sciences  de  l'Yonne.  1871. 

I.   ^  oir  lettre  278- 


36  CORRESPONDANCE    DES    COMMISSAIRES    EXTRAORDINAIRES 


S"  Division  militaire*.   Toulon. 

Commandant  de  la  division  :  le  baron  Dumay,  général  de  division. 

Elle  comprenait  5  départements:  Basses-Alpes,  Alpes-Maritimes,  Var,  Bouches- 
du-Hhône,  Vaucluse. 

Commissaire  extraordinaire  :  vice-amiral  comte  Ganteaume,  conseiller  d'Etal. 

Il  ent  pour  auditeurs:  Jordan  Duplessis,  auditeur  de  i'*"  classe  en  service 
extraordinaire,  secrétaire  général  delà  préfecture  des  Bouches-du-Khône  ;  Maury, 
auditeur  de  a''  classe,  en  service  extraordinaire. 

Honoré  Ganteaume  était  âgé  de  09  ans  ;  il  naquit  à  La  Ciotat  le  i3  avril  1735, 
où  son  père  était  capitaine  de  navire  marchand.  Nommé  officier  auxiliaire,  il 
débuta  dans  la  guerre  d'Amérique,  devint  sous-lieutenant  de  vaisseau  en  1786, 
capitaine  de  vaisseau  en  1790.  Il  accompagna  Bonaparte  en  Egypte  et  faillit  périr 
à  Aboukir  par  l'explosion  du  vaisseau  amiral  V Orient.  Il  fut  nommé  contre- 
amiral,  prépara  le  retour  de  Bonaparte  en  France  et  revint  avec  lui.  Conseiller 
d'État  en  1800,  préfet  maritime  à  Toulon  en  1802,  vice-amiral  en  iSo/i,  il  n'avait 
pas  à  se  plaindre  de  l'ingratitude  du  premier  Consul.  Il  abandonna  pourtant 
l'empereur  en  18 14,  et  devint  pair  de  France  par  nomination  du  17  août  181 5. 
Il  devait  mourir  peu  après  à  La  Pauline,  près  d'Aubagne,  le  28  septembre  18 18. 

Les  préfets  en  fonctions  dans  la  8"^  division  militaire  étaient  :  Duval,  pour  les 
Basses-Alpes  ;  Dubouchage,  pour  les  Alpes-Maritimes  ;  de  Vendeuvre,  pour  les 
Bouches-du-Rhône  ;  Leroy,  pour  le  Var  ;  Rouen  des  Malets  pour  la  Vaucluse-. 

Ganteaume  arriva  le  2  janvier  i8i4  à  Avignon.  II  y  passa  une  journée,  puis 
se  rendit  à  Toulon. 


73.  Avignon.  2  janvier.  Ganteaume  à  Montalivet. 

11  se  propose  de  passer  un  jour  dans  cette  ville,  deux  à  Marseille,  et  ensuite  il 
se  rendra  à  Toulon. 


74.    Toulon,  1 1  janvier.  Ganteaume  au  même. 

Il  adresse  à  Montalivet  une  copie  de  la   proclamation  qu'il  vient  de  rédiger 
pour  encourager  les  Provençaux  à  la  résistance  (le  texte  ligure  au  dossier). 


75.    Toulon,  1 .3  janvier  181 4 .  Ganteaume  à  Montalivet. 
«   Le  département  de  Vaucluse  qui  dans  les  premiers  orages   de 


I.   Arcli.  nat.,  F' 7022. 

3.   Il  avait  clé  nommé  le  i5  décembre  i8i3.  Bulletin  des  Lois,  IV.  5/j3. 
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notre  révolution  avait  été  fortement  a^até  m'a  paru  aujourd'liui  très 
tranquille.  La  désertion  n'avait  fait  aucun  progrès  lors  des  premières 
levées,  mais  depuis  que  l'on  a  annoncé  la  marche  des  ennemis  sur 
Genève  et  sur  Lyon,  il  paraît  (ju'elle  s'est  multipliée.  A  mon 
arrivée  à  Avignon  on  comptait  plus  de  25o  déserteurs  faisant  partie 
des  dernières  levées  et  mallieurcusoment  on  ajoutait  (jue  cts  déser- 
teurs s  étaient  réfuigiés  dans  les  montagnes  et  qu'ils  avaient  annoncé 

le  dessein  de  s'y  défendre Je  dois  dire  à  V.  Exe.  que  je  n'ai  point 

été  satisfait  de  la  composition  des  cohortes  urbaines  de  la  ville  de 
Toulon.  La  facilité  (ju'on  a  accordée  à  ceux  qui  devraient  les  com- 
poser, de  se  faire  remplacer  est  cause  que  les  hommes  chargés  de  ce 
service  sont  des  malheureux  qui  n'offrent  aucune  garantie  et  auxquels 
il  serait  peut-être  dangereux  dans  des  temps  difficiles,  de  confier  des 
armes.  » 


76.    Toulon,  j  Jévrier.  Ganteaume  au  même. 

Les  rassemblements  de  déserteurs  dans  les  montagnes  ont  pris  depuis  un  mois 
un  caractère  extrêmement  grave. 


77.    Toulon,  i^  février.  Ganteaume  au  duc  de  Rovigo. 
ministre  de  la  police  ' . 

Les  rassemblements  de  rebelles  étaient  devenus  très  dangereux, 
"Ganteaume  y  appelle  toute  l'attention  du  ministre. 

((  Il  est  instant  de  prendre  de  fortes  et  promptes  mesures 
pour  dissoudre  les  rassemblements  dont  il  s'agit,  qui  nous  menace- 
raient d'une  guerre  civile  si  on  les  négligeait.  Malheureusement  nous 
avons  peu  de  forces  dans  la  division.  Les  nouvelles  gardes  nationales 
se  lèvent  avec  peine  et  les  vêtements  et  les  fusils  nous  manquent 
pour  les  équiper  et  les  armer.  Au  fur  et  à  mesure  que  nous  parvenons 
à  organiser  quelques  compagnies  de  conscrits  dans  les  dépôts,  les 
ordres  pressants  du  ministre  de  la  Guerre  nous  les  enlèvent  de  suite. 
Les  compagnies  de  gendarmerie  ne  sont  pas  complètes,  leur  service 
devient  chaque  jour  plus  pénible  et  leur  force  par  conséquent  insuf- 
fisante pour   maintenir  la   sûreté  des    routes.    Il  a  été  sans  doute 


I.   Le  général  Savarv,  ministre  de  la  police  depuis  le  3  juin   r8iO,  en  remplacement  de 
Fouché. 
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rendu  compte  à  V.  Exe.  que  des  arrestations  ont  eu  lieu  presque  aux 
portes  de  Marseille,  que  les  gendarmes  sont  menacés  de  toutes  parts 
et  quun  brigadier  a  été  assassiné  sur  le  grand  chemin  dans  le  dépar- 
tement du  Var Menacés  par  un  ennemi  intérieur,  nous  le  sommes 

encore  par  une  expédition  anglaise  qu'on  annonce  se  préparer  à 
Mahon.  Les  nouvelles  d'Italie  portent  que  le  roi  de  Naples  marche  sur 
le  Piémont,  ce  qui  fait  fermenter  toutes  les  têtes  dans  le  département 
des  Alpes-Maritimes.  Cependant  le  ministre  de  la" Guerre  nous  laisse 
ici  sans  moyens  de  défense.  » 


9"  Division  militaire'.   Montpellier. 

Commandant  de  la  division  :  le  baron  Chabot,  général  de  division-. 

Elle  comprenait  6  départements  :  Ardèche,  Aveyron,  Gard,  Hérault,  Lozère, 
Tarn. 

Commissaire  extraordinaire  :  le  comte  Pelet  de  la  Lozère,  conseiller  d'État. 

Il  eut  pour  auditeurs  :  de  Fourment,  auditeur  de  i''*  classe  en  service  extraor- 
dinaire, et  Le  Blanc  de  Castillon. 

Jean  Pelet  de  la  Lozère  avait  55  ans,  étant  né  le  aS  février  i75(j  à  Saint-Jean 
du  Gard,  d'une  famille  protestante.  Il  devint  avocat  au  Parlement  d'Aix.  En 
1791,  il  était  président  du  Directoire  du  département  de  la  Lozère.  En  1792,  il 
fut  élu  à  la  Convention,  mais  était  absent  au  moment  du  procès  du  roi,  et  n'eut 
pas  de  vote  à  émettre.  Député  aux  Cinq-Cents,  il  fut  nommé  préfet  de  la  Vau- 
cluse,  en  1800,  conseiller  d'Etat  en  1802,  et  préposé  à  la  direction  du  2^  arron- 
dissement de  la  police  générale  qui  comprenait  les  départements  du  midi.  Il 
abandonna  Napoléon,  et  resta  conseiller  au  service  du  roi  (4  juillet  181A).  L'em- 
pereur le  maintint  au  Conseil  d'Etat  ;  Louis  XVIII  le  nomma  pair  de  France  par 
l'ordonnance  du  5  mars  18 19.  II  devait  mourir  à  Paris  en  1842,  âgé  de  83  ans. 
Le  Dictionnaire  des  girouettes  le  railla  en  ces  termes  :  «  Nous  avons  cherché  à 
savoir  pourquoi  M.  Pelet  était  toujours  conseiller  d'Etat,  en  dépit  des  vents 
contraires  qui  depuis  i5  mois  ont  soufflé  aux  Tuileries  ;  mais  nous  avons  décou- 
vert qu'il  avait  été  nommé  dès  le  commencement,  conseiller  d'Etat  à  vie,  et 
M.  Pelet  qui  a  pris  ce  titre  au  pied  de  la  lettre,  compte  encore  être  conseiller 
d'Etat,  quelque  événement  qu'il  advienne.  » 

Les  préfets  des  divers  départements  de  la  9^  division  militaire  étaient  :  pour  le 
Tarn,  Baude  ;  pour  l' Ardèche,  Chaillou  ;  pour  l'Aveyron,  de  Bremont  ;  pour  le 
Gard,  Rolland  ;  pour  l'Hérault,  Nogaret,  remplacé  bientôt  par  l'auditeur 
Aubernon''  ;  pour  la  Lozère,  Gamot. 


1.  Arch.  nat.,  F' 70^8. 

2.  Chabot  (Louis-Jean),  né  à  Niort  en  17Ô7,  était  capitaine  en  1792,  servit  en  Vendée, 
général  de  brigade  en  1798,  divisionnaire  en  179^,  combattit  en  Italie  au  siège  de  Mantoue, 
commanda  à  l'armée  de  l'Ouest,  puis  en  1808  en  Catalogne.  Admis  à  la  retraite  en  i8i5, 
il  mourut  en  1837. 

3     Nommé  le  i3  janvier.  Bulletin  des  Lois.  IV.  55^. 
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78.    Monipe/lier,    i.'i  jmivicr.  Pelt'l  à  Montalivel . 

«  L'ahaticmcnt  de  l'esprit  public  dans  les  dc'paiioiiienls  (|ui 
composent  la  9*  division  militaire  m'a  déterminé  à  faire  une  procla- 
mation. » 

79.   Montpellier,  r 5  janvier.  Pelet  au  mc'me. 

11  a  reçu  les  instructions  sur  les  mesures  à  prendre  en  cas  d'occupation  de  sa 
division  par  l'ennemi.  Le  ministre  peut  compter  qu'elles  seront  bien  exécutées  : 
destruction  des  fours,  des  moulins,  des  bateaux,  rupture  des  ponts,  interception 
des  chemins  principaux. 


80.   Montpellier,  i y  Janvier.  Pelet  au  même. 

On  a  pris  les  mesures  nécessaires  pour  mettre  Cette,  le  fort  lîrescou,  et  Pont- 
Saint-Esprit*  sur  le  Rhône,  en  état  de  défense. 


81.   Montpellier,  22  janvier.  Pelet  à  Montalivel. 

((  Les  départements  de  l'Ardèche,  du  Gard  et  de  l'Hérault  sont  un 
peu  dans  l'agitation  par  suite  des  nouvelles  souvent  alarmantes,  mais 
toujours  vagues  et  contradictoires,  qui  arrivent  de  Lyon.  J'ai  prescrit 
au  préfet  de  la  Lozère^  de  mettre  en  activité  les  gardes  nationales  de 
Villefort^  et  de  Langogne  \  Ces  deux  points,  frontière  de  l'Ardèche, 
sont  ceux  où  l'étranger  pourrait  avoir  conçu  l'espoir  d'exciter  quel- 
ques troubles  parmi  ce  qui  reste  de  l'ancien  parti  de  Jalais  et  du 
Vivarais.  Les  contributions  se  payent  exactement.  L'esprit  public 
se  remonte  peu  à  peu.  Il  en  avait  grand  besoin.  Les  clabaudeurs 
gardent  le  silence  depuis  mon  arrivée  à  Montpellier. 


1.  Pont-Saint-Esprit,  ville  du  département  du  Gard,  arrondissement  d'Uzès,  chcf-licu 
de  canton  sur  la  rive  droite  du  Rhône  à  24  kilomètres  de  Viviers.  Poste  de  guerre  de 
4^  classe.  Population  :  5  766  habitants. 

2.  Gamot,  beau- frère  du  maréchal  Xey  ;  devint  sous  la  première  Restauration  préfet  de 
l'Yonne;  fut  destitué  naturellement  après  Waterloo  et  mourut  en  1820. 

3.  Chef-lieu  de  canton  du  département  de  la  Lozère,  à  36  kilomètres  de  Mende.  t^opu- 
lation  :  i  267  habitants. 

4.  Langogne,  chef-lieu  de  canton  du  dcpartenaent  de  la  Lozère,  près  dos  sources  de 
l'Allier,  à  37  kilomètres  de  Monde.  Population  :  2  290  habitants. 
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82.   Montpellier,  25  mars.  Pelet  à  Montalivet. 

<(  La  prise  de  Lyon'  par  l'ennemi  me  fait  juger  ma  présence  utile 
dans  le  département  de  1  Ardèche.  Je  vais  m'y  rendre.  L'occupation 
de  Lyon  a  porté  une  forte  atteinte  à  ce  qui  restait  de  l'esprit  public. 
Déjà  la  résistance  à  l'autorité  se  manifeste.  Des  conscrits  réfractaires 
ont  été  enlevés  de  vive  force  à  la  gendarmerie  de  iNîmes  et  de  Saint- 
Gilles.  Il  y  a  des  réunions  de  déserteurs  dans  la  Camargue,  dans  le 
Lubéron,  dans  les  montagnes  de  l'Aveyron.  » 


83.   Montpellier,  5  avril.  Pelet  à  Montalivet. 

((  J'ai  riionneur  d'informer  V.  Exe.  que  j  ai  mis  le  département 
du  Tarn  en  état  de  siège  d'après  la  demande  de  M.  le  maréchal,  duc 
de  Dalmatie,  parce  qu'il  est  probable  que  son  armée  y  fera  une  partie 
de  ses  opérations. 

(.(  L'Aveyron  jouit  d'un  calme  apparent,  mais  au  fond  je  crois 
qu'il  y  existe  des  éléments  dangereux  de  trouble  et  d'intrigue.  Les 
montagnes  y  sont  remplies  de  déserteurs.  Il  faudrait  quelques  troupes 
de  ligne  pour  les  faire  rentrer  dans  leur  devoir,  mais  nous  n'en  avons 
pas  de  disponibles. 

((  Il  n'y  a  point  de  machination  politique  dans  la  Lozère.  La  tran- 
quillité publique  n'y  sera  pas  troublée,  mais  dans  la  partie  du  nord 
il  y  a  beaucoup  de  déserteurs.  Le  général  Mignotte  doit  s'y  rendre 
avec  de  la  gendarmerie. 

((  Le  Gard,  Nîmes  surtout,  a  été  à  la  veille  de  voir  sa  tranquillité 
compromise.  Il  avait  été  demandé  un  contingent  à  la  garde  nationale 
pour  être  envoyé  à  Perpignan.  A  Nîmes  on  refusa  de  procéder  au 
tirage.  Le  maire  fut  menacé  et  effrayé  par  des  clameurs.  Cette  affaire 
n'a  pas  eu  de  suite  parce  que  le  maréchal,  duc  d'Albuféra  sursit 
dans  l'intervalle  au  départ  des  i  5oo  gardes  nationaux  qu'il  avait 
demandés. 

((  Le  département  de  l'Ardèche  d'où  j'arrive  était  plongé  dans  un 
profond  abattement  produit  par  la  prise  de  Lyon  et  la  présence  de 
l'ennemi  sur  la  rive  gauche  du  Rhône  d'où  il  fait  très  facilement  des 
débarquements  sur  la  rive  droite  puisqu'il  a  à  sa  disposition  tous 


1.  Voir  les  lettres  n''*  277  et  278. 
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les  bateaux  qu'il  a  trouvés  à  Lyon.  J'ai  prescrit  au  préfet  de  l'Ardèchc' 
la  levée  en  masse  et  la  mise  en  activité  de  ses  forces  cantonales. 
Celte  première  mesure  ne  peut  avoir  de  bons  résultats  qu'autant 
qu'un  ollicicr  supérieur  bien  choisi  serait  envoyé  pour  commander 
dans  le  département. 

((  Le  département  de  l'Hérault  ne  va  point  mal.  Je  me  persuade 
qu  on  trouverait  chez  les  habitants  de  Montpelher  et  de  quelques 
autres  villes  sufTisamment  de  résolution  pour  essayer  de  défendre 
leurs  foyers,  mais  point  assez  pour  se  porter  au  loin. 

((  Les  départements  de  la  9*  division  mihtaire  ont  reçu  et  conti- 
nuent à  recevoir  tous  les  condamnés,  tous  les  prisonniers  de  guerre, 
tous  les  réfugiés  espagnols  que  les  départements  menacés  d'une  inva- 
sion y  font  refluer.  Cette  division  reçoit  les  malades,  les  blessés  et 
les  dépôts  des  armées  de  Lyon,  de  Catalogne  et  de  Toulouse.  Les 
départements  de  la  9*  division  fournissent  par  réquisition  aux  besoins 
de  ces  trois  armées  non  seulement  pour  les  hommes  et  les  chevaux, 
mais  aussi  du  plomb  et  des  cartouches... 

((  La  rentrée  des  contributions  s'est  extrêmement  ralentie  ;  les 
impôts  indirects,  tels  que  les  droits  réunis,  les  douanes  produisent 
aujourd'hui  infiniment  moins  qu'aux  mêmes  époques  de  l'an  der- 
nier. )) 

84.  Montpellier,  i3  avril.  Pelet  à  Montalivet. 

((  La  situation  de  la  9*  division  militaire  devient  chaque  jour  plus 
critique.  Une  multitude  de  prisonniers  de  guerre  y  arrivent  de  toutes 
parts.  Les  movens  de  garder  ces  prisonniers  sont  insuffisants.  Les 
habitants  sont  très  alarmés  de  voir  le  pays  se  remplir  d'étrangers. 
Les  contributions  se  payent  fort  mal,  de  sorte  que  les  caisses  sont 
vides.  )) 

/o*  division  militaire.  Toulouse'. 
Commandant  de  la  division,  lo  orénéral  de  division  Travot^. 


1.  Chaillou,  originaire  du  Nivernais.  Il  avait  une  grosse  fortune  et  épousa  en  1806  une 
fille  dcChampagnj,  duc  de  Cadore.  Il  fut  nommé,  par  le  crédit  de  son  beau-père,  auditeur 
au  Conseil  d'État,  puis  le  7  août  1810  il  était  devenu  préfet  de  l'Ardèche.  Louis  XV.llI  le 
destitua. 

2.  Arch.  nat.,  F' 7028. 

3.  Né  à  Polignv  en  1767,  Travot  contribua  sous  les  ordres  de  Hoche  à  la  pacification  de 
la  Vendée.  Il  devait  se  distinguer  à  la  bataille  de  Toulouse  en  avril  t8i^.  Après \N  aterloo, 
il  fut  interne  au  château  de  Ham.  Il  mourut  en  i836. 
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Elle  comprenait  7  départements  :  Ariège,  Aude,  llaule-Garonne,  Gers,  Hautes- 
Pyrénées,  Pyrénées-Orientales,  Tarn-ct-Garonne. 

Commissaire  extraordinaire  :  le  comte  Caffarelli,  conseiller  d'Étal. 

11  eut  pour  auditeurs:  Cliapt  de  Rastignac,  auditeur  de  i""""  classe  en  service 
extraordinaire  ;  et  de  Pannas. 

La  famille  de  Caffarelli  était  d'origine  italienne,  et  se  trouvait  établie  depuis 
deux  siècles  dans  le  Haut  Languedoc  au  village  du  Falga  '.  Joseph  Caffarelli  avait 
5/t  ans  (né  en  1760)  :  il  était  capitaine  de  vaisseau  dans  les  premières  années  de 
la  Révolution-.  Après  le  18  brumaire  il  fut  appelé  au  Conseil  d'État,  section  de 
la  marine,  d  où  il  passa  préfet  maritime  à  Brest  le  20  juillet  1800.  Sous  la 
Restauration  il  ne  fut  plus  que  conseiller  d'État  honoraire.  l\  mourut  en  i845. 

Les  préfets  en  service  dans  la  division  étaient  :  pour  l' Ariège,  Chassepot  de 
Chaplaine  ;  pour  l'Aude,  Trouvé;  pour  la  Haute-Garoime,  Destouches;  pour  le 
Gers,  Bessières  ;  pour  les  Hautes-Pyrénées,  d'Arboud  de  Jonques  ;  pour  les 
Pyrénées-Orientales,  Delamalle  ;  pour  le  Tarn-et-Garonne,  Bouvier  Dumolard. 


85.   Paris,  2 y  décembre  iSi3.   Caffarelli  à  Montalivet. 

((  Monseigneur,  je  prends  la  liberté  d'exposer  à  Votre  Excellence 
l'extrême  besoin  où  je  suis  d'argent  pour  exécuter  les  ordres  qu'elle 
m'a  donnés.  Une  nombreuse  famille,  la  privation  de  mes  revenus  en 
Languedoc  et  d'autres  causes  ont  épuisé  les  ressources  qu'une  éco- 
nomie habituelle...  (sic,  phrase  inachevée).  Je  prie  V.  Exe.  d'avoir 
la  bonté  de  me  faire  donner  ici  10  000  francs.  Un  long  voyage,  l'achat 
d'une  voiture,  des  frais  divers  et  un  secrétaire  me  paraissent  néces- 
siter cette  somme  dont  je  demande  la  disposition.  » 


86.    Toulouse,  4  janvier.  Caffarelli  à  Montalivet. 

((   Monseigneur,  depuis  hier  je  suis  dans  cette  ville.  J'ai  vu  M.  le 
préfet^  dont  le  zèle  est  connu,  dont  la  justice  et  la  franche  conduite 


1.  Le  Falga,  village  de  la  Haute-Garonne,  à  i3  liilomctrcs  do  \  illefranche-en-Laura- 
guais.  Population  :  199  habitants  en  i8o4. 

2.  Il  avait  pour  frères  CafFarelli  (Louis-Maxime)  général  de  division  du  génie,  né  en 
1756,  mort  le  27  avril  1799  au  siège  de  Saint-Jcan-d'Acre.  —  Caffarelli  (Auguste)  lieu- 
tenant-général, né  en  1766,  qui  revint  d'Espagne  avec  Soult  et  fut  nommé  pair  de  France 
durant  les  Cent-Jours.  puis  réintégré  par  Louis-Philippe  le  19  novembre  i83i.  Il  mourut 
en  1849.  —  Caffarelli  (Charles-Antoine),  préfet  de  l'Aube  en  1810,  destitué  par  IS'apoléon 
en  181^.  Ses  administrés  le  redemandèrent  à  Louis  XVIII,  mais  la  Restauration  refusa  de 
l'employer.  Il  se  retira  au  Falga,  entra  au  Conseil  général  de  la  Haute-Garonne  dont  il  fut 
secrétaire  jusqu'à  sa  mort  en  1826. 

3.  IIcrsent-Deslouchcs  (Alexandre),  né  à  Paris  en  1773  ;  secrétaire  particulier  de  Mollien 
en  1802  ;  en  180^,  sous-préfet  de  La  Rochelle,  le  3  mars  1809  préfet  du  Jura,  elle  12  mars 
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lont  honorer  le  caractère,  dont  l'esprit  est  au-dessus  des  circons- 
tances. J'ai  vu  déjà  beaucoup  de  monde.  Il  me  faut  étudier  les  senti- 
ments divers  pour  diriger  ma  conduite  de  manière  à  obtenir  des 
succès.  Toulouse  doit  donner  l'impulsion  à  presque  tous  les  dépar- 
tements de  la  division.  J'adresse  aux  habitants  une  proclamation.  » 


87.    Toulouse,  (J  Janvier.  CnJJarelli  à  Monlalivel. 

«  L'esprit  public  est  aigri  par  les  réquisitions  extraordinaires  et 
mal  réglées  qui  ont  été  fuites  et  par  les  levées  des  gardes  nationales 
qui  sont  à  l'armée  et  sur  les  frontières.  Les  habitants  craignent  la 
même  destination  pour  la  présente  levée.  J'ai  parlé  à  leur  cœur,  à 
leurs  intérêts.  Le  gouvernement  anglais  a  tellement  insinué  dans  les 
esprits  par  des  écrits  en  forme  de  proclamations  que  son  intention 
était  de  respecter  les  propriétés,  d'alléger  le  fardeau  de  la  guerre  que 
beaucoup  se  sont  laissé  persuader  qu'ils  seraient  plus  heureux  sous 
leur  domination  (sic).  La  saine  partie  du  public  ne  le  croit  pas.  Ces 
versions  diverses  m'ont  déterminé  à  parler  de  la  conduite  de  l'An- 
gleterre envers  les  Français.  » 

11  cite  un  passage  de  sa  proclamation  du  5  janvier  : 

((  Vos  compatriotes  prisonniers  en  Angleterre  y  périssent  peu  à 
peu  dans  l'obscurité  des  prisons,  dans  les  privations  des  choses  les 
plus  nécessaires.  Ecoutez  leurs  complaintes  :  ils  vous  diront  :  repoussez 
ces  oppresseurs  perfides,  leur  vertu  n'est  que  mensonge,  leur  géné- 
rosité n'est  qu'orgueil  ;  la  coupe  qu'ils  vous  présentent  est  empoi- 
sonnée. » 

((  ...  Je  ne  dois  pas  dissimuler  à  V.  Exe.  que  la  levée  en  masse 
paraît  épouvanter  les  habitants,  que  l'abandon  du  sol  par  les  pro- 
priétaires dans  le  cas  d'une  invasion  ne  les  effraye  pas  moins,  que 
l'étendue  du  pouvoir  donné  par  S.  M.  à  ses  commissaires  extraor- 
dinaires a  fait  craindre  le  retour  des  mesures  qui  en  1798  désolèrent 
la  France.  J'ai  évité  d'entrer  dans  des  développements  sur  ces  mesures, 
mais  ce  qui  a  rassuré  efficacement  les  esprits,  c'est  le  choix  des  com- 
missaires extraordinaires  que  1  on  ne  croit  pas  disposés  à  mésuser  de 
leurs  pouvoirs.  L'amélioration  de  l'opinion  publique,  les  circons- 
tances donneront  une  énergie  que  l'on  ne  se  soupçonne  pas  encore.  » 


i8i3  préfet  de  la  Haute-Garonne.  Il  se  rallia  aux  Bourbons,  fut  préfet  d'Indrc-et-Loirc  en 
octobre  iSi^.  Destitué  au  retour  de  Bonaparte,  Louis  XVIII  le  nomma  à  son  retour  préfet 
de  Scine-et-Oise.  11  mour\it  en  i8a6. 
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88.    Toulouse,  8  janvier.  CoJJarelli  à'Montalivet. 

((  J'ai  reçu  la  lettre  que  V.  Exe.  m'a  fait  l'honneur  de  m'écrire 
le  2  relativement  à  l'ajournement  du  Corps  Législatif.  On  était  ici 
peu  éclairé  sur  les  circonstances  qui  ont  déterminé  S.  M.  à  prendre 
cette  mesure  et  je  dois  même  dire  que  l'on  ne  prévoyait  pas  qu'il 
pût  se  manifester  dans  ce  moment  de  danger  un  esprit  d'opposition 
au  besoin  si  bien  senti  par  tous  les  Français  de  s'unir  plus  intimement 
pour  la  défense  commune.  J'écris  à  Messieurs  les  préfets  pour  qu'ils 
aient  à  me  faire  connaître  l'effet  qu'a  produit  sur  l'esprit  public 
l'ajournement  du  Corps  Législatif,  ainsi  que  celui  que  produirait  le 
retour  des  membres  et  les  insinuations  qu'ils  répandront.  Je  les  prie 
de  me  signaler  ceux  qui  se  livrant  à  des  déclamations  ou  des  doléances 
inconsidérées,  exerceraient  sur  les  habitants  une  influence  funeste 
au  bien  général,  enfin  ceux  des  citoyens  qui  y  prendraient  une  part 
trop  efficace. 

«  Quoique  1  esprit  public  soit  médiocre  en  général,  il  n'est  cepen- 
dant pas  récalcitrant  et  l'exécution  des  mesures  de  service  se  ressent 
plutôt,  de  l'apathie  et  du  découragement  que  d'aucune  résistance. 

((  La  recherche  des  réfractaires  en  fait  rentrer  un  petit  nombre. 
Il  est  dans  ce  département  deux  cantons  très  difficiles  à  gouverner, 
celui  de  Saint-Gaudens  '  et  celui  de  Cadours".  Dans  ce  dernier  un 
conscrit  réfractaire  venu  à  résipiscence  a  été  assassiné  par  six  de  ses 
camarades.  Je  me  propose  d'y  faire  faire  une  battue  par  la  gendar- 
merie et  quelques  troupes.  » 


89.    Toulouse,  1 3  janvier.   Cajj'arelU  àMontalivel. 

((  Les  difficultés  s  aplanissent  ;  je  reçois  des  départements  des 
lettres  qui  me  donnent  la  confiance  d'espérer  des  succès  dans  la 
mission  que  je  remplis. 

«  Esprit  public.  Dans  la  Haute-Garonne,  l'Ariège,  les  Hautes- 
Pyrénées,  beaucoup  de  magistrats,  de  fonctionnaires  se  sont  em- 
pressés   de  m'écrire  non   seulement  sur  leur  dévouement  et  leur 


1.  Saint-Gaudens,  chcf-licu  (i'arrondissf-mcnt  de  la  Ilaiilo-Garonne,  sur  les  bords  du 
fleuve,  à  "^3  kilomètres  de  Toulouse,  ancienne  capitale  du  Nébouzan.  Population  : 
4  ooo  habitants. 

2.  Cadours,  chef-lieu  de  canton  de  la  Haute-Garonne,  à  l'ouest  de  Grenade  et  à  36  kilo- 
nif'lres  de  Toulouse.  Population  :  ■jSa  habitants. 
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zèle,  mais  sur  celui  de  leurs  administrés.  Ils  ne  mo  signalent  que 
quelques  clameurs,  cpielques  murmures,  mais  point  do  ch'sohéis- 
sance.  On  me  paraît  bien  pénétré  du  besoin  de  se  rallier,  de  former 
un  faisceau  dans  le  but  de  repousser  les  ennemis,  et  de  maintenir 
l'unité  du  gouvernement.  Quelques  individus  apatliiques  ou  méchants 
en  avaient  attaqué  le  principe,  entraînés  qu'ils  S(»nt  par  les  insinua- 
tions perfides  des  ennemis  ou  par  des  vœux  stériles  et  absurdes  pour 
l'ancienne  dynastie.  Il  s'en  trouve  même  dans  celte  ville.  Des  lettres 
anonvmes  ne  m'en  laissent  pas  douter.  De  petites  épingles  en  forme 
de  Heurs  de  lys  données  en  étrenncs  au  i"  de  l'an  conlirmont  cette 
assertion.  Il  est  fait  justice  des  premières  en  les  brûlant.  Le  commis- 
saire spécial  de  police  a  réprimé  les  écarts  des  personnes  que  j'ai 
caractérisées  plus  haut.  Dans  les  Pyrénées-Orientales  l  esprit  public 
n'est  pas  mauvais,  mais  il  n'est  pas  non  plus  bien  bon  •  on  obéira. 

((  M.  le  préfet  du  Tarn-et-Garonne'  me  confirme  qu  il  fera  exé- 
cuter les  ordres  de  l'empereur  et  que  s'il  a  un  voisinage  dangereux 
en  raison  du  refuge  que  les  localités  y  offrent  aux  réfractaires,  ou 
des  cantons  plus  insoumis,  il  emploiera  des  mesures  propres  à  en 
arrêter  le  mauvais  effet. 

«  Je  n'ai  pas  encore  le  tableau  résumé  de  ce  qui  concerne  l'Aude, 
ni  le  Gers.  Je  suis  très  fâché  que  le  préfet  de  ce  dernier  département 
ne  soit  pas  encore  arrivé.  Les  affaires  languissent  dans  l'absence  du 
chef.  Je  m'y  rendrai  aussitôt  après  son  arrivée,  pour  développer  les 
principes  qui  doivent  guider  les  Français.  Les  habitants  de  ce  dépar- 
tement me  sont  signalés  comme  opposant  une  inertie  calculée  à 
toutes  les  mesures  même  conservatrices  de  la  sûreté  intérieure.  Peut- 
être  est-ce  le  fruit  de  l'aigreur  et  du  ressentiment,  ainsi  que  des 
réquisitions  dont  ils  ont  été  chargés.  » 


90.    Toulouse,  ij  janvier.  Cajjarelli  à  Montalivel. 

Il  a  reçu  le  décret  du  8  janvier  sur  la  levée  en  masse  de  la  population  des 
Pyrénées-Orientales,  de  la  Haute-Garonne  et  des  Hautes-Pyrénées.  L'effet  en  est 
mauvais  pour  les  habitants  de  ces  départements  qui  ne  sont  pas  convaincus  de 
l'imminence  du  danger. 


91.  Auch,  21  Janvier.  Caffarelli  à  Montalivet. 
((  Après  avoir  mis   en  train  les  différentes    opérations  prescrites 


I.   Bou^^e^-Dumola^d. 
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pour  Toulouse  et  le  département  de  la  Haute-Garonne,  je  me  suis 
rendu  dans  le  Gers  où  je  pensais  que  je  trouverais  plus  de  dilFicultés. 
11  est  ici  des  individus  chez  qui  les  proclamations  de  Wellington  ont 
réveillé  une  superstition  bourbonienne,  mais  ils  sont  en  petit  nombre 
et  n'ont  aucune  influence.  11  est  peut-être  aussi  quelques  restes  de  la 
faction  de  98,  mais  sans  consistance.  J'ai  adressé  une  proclamation 
aux  habitants.  11  s'est  fait  d'exorbitantes  réquisitions.  Les  opérations 
n'ont  pas  été  dirigées  avec  intelligence.  » 


92.   Saint-Gaudens.  26  janvier.  Caffarelli  à  Montalivet. 

((  J'ai  continué  ma  tournée  d'Auch  vers  ïarbes  et  suis  arrivé  ici 
hier.  Le  département  des  Hautes-Pyrénées  ma  présenté  un  tableau 
qui  a  excité  en  moi  la  plus  vive  satisfaction  :  union  dans  les  esprits, 
zèle  courageux,  soumission  entière  et  fidélité  constante  à  l'empe- 
reur. )) 


93.    Toulouse,  /^'février.  Caff'arelli  à  Montalivet. 

«  J'ai  vu  dans  la  continuation  de  ma  tournée  Saint-Gaudens.  Cet 
arrondissement  est  trop  grand  et  il  a  i3oooo  habitants.  Son  voisi- 
nage des  Pyrénées,  la  réunion  de  la  vallée  d'Arran,  les  vieilles  habi- 
tudes de  commerce  permis  ou  non  avec  l'Espagne,  son  éloignement 
du  chef-lieu  du  département,  toutes  ces  causes  concourent  à  donner 
un  mauvais  esprit  aux  habitants,  J'y  ai  été  mécontent  de  ce  que  j'ai 
vu  :  il  y  a  indifférence  générale  dans  lés  esprits,  désir  de  se  soustraire 
aux  levées,  amour  excessif  de  la  contrebande,  peu  d'accord  par  con- 
séquent entre  les  chefs  de  l'administration  et  les  intéressés.  J  ai  cepen- 
dant  organisé  des  compagnies   de  gardes    nationales Revenu  à 

Toulouse  depuis  deux  jours,  j'y  ai  retrouvé  les  esprits  les  mêmes  : 
agités  par  tous  les  événements  quelconques  comme  les  eaux  de  la 
mer  par  tous  les  vents  et  aussi  mobiles  qu'elles.  » 


94.    Toulouse,  1 5  février.  Caffarelli  à  Montalivet. 

((  J'ai  dit  à  V.  Exe.  que  les  gardes  nationales  s'organisent  avec 
succès  ;  elles  le  sont  dans  les  Pyrénées-Orientales,  l'Ariège,  l'Aude, 
le  Tarn  et  Garonne,  les  Hautes-Pyrénées;  dans  le  Gers  elles  se  for- 
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mcnl  lentement,  dans  la  Hautc-Claronne  aussi.  Dans  la  ville  de  Tou- 
louse notannment,  il  n'a  existé  qu'un  contrôle.  L'esprit  est  si  fort 
agité  dans  cette  ville  que  je  désespère  d'y  faire  réussir  le  projet  si 
simple  et  si  utile  de  mettre  les  armes  aux  mains  des  gens  aisés  pour 
se  défendre  des  excès  de  la  multitude.  L'on  craint  d'être  obligé  de 
sortir  de  la  ville  et  d'aller  aux  armées  ;  p(mr  toul  dire  on  désire  for- 
tement un  autre  gouvernemenL  On  a  les  yeux  fixés  sur  le  duc 
d'Angoulcme  et  cependant  on  ne  se  prononce  pas  ouvertement.  Les 
magistrats  m'assurent  même  que  l'ordre  ne  sera  pas  troublé  si  les 
événements  devenaient  plus  défavorables.  Je  veux  bien  le  croire  :  je 
sens  que  je  suis  sur  un  foyer  qui  deviendrait  un  incendie.  Je  tempo- 
rise, je  ne  prends  aucune  mesure  de  rigueur  afin  de  ne  pas  faire 
éclater  la  désobéissance. 

((  Il  est  un  autre  système.  Ce  serait  de  mettre  en  avant  le  parti  de 
la  multitude,  mais  il  est  douteux  qu'il  réussit,  soit  parce  qu'elle  se 
compose  de  prolétaires,  soit  parce  que  dans  l'insurrection  de  l'an 
MI  elle  fut  victime  et  qu'elle  est  dégoûtée  d'agir  pour  un  parti  qui 
promit  beaucoup  et  ne  put  rien  tenir,  soit  enfin  par  le  danger  qu'il 
y  aurait  à  l'abandonner  ainsi  aux  excès.  » 


95.    Toulouse,  i g  février.  Cajfarelli  à  Montallvet. 

((  Si  l'armée  ne  peut  s'opposer  aux  progrès  des  ennemis  que  Ion 
dit  être  renforcés,  tandis  qu'elle  a  été  affaiblie  de  près  de  25ooo 
hommes,  cette  division  ne  présenterait  pas  de  résistance  suffisante 
et  l'envahissement  pourrait  être  prompt.  La  prise  de  Jaca  facilitera 
à  l'ennemi  l'entrée  dans  la  vallée  du  gave  d'Oloron,  dès  que  les 
neiges  le  permettront.  Il  est  vrai  que  M.  le  duc  de  Dalmatie  compte 
défendre  le  terrain  pied  à  pied.  Les  gardes  nationales  sont  sans  cha- 
leur ;  je  ne  sais  à  quel  point  elles  seront  utiles  même  dans  les  dangers 
que  pourront  courir  les  villes.  » 


96.    Toulouse,  26  février.  Cajfarelli  à  Montalive t. 

«  La  letire  que  j'eus  l'honneur  décrire  le  19  à  V.  Exe.  nétaitpas 
satisfaisante.  Mais  depuis  il  s  est  fait  des  amendements  dans  les  opé- 
rations relatives  à  la  levée  des  corps  qui  remplacent  la  levée  en 
masse.  Je  les  attribue  aux  succès  de  l'empereur  et  ù  limminence  du 
danger  qui  fait  taire  le  mauvais  esprit.  » 
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97.    Toulouse.  3  mars.  Cajfarelli  au  même. 

((  La  retraite  du  maréchal  duc  de  Dalmatie  sur  Aire  '  a  jeté  la 
consternation  dans  ces  contrées.  On  croit  déjà  voir  l'ennemi  aux 
portes.  Les  précautions  prises  par  S.  Exe.  de  faire  évacuer  les  hôpi- 
taux, les  magasins  d'Aucli",  avaient  déjà  frappé  les  habitants  de  stu- 
peur. 

((  M.  le  maréchal  m'a  demandé  de  faire  dresser  l'état  de  tous  les 
bateaux  sur  la  Garonne,  afin  que  son  armée  pût  en  profiter  au  cas 
de  besoin  et  aussi  de  faire  tenir  les  autres  sur  la  rive  droite  ;  de  plus 
de  faire  examiner  par  un  ingénieur  s  il  est  possible  de  défendre 
Toulouse  par  une  tête  de  pont.  Ces  recherches,  dès  qu'elles  seront 
connues,  donneront  une  telle  preuve  d'un  danger  prochain  que  je 
ne  doute  pas  de  la  terreur  qui  s'étendra  sur  l'universalité  des  habi- 
tants. J'y  opposerai  constance  et  courage.  » 


98.    Toulouse,  S  mars.  Calfarelli  au  même. 

Il  lui  annonce  l'évacuation  de  Auch.  «  Dire  à  \  .  Exe.  quelle  con- 
fusion est  l'effet  de  ces  évacuations,  me  paraît  superflu.  La  crainte 
des  ennemis  avait  troublé  les  esprits  ;  les  rapports  étaient  tellement 
exagérés  et  ridicules  que  nulle  mesure  ne  pouvait  être  bien  exécutée, 
nulle  voix  bien  entendue.  M.  le  Préfet^  ma  dépeint  les  embarras  de 
toute  espèce  et  les  difficultés  auxquelles  il  opposait  inutilement  ses 
soins,  sa  prévoyance  et  sa  fermeté.  Ce  qui  a  aggravé  sa  position, 
c'est  que  dans  le  même  temps  Auch  était  le  lieu  de  passage  de  toutes 
les  administrations  secondaires  de  l'armée,  de  tous  les  blessés  et  des 
fuyards.  Les  premières  traînent  à  leur  suite  de  nombreux  équipages, 
des  non-valeurs,  pour  lesquels  les  communes  ont  à  peine  le  moyen 
de  fournir  les  fourrages  et  la  nourriture.  Les  maires  ont  eu  des  soins 


I.  Aire,  chef-lieu  de  canton  du  département  des  Landes,  sur  l'Adour,  dans  un  pays 
fertile,  à  29  kilomètres  S.-E.  de  Mont-de-Marsan.  Population  :  3  ^70  habitants. 

a.  Auch,  chef-lieu  du  département  du  Gers,  à  64  kilomètres  de  Toulouse.  Population  : 
8  5oo  habitants. 

3.  Bessières  (Julien),  né  à  Gramat  en  1777,  avait  pris  part  à  l'expédition  d'Egypte.  En 
1809  il  fut  intendant  général  de  la  Navarre.  Le  i5  juillet  i8i/i  il  devint  préfet  de  l'Aveyron, 
fut  destitué  au  second  retour  du  roi,  il  siégea  à  la  Chambre  des  députés  de  1828;  en  1829 
devint  conseiller-maître  à  la  Cour  des  comptes,  et  fut  appelé  le  3  octobre  1837  à  la  Chambre 
des  Pairs.  Il  mourut  en  i84o. 
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pour  les  blessés,  et  ils  sont  recueillis  ici.  Quant  aux  fuyards  ils  sOnl 
en  grand  nombre,  et  ont  commis  beaucoup  de  vols,  exercé  beaucoup 
de  vioh'nces.  Ils  menaceraient  même  la  sûreté  publique  si  je  n'avais 
dès  avant-bier  prescrit  au  général  Travot  qui  parlait  pour  Auch  avec 
un  corps  de  800  hommes  d'arrêter  ceux  qu'il  rencontrerait  et  de  les 
renvovcr  à  l'armée.  Ainsi  les  premiers  désordres,  suite  inévitable  de 
la  retraite  d  une  armée  seront  prévenus  et  leur  elle l  ne  sera  que  mo- 
mentané. Mais  il  en  est  un  plus  durable,  c'est  le  découragement  que 
les  fuyards  donnent  aux  babitants  et  l'éloignemenl  que  ceux-ci  en 
prennent  pour  toute  formation  en  corps  de  troupes. 

((  L'évacuation  des  caisses  et  des  arcbives  de  la  préfecture  des 
Haules-Pyrénés  a  eu  lieu,  ainsi  que  j'ai  eu  l'bonneur  de  le  mander  à 
V.  Exe,  et  d'après  les  ordres  de  M.  le  maréchal.  Ainsi,  Monsei- 
gneur, voilà  deux  départements  où  les  moyens  d  administrer  n'exis- 
tent plus.  Cependant  ils  ne  sont  pas  occupés  par  l'ennemi,  mais  ils 
sont  ouverts  à  ses  forces,  à  ses  partisans.  L'armée  n'occupera  que  la 
partie  du  Sud-Est  des  Hautes-Pyrénées.  Je  n'en  ai  pas  moins  ordonné 
à  M.  le  préfet  du  Gers  de  continuer  à  tenir  les  rênes  de  l'administra- 
tion, à  se  faire  rendre  compte  des  mouvements  de  l'ennemi  pour  en 
informer  M.  le  maréchal  et  moi,  de  satisfaire  aux  besoins  des  troupes 
de  passage,  de  faire  faire  les  réquisitions,  de  recouvrer  ce  qui  serait 
possible  de  contributions,  de  maintenir  les  fonctionnaires  civils  à 
leur  poste,  et  de  ne  les  faire  retirer,  de  ne  se  retirer  lui-même  d'ici 
que  lorsqu'il  ne  pourrait  plus  faire  autrement. 

((  Je  ne  me  dissimule  pas  ce  que  ces  mesures  ont  de  délicat  et 
même  d'impossible,  car  je  connais  l'esprit  des  habitants.  » 

CafFarelli  donne  des  exemples  de  l'agitation  des  esprits.  Le  2  mars  à  Lectoure 
une  convocation  des  habitants  avait  été  faite  pour  la  formation  des  nouvelles 
légions.  Un  gendarme  ayant  tiré  son  sabre,  blessa  par  mégarde  un  habitant.  Il 
fut  violemment  frappé,  sa  maison  fut  pillée  ;  le  tumulte  ne  s'apaisa  qu'à  grand 
peine,  mais  les  habitants  ont  annoncé  qu'ils  ne  répondraient  plus  à  aucune 
convocation.  A  Condom,  les  habitants  ont  refusé  d'y  répondre  ;  donc  dans  le 
département  du  Gers  les  levées  sont  totalement  manquées. 

«  Comme  V.  Exe.  peut  aisément  le  concevoir,  l'esprit  public  se 
détruit  presque  totalement.  On  croit  trouver  une  amélioration  sous 
le  joug  des  ennemis  ;  «  on  n'y  éprouvera  pas  les  mêmes  sollicitudes  ; 
<(  ils  traitent  bien  ceux  qui  se  soumettent  ;  ils  donnent  de  l'argent  en 
((  paiement  de  ce  qu'ils  prennent.  Enfin  le  duc  d'Angoulême  est  à  la 
((  tête  d'une  petite  armée  et  prend  possession  du  pays.  »  Ces  bruits 
ridicules  trouvent  des  partisans  et  font  beaucoup  de  prosélytes.  Nos 
mesures  de  sûreté  sont  discréditées  et  nos  levées  ne  se  font  pas. 
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((  A  Toulouse  la  garde  nationale  a  commencé  depuis  deux  jours  à 
faire  le  service.  Elle  paraît  jîénétréc  du  besoin  de  veiller  à  la  sûreté 
intérieure.  Mais  l'agitation  a  gagné  les  habitants  depuis  les  mouve-- 
ments  rétrogrades  de  M.  le  maréchal.  Les  propriétaires,  les  mar-' 
chands,  emballent  ou  cachent  leurs  effets  ;  beaucoup  de  personnes 
sont  sorties  de  la  ville,  beaucoup  d'autres  se  proposent  de  le  faire. 
Tout  est  en  mouvement  pour  cet  objet.  Je  suis  consulté  par  les 
administrations  diverses  pour  savoir  ce  que  je  décide  sur  les  évacua- 
tions. Je  réponds  que  lorsque  l'ennemi  est  à  3o  lieues,  il  est  hors  de 
saison  de  s'occuper  de  cet  objet,  que  chacun  doit  rester  à  ses  fonc- 
tions   Si  V.  Exe.  considère  la  masse  d'établissements  et  d'insti- 
tutions qu  il  y  a  dans  cette  ville,  elle  jugera  combien  une  évacuation 
présentera  de  difficultés.  Le  général  Lafitte  a  voulu  réunir  ici  tous 
les  militaires  retirés,  les  gardes  champêtres  et  forestiers  pour  en  faire 
l'organisation  d'un  corps.  Les  officiers  qu'il  avait  désignés  pour  cela 
en  ont  vu  un  grand  nombre,  mais  soit  éloignement,  soit  lassitude, 
il  manquait  beaucoup  de  ces  militaires  ou  gardes,  et  le  travail  n'a 
encore  servi  à  rien.  Cependant  j'espère  qu'on  en  tirera  parti  pour 
organiser  une  légion  et  je  l'ai  indiqué  au  général  Sain t-Hilaire  qui 
commande  à  Saint-Gaudens.  » 

99.    Toulouse,    /4  mars.  CaJJarelli  à  Montalivel. 

((  Dans  les  Hautes-Pyrénées  la  défection  des  gardes  nationales  a 
été  considérable.  Dans  le  Gers  les  tentatives  du  préfet  et  du  général 
Travot  pour  organiser  des  partisans  sont  infructueuses.  Les  nom- 
breuses réquisitions  de  l'ennemi  alfament  déjà  le  pays  oii  il  est  entré 
vers  Nogaro  '  ;  à  Toulouse,  la  frayeur  qui  s'était  ralentie  pendant 
quelques  jours  a  repris.  Le  courrier  de  Bordeaux  n'est  pas  arrivé.  Il 
est  attendu  avec  impatience  depuis  douze  heures.  On  craint  qu'un 
parti  ennemi  ne  se  soit  porté  à  Langon  ^  et  même  qu'il  n'ait  été  à 
Bordeaux,  où  il  n'y  avait  aucune  résistance  d'organisée.  » 

100.  Carcassonne ,  i3  avril.   CaJfarelU  à  Montalivel 
fia  lettre  est  adressée  à  Biais). 

«  Le  lo  avril,  les  ennemis  ont  attaqué  à  3  heures  et  demie  du  ma- 


1.  Nogaro,  chcf-licu  de  canton  du  département  du  Gers,  arrondissement  de  Gondom,  à 
21  kilomètres  E.  d'Aire.  Population  :  i  34o  habitants. 

2.  Langon,  clief-liou  de  canton  de  la  Gironde,  arrondissement  de  Bazas,  sur  la  rive  gauche 
de  la  Garonne,  à  Ifi  kilomètres  S.-E.  de  Bordeaux.  Population  :  3267  habitants. 
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tin,  à  Sainl-Gyprien ',  sur  la  ligne  ilu  canal  au  Nord  de  la  ville,  el 
aux  trois  redoutes  faites  sur  les  hauteurs  qui  la  dominent  au  Sud- 
Est  et  au  Sud.  .\()s  troupes  ont  soutenu  ces  alta(|ues  avec  la  plus 
grande  vigueur  pendant  treize  heures,  au  bout  descpielles  la  supério- 
rité du  nombre  a  forcé  à  évacuer  les  positions  des  hauteurs.  L'armée 
ennemie  a  perdu  loooo  hommes,  à  ce  qu'on  estime  ;  la  nôtre  envi- 
ron .'iooo.  Celle-ci  a  bivouaqué  près  la  ville. 

((  Le  1  I  on  a  fait  des  dispositions  pour  défendre  les  remparts  et 
couvrir  les  portes  par  quelques  ouvrages,  mais  à  g  heures  du  soir 
la  retraite  s'est  faite.  Elle  a  été  peu  inquiétée,  quoique  lenncmi  ait 
suivi.  L'armée  a  pris  position  hier  au  soir  (le  12)  à  Gastelnaudary. 

«  Sorti  de  la  ville  (de  Toulouse)  le  10  sur  un  avis  qui  me  fut 
donné  par  un  aide  de  camp  de  M.  le  maréchal,  je  restai  à  petite  dis- 
tance, d'où  je  pus  voir  les  événements.  Mais  le  soir  des  partis  de 
cavalerie  s'étant  répandus  sur  la  route  de  Montgiscard^  qui  mène  à 
Basiège  ',  je  me  rendis  à  Villefranche  \  Un  olficier  envoyé  par  M.  le 
maréchal  ayant  demandé  des  renseignements  sur  les  mouvements  de 
la  cavalerie  ennemie,  j'expédiai  à  minuit  des  gendarmes  pour  recon- 
naître les  routes  et  recueillir  les  renseignements.  On  devait  les  trans- 
mettre directement  à  M.  le  maréchal. 

((  Elîectivement  des  partis  s'étaient  avancés  jusqu'à  Basiège,  d'au- 
tres vers  Caraman  "  :  ceux-ci  y  surprirent  un  détachement  de  26 
gendarmes  et  se  portèrent  ensuite  vers  Bevel".  Je  partis  de  Ville- 
franche  et  me  rendis  le  soir  à  Gastelnaudary  \  Hier  à  midi  (le  12) 
j'arrivai  dans  cette  ville. 

((  Sur  la  route  j  "ai  fait  disposer  les  choses  pour  que  l'armée  trou- 
vât des  vivres  et  des  fourrages.  On  y  travaille  ici  péniblement,  les 
moyens  ordinaires  étant  fort  bornés. 

«  M.  le  baron  Destouches,  M.  de  Ghazelles,  de  Gharrier  de  Malaret* 


1.  Saint- Cypricn,  faubourg  de  la  ville  de  Toulouse,  sur  la  rive  gauche  de  la  Garonne. 

2.  Montgiscard,  chef-lieu  de  canton  de  la  Haute-Garonne,  à  19  kilomètres  de  Toulouse 
au  S.-E.  Population  :  875  habitants. 

3.  Basiège,  bourg  de  la  Haute-Garonne,  arrondissement  de  Villefranche,  à  1 1  kilomètres 
de  cette  ville.  Population  :   i  /i^o  habitants. 

4.  Villefranche,  chef-lieu  d'arrondissement  de  la  Haute-Garonne,  dans  le  Lauragais,  à 
32  kilomètres  S.-E.  de  Toulouse.  Population:   i  665  habitants. 

5.  Caraman,  chef-Heu  de  canton  de  la  Haute-Garonne,  arrondissement  de  Villefranche, 
à  27  kilomètres  de  Toulouse  et  i!i  kilomètres  de  Villefranclie.  Population:  2  aqO  habi-tants. 

6.  Revel,  chef-lieu   de  canton   de  la  Haute-Garonne,  arrondissement  de  Villefranche. 
Population  :  3  7^3  habitants. 

7.  Gastelnaudary,  chef-lieu  d'arrondissement  de  TAude,  à  !\H  kilomètres  S.-E.  de  Tou- 
louse. Population  :  8  100  habitants. 

8.  De  Ghazelles  était  sous-préfcl  de  Muret.  11  devint,  en  1817,  sous-préfet  du  Lorient, 
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m'avaient  suivi  à  Villefranche  et  à  Castelnaudai y.  M.  Destouchés 
voulant  rester  dans  son  département  autant  que  possible,  se  dirigea 
sur  Rovel,  ville  extrême;  il  n'y  put  rester  que  trois  quarts  d'heure  à 
cause  de  la  proximité  des  partis  ennemis,  et  il  se  rendit  près  de  moi. 
Je  l'ai  autorisé  à  se  rendre  par  l'Albigeois  et  le  Rouergue  vers  Caliors 
(jue  je  lui  avais  précédemment  assigné  pour  rendez-vous.  Le  sous- 
préfet  de  Villefranche  qui  est  resté  jusqu'après  le  départ  de  l'armée 
a  dû  se  retirer  vers  Hevel  qui  fait  partie  de  son  arrondissement, 
mais  il  ne  l'aura  pu.  Je  n  ai  pas  de  ses  nouvelles.  J  ai  renvoyé  à 
Montpellier  les  autres  sous-préfets,  et  M.  le  maire  de  Toulouse. 

«  En  quittant  la  ville  j  avais  laissé,  pour  être  alBchée  à  l'évacua- 
tion, ime  proclamation  pour  engager  les  hal)ilants  à  rester  toujours 
français  et  à  se  méfier  des  belles  paroles  des  ennemis,  lesquelles 
cachent  des  chaînes  de  fer  ou  des  germes  de  discorde. 

((  L'Ariège  est  exposé  à  l'envahissement  par  bien  des  points.  La 
retraite  de  l'armée  lorsqu'elle  quittera  Castelnaudary  ouvre  encore 
une  issue  bien  facile.  Les  Pyrénées-Orientales  forment  un  cul-de-sac 
où  les  armées  pressées  de  tous  côtés  ne  sauraient  subsister.  Je  ne  sais 
quelles  résolutions  prendront  MM.  les  maréchaux.  Les  embarras  sont 
de  tous  les  côtés,  même  pour  les  subsistances  et  les  fourrages.  On 
n'en  obtient  que  par  des  réquisitions  faites  avec  vigueur.  Les  contri- 
butions ne  rentrent  plus,  malgré  les  garnisaires.  L'esprit  des  habi- 
tants est,  en  général,  la  lassitude  mais  il  y  a  bien  des  vœux  pour  un 
changement  quelconque  :  c'est  triste  à  dire.  » 

11*^  Division  militaire.   Bordeaux*. 

Commandant  de  la  division  :  le  baron  Lhuilller,  général  de  division. 

Elle  comprenait  3  départements  :  Gironde,  Landes,  Basses-Pyrénées. 

Commissaire  extraordinaire  :  le  sénateur  comte  Corniidet. 

Il  eut  pour  auditeurs  :  Portai,  maître  des  requêtes  à  la  soclion  de  l'intérieur, 
et  Cornudet  fds^. 

Le  sénateur  Joseph  Cornudet  avait  09  ans  ;  né  à  Crocq^,  dans  le  département 
de  la  Creuse  en  l'oS,  il  était  chirurgien  avant  la  l\évolution  ;  il  devint  en  1790 
procureur  syndic  du  district  de  Felletin*  et  député  de  la  Creuse  à  la  Législative 


et  en  1818  préfet  du  Morbilian.  Charrier  était  sous-préfet  de  Saint-Gaudens,  auditeur  au 
Conseil  d'Etat,  et  Maiaret,  maire  de  Toulouse,  chevalier  de  l'ordre  de  la  Réunion. 

1.  Arch.  nat.,  F^  7028. 

2.  Cornudet  (Élienne-Émilc),  né  à  Felletin  en  1795.  Devint  pair  de  France  en  18^6. 

3.  Crocq,  chef-lieu  de  canton  du  département  de  la  Creuse,  près  de  la  Tarde,  à  i5  kilo- 
mètres de  Felletin.  Population  :  534  habitants. 

4.  Felletin,  chef-lieu  de  canton  du  même  département,  sur  la  Creuse,  à  8  kilomètres  S. 
d'Aubusson.  Population  :  2^i\)  liabitants. 
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en  1791.  Kii  1  7',)7  il  si('i,'o;iil  an  r.nnsoil  des  Anciens  ri  Cul  un  des  priiicip.'iiix 
coopéraUMirs  au  icS  bruniaire  ;  membre  de  la  (jommission  législative  inlermé- 
diairc,  il  entra  an  Sénat  et  obtint  la  sénatnrerie  de  Hennés.  Il  s'abslinl  lors  du 
vote  sur  la  déciiéance,  et  fut  nommé  pair  de  France  par  Louis  WllI  le  \  juin 
i8f4.  Napoléon  le  maintint  durant  les  Cent  Jours:  il  fut  rayé  par  ordre  du  roi 
le  24  juillet  181 5  et  obtint  la  réintégration  par  nomination  nouvelle  du 
5  mars  1819.  H  mourut  à  Nancy  en  i8'|6,  à  91  ans.  Son  fils  obtint  la  pairie  la 
même  année.  Le  Diclionnaire  des  Giroucties  apprécia  ainsi  son  rôle  en  iSi/|.  «  Le 
Sénat  étant  supprimé  en  France,  le  comte  Cornudct  s'abonne  à  la  pairie,  et  se 
ménage  du  roi  et  de  1  empereur  le  titre  de  pair  —  4  juin  18 14  —  4  juin  181 5.  » 

Les  préfets  en  fonctions  dans  la  1 1*"  division  militaire  étaient  :  pour  la  Gironde, 
Rruslé  de  Valsuzenay  ;  pour  les  Landes,  d'Angosse;  pour  les  Basses-Pyrénées,  de 
A  aiissay,  auditeur  au  Conseil  d'Etat. 

Le  26  décembre  i8i3.  Napoléon  avait  désigné  pour  commissaire  extraordinaire 
dans  la  1 1''  division,  le  sénateur  comte  Garnier.  Celui-ci  refusa  à  cause  «  de  l'in- 
firmité extrême  de  sa  vue  ».  Cornudet  fut  nommé  le  28  décembre. 


101.   Paris.  3i  décembre  181 3.  Cornudet  à  MontaUvet. 

Accusé  de  réception  de  la  lettre  close  de  S.  M.  «  qui  a  daigné 
m'écrire  elle-même  relativement  à  la  mission  qu'elle  a  voulu  me 
confier  ». 


102.   Bordeaux,  1 1  janvier  1 81  j-  Cornudet  à  Monlalivet. 

Il  est  arrivé  à  Bordeaux  le  8  janvier  au  soir,  et  envoie  deux  exem- 
plaires de  sa  proclamation. 

((  Aux  habitants  des  départements  de  la  Gironde,  des  Landes  et  des 

Basses-Pyrénées. 

((   Habitants  de  la  11"  division  militaire. 

((  L'ennemi  souille  votre  territoire.  Les  Constitutions  de  l'empire 
qui  composent  la  garde  nationale  de  tous  les  citoyens  en  âge  de 
porter  les  armes,  la  voix  de  votre  empereur  vous  appellent  pour  le 
repousser  loin  des  frontières,  à  seconder  les  valeureux  elTorts  de  cette 
armée  que  commande  un  chef  illustre  par  sa  science  militaire,  et  par 
ses  anciens  et  nombreux  trophées. 

«  Il  n'est  plus  question,  a  dit  votre  empereur  dans  sa  réponse  à 
((  son  fidèle  Sénat,  qui  lui  exprimait  au  pied  de  son  trône,  ledévoue- 
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((  mont  du  peuple  français,  il  est  plus  question  de  recouvrer  des  con- 
((   quêtes.  » 

((  La  déloyale  défection  de  ces  rois  que  S.  M.  impériale  avait  élevés 
et  dont  elle  avait  agrandi  les  possessions,  l'a  déliée  envers  le  monde 
des  hauts  desseins  que  sa  grande  âme  aA^ait  conçus. 

«  Il  s'agit  dedéfendre  vos  femmes,  vos  enfants,  degarantir  vos  pro- 
priétés, vos  habitations,  de  l'occupation  étrangère,  qui  ne  connaît 
que  la  dévastation  et  l'état  de  servitude  et  ses  horribles  excès, 

«  Habitants  delà  i  indivision  militaire,  vous  avez  besoin  de  la 
paix.  Elle  est  aussi  le  vœu  de  votre  empereur,  exprimé  solennelle- 
ment sur  son  trône,  au  Sénat,  au  Conseil  d'Etat,  au  Corps  Législatif 
réunis. 

((  Vous  avez  besoin  de  la  paix.  Quels  départements  de  l'empire  en 
ont  un  besoin  plus  pressant?  Mais  l'on  n'obtient  la  paix  que  par  la 
fierté  du  courage,  en  présentant  des  bras  armés  de  fer,  et  non  en 
courbant  des  fronts  humiliés. 

((  Vous  avez  besoin  de  la  paix.  Votre  empereur  ofFre  de  la  signer  sur 
les  bases  que  nos  ennemis  ont  eux-mêmes  proposées.  Pourquoi  cette 
ligue,  dont  la  puissance,  notre  éternelle  rivale,  tient  le  nœud,  conti- 
nue-t-elle  de  porter  son  agression  sur  chaque  coin  de  notre  empire  P 

((  Non!  nos  ennemis  ne  la  veulent  pas!  Il  faut  donc  la  conquérir, 
cette  paix,  votre  besoin,  celui  de  la  France,  cette  paix  que  presse  le 
vœu  du  monde,  en  replantant  nos  drapeaux  victorieux  sur  nos 
frontières. 

«  Habitants  delà  i  i*"  division  militaire,  vous  avez  fait  de  nom- 
breux sacrifices  et  dans  la  personne  de  vos  enfants  et  dans  vos  facul- 
tés. Votre  empereur  qui  se  confond  avec  la  Patrie,  parce  que  sa  gloire 
réelle  ne  peut  être  que  l'intérêt  de  la  Patrie,  en  en  appréciant  la 
gravité,  vous  en  demande  de  nouveaux  :  ils  seront  les  derniers. 

((  Il  attend  de  vous,  de  tous  les  Français,  ce  patriotisme,  cette  éner- 
gie qui  honorèrent  la  nation  au  commencement  du  siècle  dernier,  à 
la  fin  de  ce  règne  que  l'histoire  marque  de  son  burin,  et  qui  n'est 
en  rien  comparable  à  celui  de  Napoléon. 

((  Les  cœurs  si  sensibles  des  Français  n'oublieront  pas  qu'il  délivra 
la  nation  de  l'anarchie  qui  la  dévorait. 

«  Habitants  delà  i  indivision,  il  faut  l'union  des  Français  autour  du 
trône  impérial  et  une  constante  énergie.  La  victoire  couvrira  bientôt 
notre  territoire  de  son  impénétrable  bouclier  et  proclamera  la  paix. 
La  fortune  ne  reste  pas  longtemps  infidèle  aux  nations  courageuses. 

«  Bordeaux,  lo  janvier  i8iZ(.  Cornudet.  » 
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103.   Bordeaux,  i  r  janvici-.  (lonuidcl  à  Monlal'œet. 
11  ;i  loru  les  insiruclions  relatives  à  la  rondiiile  di's  préfets  dans  le  cas  d'inva- 


sion. 


104.   Bordeaux,  /')  janvier.  Cornudel  au  même. 

«  Monseigneur,  l'ajournement  du  Corps  Législatif  n'a  pas  fait  en 
cette  grande  ville  une  sensation  remarquable.  Le  sentiment  du  carac- 
tère fort  de  S.  M.  préparait  à  cet  événement. 

((  Des  cinq  membres  dont  la  dépulation  du  département  de  la 
Gironde  était  composée,  deux  sont  restés  à  Paris,  Aubert'  et  le  baron 
Duranteau".  Les  trois  autres,  Dufort,  Legrix  la  Salle  et  Laîné  sont 
de  retour. 

((  M.  Dufort  est  un  ami  particulier  de  M.  le  comte  Jaubert,  gou- 
verneur de  la  banque.  M.  Legrix  la  Salle  est  gendre  de  M.  le  séna- 
teur comte  Journu- Aubert  ^  Ces  titres  présentent  au  gouvernement 
l'assurance  qu'ils  font  partie  de  ces  onze  douzièmes  à  qui  S.  M.  a 
déclaré  elle-même  quelle  ne  doutait  pas  de  leur  dévouement  à  sa 
personne  sacrée. 

((  M.  Laîné  \  rapporteur  de  la  Commission  (au  Corps  Législatif) 


1 .  Aubert,  né  à  Paris,  en  1765,  fil  partie,  au  début  de  la  Révolution,  de  la  Commission 
populaire  de  Bordeaux,  favorable  aux  Girondins.  Après  le  2  juin  1793,  il  dut  se  cacher 
jusqu'au  9  thermidor.  Il  devint  alors  président  du  district  do  Blaye,  puis  juge  de  paix,  sous- 
préfet  de  Blaye  en  1800,  député  en  1808.  En  i8i3  il  était  secrétaire  du  Corps  législatif  oii 
il  s'occupait  surtout  des  questions  de  finances.  Elu  sans  concurrent  à  la  Chambre  des  Cent 
Jours,  il  s'éloigna  de  la  vie  politique  après  Waterloo  et  ne  reparut  à  la  Chambre  des  députés 
qu'après  i83o,  toujours  pour  le  même  arrondissement  de  Blaye.  Il  passa  à  la  Chambre  des 
pairs  le  7  novembre  1839  et  mourut  à  Paris  en  iS!\ô. 

2.  Duranteau,  né  en  17^7,  à  Bordeaux,  entra  au  service  comme  sous-lieutenant  au 
régiment  du  Médoc  (70''  d'infanterie),  fit  la  campagne  de  Corse  (1768);  était  chef  de 
bataillon  en  17911,  général  de  brigade  en  1801.  Choisi  député  par  le  Sénat  en  i8o3,  il  fut 
mis  à  la  retraite  comme  général  en  181 3  et  figura  encore  à  la  Chambre  des  Cent  Jours.  Il 
mourut  en  1823. 

3.  Legrix  de  La  Salle,  né  à  Bordeaux  en  1766.  fut  élu  député  de  la  Gironde  en  l'an  XI, 
et  adhéra  à  la  déchéance  de  Napoléon.  Il  mourut  en  18A0. 

4.  Laîné,  né  à  Bordeaux  en  1767,  reçu  avocat  à  Paris  en  1789,  devint  administrateur  du 
district  de  La  Réole  en  1793  et  y  rendit  do  grands  services.  Il  sauva  les  papiers  de  Mojitcs- 
quieu.  De  1796  à  1808  il  occupa  une  place  des  plus  distinguées  au  barreau  de  Bordeaux  et 
fut  choisi  député  par  le  Sénat  en  1808.  Il  réclama  pour  le  Corps  législatif  le  droit  de  dis- 
cuter les  votes  en  comité  secret  :  sa  motion  réunit  80  voix.  L'empereur  ne  parut  pas  lui 
tenir  rigueur  de  cette  opposition,  il  lui  donna  la  croix  de  la  Légion  d'honneur  en  1809. 
Membre,  en  i8i3,  de  la  Commission  chargée  d'exposer  à  Napoléon  les  besoins  et  les  désirs 
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s'est  retiré  à  sa  campagne  à  trois  lieues  de  Bordeaux.  Mais  j'ai  vu  à 
Paris,  avant  mon  départ,  chez  M.  le  comte  Montbadon,  son  âme 
abattue.  lia  promis  a  S.  Exe,  le  ministre  de  la  police  générale  de  se 
surveiller  ici  lui-même,  et  j'ai  la  confiance  qu'il  bornera  ses  vœux  à 
son  cabinet  qui  est  très  suivi.  Il  figure  en  cette  ville  à  la  tête  des 
conseils.  » 


105.   Bordeaux,  22  janvier.  Cornudet  au  même. 

Il  a  présidé  un  conseil  tenu  par  le  préfet,  le  général  en  chef,  le  maire,  le  pro- 
cureur général,  le  commissaire  général  de  police,  pour  l'organisation  des  gardes 
nationales. 


106.   Mont-de-Marsan,  28  janvier.  Cornudet  au  même. 

((  Je  me  suis  entretenu  avec  M.  le  comte  d'Angosse\  préfet  du 
département  des  Landes,  de  rajournement  du  Corps  Législatif.  Les 
deux  députés  appartenant  à  ce  département  sont  MM.  Poyféré  de 
Gère"  et  Pémolié  de  Saint-Martin ^  Ils  ne  sont  pas  encore  de  retour 
de  Paris.  Les  principes  reconnus  de  tous  deux  sont  sages.  M.  le  préfet 
ne  craint  pas  d'assurer  qu  ils  n'étaient  point  de  ces  discoureurs  qui 
ont  poussé  le  Corps  Législatifs  l'inconsidération  que  la  nation  recon- 
naît et  dont  le  bon  sens  seul  devait  préserver.    » 


de  la  nation,  il  en  fut  rapporteur.  Son  rapport  déplut  beaucoup  à  l'empereur  et  motiva  le 
renvoi  du  Corps  législatif.  Rentré  à  Bordeaux,  Laîné  y  travailla  au  retour  des  Bourbons. 
Le  duc  d'Angoulèrae  le  nomma  préfet  provisoire  de  la  Gironde.  Louis  XVIII  l'appela  à  la 
présidence  de  la  Chambre  des  députes  et  au  ministère  de  l'Intérieur  le  7  mai  1816.  Il  fit 
voler  la  nouvelle  loi  électorale  et  devint  pair  de  France  le  aS  décembre  1828.  Il  conserftit 
à  prêter  serment  à  Louis-Piiilippe  mais  ne  parut  presque  plus  au  Luxembourg.  Il  mourut 
à  Paris  en  i835. 

1 .  D'Angosse  (le  marquis),  né  à  Arthez,  en  177^5  d'une  ancienne  famille  noble  du  Béarn, 
était  sous-lieutenant  en  1790-  H  émigra.  Rentré  après  le  18  brumaire  il  devint  maire  de 
sa  commune  en  1806,  chambellan  de  Napoléon  et,  le  3o  novembre  1810,  préfet  des  Landes. 
Disgracié  à  la  Restauration,  il  fut,  durant  les  Cent  .tours,  préfet  du  Ilaut-Rhin.  De  nouveau 
destitué  il  devint  pair  de  France  le  5  mars  i8ig,  vola  toujours  avec  le  parti  constitutionnel 
et  mourut  à  Paris  en  i835. 

2.  Poyféré  de  Cère,  né  à  Mont-de-Marsan  en  17O8,  était  de  famille  noble.  Il  se  livra  à 
l'acclimatation  des  mérinos  dans  ses  domaines.  Maire  de  Mont-de-Marsan,  président  du 
Conseil  général  des  Landes,  il  devint  député  en  1810.  En  1817  il  fut  préfet  des  Deux- 
Sèvres,  puis  maître  des  requêtes  au  Conseil  d'Etat.  11  mourut  à  Cère  (Landes)  à  90  ans,  en 
i858. 

3.  Pémolié  de  Saint-Martin,  né  à  Dax  en  1768,  de  famille  noble;  devint  député  en  1820 
et  fit  partie  de  la  Chambre  introuvable  de  i8i5.  Il  mourut  en  i836. 
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107.    P((ii.  i .')  ft'-vricr.  Corimdet  à  Montalivet. 

((  Le  drpartcmcnt  des  Basscs-Pyrcnécs  a  trois  députés  au  Corps 
Législatif,  M.\L  Fagcl  de  lîaure,  Pémartin,  et  Gasenave.  Aucun 
d'eux  ne  s'est  rendu  en  ce  déparlement  depuis  l'ajournement  du 
Corps  Législatif. 

rt  M.  Fagct  de  Baure  est  un  des  présidents  de  la  Cour  Impériale 
de  Paris'.  Ses  fonctions  lui  font  un  devoir  de  sa  résidence  conti- 
nuelle en  la  capitale.  Los  relations  d'affections  et  d'affaires  de  M.  de 
Baure  en  ce  département  ne  seront  jamais  mêlées  que  de  réflexions 
judicieuses  sur  la  fidélité  due  à  son  souverain  etle  dévouement  à  la 
patrie. 

«  M.  Pémartin"  a  été  membre  de  l'Assemblée  Constituante, 
membre  de  la  Convention  et  depuis  constamment  membre  des  assem- 
blées politiques,  sans  cependant  qu'il  ait  figuré  en  aucune  comme 
orateur  ou  comme  rapporteur.  C'est  un  parfait  honnête  homme  qui 
y  a  été  soumis  à  la  violence  des  partis  qui  dominaient,  mais  ce  joug 
lui  a  facilité  les  services  individuels  qu'il  a  rendus  dans  son  pays, 
sans  distinction  de  couleur. 

((  M.  Cascnave^  a  été  membre  de  la  Convention  nationale.  Il  a  des 
propriétés  foncières  considérables  dans  le  département.  Son  carac- 
ractère  un  peu  morose  a  pu  donner  quelque  chaleur  à  ses  opinions, 
mais.  Monseigneur,  le  parti  même  exagéré  dans  lequel  on  peut  d'ail- 
leurs sans  injustice  ranger  M.  Casenave.  comme  tous  les  partis 
dissidents  dans  ces  temps  de  la  démocratie  royale  de  la  République, 
est  devenu  par  son  intérêt  un  appui  sur  du  trùiie  impérial  qui  a 
recueilli  l'héritage  de  la  Révolution.  C'est  ce  parti  qui  dans  le  dépar- 
tement des  Landes  a  réchauffé  les  courages  et  fourni  tous  les  rensei- 
gnements utiles  de  police.  » 


1.  Faget  de  Baure,  né  à  Orthez  en  i755,  appartenait  à  une  vieille  famille  de  robe.  La 
Révolution  interrompit  sa  carrière  de  magistrat.  Il  vécut  dans  la  retraite  jusqii'en  1809, 
fut  élu  député  en  1810.  En  181  i  il  devint  président  à  la  Cour  impériale  de  Paris.  Il  adhéra 
à  la  déchéance  de  Napoléon.  Elu  à  la  Chambre  introuvable,  il  en  devint  vice-président  et 
mourut  à  Paris  en  1887. 

2.  Pémartin,  né  à  Oloron  on  1842,  fut  député  aux  États-généraux  pour  le  Béarn.  Envoyé 
à  la  Convention,  il  siégea  parmi  les  modérés,  et  vota  le  bannissement  dans  le  procès  de 
Louis  XM.  Plus  tard,  député  aux  Cinq-Cents,  il  adhéra  au  18  brumaire,  et  dès  le  !\  nivôse 
an  VIII  (25  dc'ccmbre  1799)  devint  député  des  Basses-Pyrénées.  Il  mourut  en  18^2. 

3.  Casenave  (Antoine),  né  à  Lambèze  en  1768,  fut  député  à  la  Convention,  puis  au 
Conseil  des  Cinq-Cents  et  en  l'an  Mil  figure  au  nombre  des  premiers  membres  du  Corps 
législatif.  Il  mourut  en  1818. 
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108.   Bordeaux,  iiS  février.  Cornudet  au  même. 

((  M.  le  marcclial,  duc  de  Dalmalic,  a  demandé  au  ministre  de  la 
Guerre  d'élendre  au  département  de  la  Gironde  le  décret  de  S.  M. 
qui  ordonnait  la  levée  en  masse  des  départements  des  Landes  et  des 
Basses-Pyrénées.    » 


109.   Bordeaux,  26  février.  Cornudet  au  même. 

Le  préfet  des  Landes  a  rendu  compte  que  le  général  Darrican,  commandant 
la  levée  en  masse  de  ce  département  lui  a  demandé  de  mettre  en  marche  pour 
le  camp  retranché  de  Dax  les  3  cohortes  urhaines  de  Mont-de-Marsan,  de  Saint- 
Esprit,  de  Saint-Sever.  Cornudet  proteste  contre  cette  demande  qui  aurait  de 
fâcheuses  conséquences.  Les  cohortes  urbaines  ne  doivent  servir  qu'à  l'intérieur 
des  villes. 


110.    Bordeaux,  i"  mars.  Cornudet  à  Montalivel. 

((  V.  Exe.  a  été  informée  que  l'ennemi  a  pris  depuis  le  i/i  février 
l'offensive.  Il  a  constamment  fait  des  progrès.  Le  27,  M.  le  maréchal 
duc  de  Dalmatie  a  livré  bataille  sur  les  hauteurs  en  arrière  d'Orthez. 
Son  armée  a  cédé  au  nombre  non  sans  que  l'ennemi  ait  éprouvé 
une  perte  qui  doit  lui  être  sensible.  M.  le  maréchal  va  prendre  posi- 
tion à  Saint-Sever.  Ainsi  le  département  des  Basses-Pyrénées  va  être 
totalement  envahi.  Il  ne  faut  pas  se  le  dissimuler:  le  département  des 
Basses-Pyrénées,  où  chaque  habitant  a  le  caractère  français,  en  est  la 
preuve  ;  la  levée  en  masse  est  impuissante  contre  des  corps  réguliers. 
Les  premiers  bataillons  de  gardes  nationales  qui,  lors  de  la  retraite 
de  l'armée  d'Espagne  ont  été  levés  en  ce  dépai-iement,  ont  rendu  des 
services  signalés.  Ils  ont  combattu  vaillamment,  mais  ils  combat- 
taient dans  des  défdés  qu'ils  connaissaient  avec  avantage  ;  et  c'étaient 
des  bataillons  d'élite,  ainsi  qu'ils  en  avaient  la  dénomination.  Ils 
étaient  composés  en  grande  paitie  des  dépôts  des  classes  de  conscrip- 
tion. Les  nouveaux  bataillons  formés  de  la  levée  générale,  d'ailleurs 
mal  armés,  n'ont  tenu  nulle  part. 

((  Les  bataillons  du  déparlement  des  Landes  oi^i  l'armée  prend  posi- 
tion montreront-ils  plus  de  fermeté  ^  Peut-on  l'attendre  .^ 

((  Je  rends  cependant  un  témoignage  vrai  du  bon  esprit  des  habi- 
tants de  ces  deux  départements.   Ils  sont  tous  Français,  tous  attachés 
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au  gouvernement  de  S.  M.  Le  cœur  de  tous  repousse  une  nouvelle 
comniolion  ])olili([iio,  ou  la  domination  ('lian^'oto. 

((  Un  ospril  aussi  pur  rùgnc-l-il  dans  le  département  de  la  (iirondeP 
Je  ne  dois  pas  (aire,  Monseigneur,  à  V.  Exe.  qu'à  mon  retour  des 
départomonis  dos  Landes  et  des  lîasses-Pyrénées,  je  n'ai  plus  trouve 
le  même  empressement  autour  de  moi,  et  pour  dire  à  V.  Exe.  tout 
l'elTet  (|u  a>ait  prodiiil  dans  cette  ville  le  rapport  que  les  lettres  parti- 
culières faisaient  de  l'élat  de  consternation  et  d'abattement  de  Paris 
[et  qui  était  appuyé  de  la  fuite  de  ces  dix  mille  voilures  sorties  de 
cette  capitale  depuis  le  7  et  transportant  les  objets  les  plus  chers,]' 
je  ne  lui  rapporterai  que  le  fait  suivant  :  les  impôts  directs  et  indirects 
ont  cessé  d'être  acquittés  à  Bordeaux  pendant  deux  jours.  Les  nou- 
velles des  premières  victoires  de  S.  M.  qui  y  ont  précédé  mon  retour 
y  avaient  rétabli  le  cours  du  mouvement  social,  mais  l'opinion  n'en 
était  pas  moins  affaissée  et  s'est  peu  relevée.  • 

((  Voici  aujourd'hui  la  véritable  situation  des  esprits.  Le  haut  com- 
merce a  le  cœur  français.  Il  sent  que  pour  exercer  ses  spéculations 
avec  considération  sans  avanie,  il  faut  appartenir  à  une  nation  dont 
le  gouvernement  soit  puissant  et  ait  de  l'éclat.  Il  est  attaché  à  la 
dynastie  de  S.  M.  parce  que  son  intérêt  doit  lui  faire  craindre  toute 
chance  de  subversion.  Les  propriétaires  dont  le  revenu  consiste  en 
vins  et  eaux-de-vie  qui  n'ont  de  débit  que  par  le  commerce  des  mers, 
nonobstant  la  continuité  des  bulletins  de  victoire  de  S.  M.  ne  sont 
pas  moins  inquiets  sur  le  repos  que  toutes  les  puissances  veulent 
donner  au  monde.  Les  gens  de  loi  qui  ont  ici  de  l'intluence  regrettent 
la  tribune  du  Corps  Législatif  qu  ils  croient  fermée.  Quelques  fonc- 
tionnaires de  l'ordre  judiciaire  semblent  pouvoir  apercevoir  que  dans 
le  changement  que  la  puissance  qui  combat  ici  en  nom  pourrait 
déterminer,  la  cour  qui  existe  remplacerait  les  anciens  parlements. 

((  Il  existe  un  reste  de  ce  parti  dit  exagéré  qui  dix  ans  a  épouvanté 
ou  excité  des  alarmes.  Son  dévouement  au  gouvernement  de  S.  M. 
est  indubitable. 

((  L'histoire  lui  atteste  qu'il  ne  trouverait  pas  de  salut  dans  les 
amnisties  de  la  dynastie  de  ce  roi  qu'ils  ont  jugé, 

((  Le  surplus  des  habitants  de  ce  département  est  fatigué  de  porter 
les  armes  jusqu'à  l'âge  de  soixante  ans  et  le  dit  assez  hautement. 

((  De  cet  état  des  esprits  il  faut  conclure  que  l'armée  trouvera  une 
faible  coopération  dans  la  garde  nationale  de  ce  département. 


I.  Le  mini.stre  de  l'Intérieur  note  en  marge  de  la  lettre  :  «  Copier  pour  S.  M.  à  l'excep- 
tion de  la  phrase  ainsi  enfermée  entre  crochets.  « 
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((  Los  cohortes  urbaines  de  la  ville  de  Bordeaux  rempliront  leur 
dos^linalion,  j'en  suis  persuadé,  celle  de  mainlenir  la  Iranquillilé 
publique,  mais  l'on  ne  peut  espérer  qu'elles  sortent  de  leurs  murs 
pour  se  joindre  aux  bataillons  de  guerre,  et  i  loo  hommes  accroî- 
traient-ils après  tout  d'une  manière  sensible  l'armée? 

((  Cependant,  Monseigneur,  le  gouvernement  laissera-t-il  lavillcde 
Bordeaux  exposée  à  la  chance  de  l'occupation  de  l'ennemi?  Quel  est 
cet  ennemi?  et  la  présence  d'un  Bourbon  dans  son  camp  n'est-elle 
que  celle  d'un  soldat  stipendié?  Cet  ennemi  n'est  pas  ce  Tartare  qui 
dans  le  nord  fait  la  guerre  comme  ces  tribus  sauvages  de  l'Amérique 
septentrionale.  Il  alTecte  la  courtoisie  envers  nos  officiers,  l'humanité 
envers  nos  blessés,  le  respcci  pour  les  propriétés  privées  dans  le 
pays  qu'il  envahit. 

((  Bordeaux  tient  dans  celte  frontière  des  Pyrénées  entre  nos  cités 
le  rang  de  celle  de  Lyon  sur  les  frontières  des  Alpes  :  son  occupation 
peut  donner  lieu  à  la  proclamation  de  ce  prince  qui  n'est  pas  arrivé 
peut-être  dans  le  camp  de  l'ennemi  sans  la  préparation  de  quelque 
intrigue  intérieure. 

«  Il  y  a  quelques  mois  lorsque  S.  M.  était  à  Dresde,  on  a  distribué 
à  Bordeaux  des  cartes  d'enrôlement  pour  une  armée  royale  bordelaise. 
Ce  fait  est  connu  de  la  police.  Il  est  certain  que  tous  les  commis 
marchands  voyageurs  sur  la  côte  depuis  Nantes  étaient  porteurs  de 
cartes  semblables.  » 


111.   Lihoarne,  5  mars.  Cormidel  à  Montalivet. 

((  Dans  la  soirée  du  2  des  patrouilles  anglaises  avaient  poussé 
jusqu'à  Roquefort,  ^  y  avaient  séjourné  trois  heures  et  étaient  ensuite 
retournées  à  Mont-de-Marsan.  J'invitai  au  conseil  M.  le  général  de 
division  à  donner  l'état  des  forces  que  l'on  pourrait  réunir  pour 
défendre  Bordeaux.  En  voici  le  détail  exact  : 

«   35o  conscrits  habillés  et  armés. 

((    192   gendarmes. 

((    180  douaniers. 

«  100  hommes  du  dépôt  du  21*  régiment  de  chasseurs  à  chevalà 
Libourne. 

((    100  hommes  de  la  garde  municipale. 


I.   Rof[i]ofnrt.  chcf-Iioii  de  canton  du  drjjartomont  des  Landes,  sur  la  Douze,  h  i!\  kilo- 
mètres ]\'.-E.  de  Mont-de-Marsan.  Po[)ijlation  :   i  870  iiabitants. 
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((   2o(j  hommes  delà  garde  dcpartcmenlalc. 

«    I  iy5  hommes  des  cohortes  urhaiiics. 

((  Au  loUd  'X  'AO"].  La  ville  est  ouverte  de  toutes  paris.  D'après  l'avis 
de  M.  le  maréchal,  duc  de  Dalmalic  j'ai  donné  de  suite  les  ordres 
d'évacuation.  Le  lieu  de  la  retraite  des  fonctionnaires  civils  et  finan- 
ciers a  été  reconnu  au  conseil  devoir  elre  Libourne  '  ». 


112.    Cavùjnac  ',  prrs  S<iiiit-Andn'-dt'-Cahzac,    iH  mars. 
Coriiadcl  à  Montalivct. 

((  Le  maréchal  de  Beresford^a  quitté  Bordeaux  le  17,  avec  2000 
hommes,  en  longeant  la  Garonne  vers  Agen.  Le  duc  d'Angoulême 
a  écrit  une  lettre  au  sieur  Lynch  pour  lui  faire  reprendre  la  décora- 
tion de  la  Légion  d'honneur  et  en  autoriser  le  port  par  tous  ceux 
qui  en  sont  décorés.  » 


113.   Cavignac,   21  mars.  Cornudet  au  même. 

((  J'étais  hier  à  Sainl-André-de-Cubzac,  au  quartier  général.  Les 
quatre  compagnies  de  la  garde  nationale  soldée  de  la  Gironde  ont 
été  dissoutes,  par  suite  de  la  défection  de  leurs  chefs,  de  Canolle, 
Mallet  de  Roquefort,  de  Fumel,  de  Mauléon,  qui  ont  arboré  la 
cocarde  blanche.  » 


114.   Cavignac,   22   mars.   Cornudet   au  même. 

Cornudet  répond  aux  reproches   du    ministre  à    la  suite  de  sa 
lettre  du   5  mars  (n°  111). 


1.  En  marge  do  cette  kltre  le  ministre  marque  l'annotation  suivante:  «  Marquer  de 
l'étonncmcnt  d'une  détermination  si  prompte  !  L'évacuation  du  matériel  était  convenable, 
mais  que  tous  les  fonctionnaires  partent  sans  essayer  d'organiser  la  résistance,  c'est  ce  que 
je  ne  conçois  pas.  Citer  l'exemple  de  Lyon  qui  est  arrivé  à  empêcher  l'occupation.  Il  fallait 
tenter  une  levée  en  masse,  stimuler  toute  la  population,  faire  quelques  retranchements, 
occuper  avec  la  force  existante  quelques  postes.  Le  faire  encore  si  Bordeaux  n'est  pas 
occupé.  Il  est  honteux  de  penser  qu'une  avant-garde  de  3  à  /jooo  hommes  peut  entrer 
sans  coup  férir  dans  une  ville  de  looooo  habitants.  J'ordonne  au  préfet  d'y  retourner  et  de 
donner  une  attitude  plus  ferme  à  cette  ville.  » 

2.  Cavignac,  village  de  l'arrondissement  de  Blaye,  à  Sa  kilomètres  de  Bordeaux.  Popu- 
lation :  479  habitant?. 

3.  Le  vicomte  de  Beresford,  né  en  1770.  organisa  l'armée  anglaise  du  Portugal  et  par- 
ticipa aux  batailles  de  Viltoria  et  d'Orthez.  Il  fut  ensuite  gouverneur  de  Jersey. 
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«  La  levée  en  masse  des  habitants  était-elle  possible  à  exciter? 
La  résolution  à  la  résistance  ne  peut  pénétrer  dans  l'esprit  que  la  colère 
nécliaulTe  pas,  que  quand  on  a  la  confiance  que  la  résistance  sera 
utile.  Or  cette  confiance  pouvait-elle  être  inspirée?  La  force  régulière 
sur  laquelle  cette  levée  en  masse  aurait  été  appuyée  ne  consistant 
environ  qu'en  600  hommes  de  troupes  réglées,  sans  aucune  artillerie, 
le  premier  moyen  des  batailles.  Et  puis,  monseigneur,  pour  se  mettre 
en  ligne  de  combat,  il  faut  des  armes,  et  des  armes,  je  ne  le  cesse 
de  le  répéter,  il  n'y  en  a  pas,  non,  monseigneur,  il  n'y  en  a  pas! 
I  200  conscrits  sont  sans  armes  à  la  Héole,  6  à  800  à  Blaye,  et  l'on 
dit  que  jusqu'à  Toulouse  il  y  a  dans  les  dépôts  10  000  conscrits  qui 
ne  peuvent  non  plus  être  armés.  Que  V.  Exe.  daigne  ensuite  consi- 
dérer la  disposition  des  esprits  dont  ma  lettre  du  i"  mars  lui  rend 
compte,  et  que  les  événements  ont  prouvé  n'être  pas  une  erreur  de 
mon  esprit  prévenu  !  Cette  levée  si  elle  se  fût  opérée,  n'eût  tourné 
qu'en  agression  contre  le  gouvernement  et  à  linfidélité  du  sieur 
Lynch  '  et  de  ses  complices  se  serait  jointe  la  révolte  des.  habitants 
de  la  ville.  J'ai  été  instruit  depuis  que  j  ai  quitté  Bordeaux  que  le 
maire  excitait  le  peuple  contre  M.  Portai  et  moi  comme  voulant 
exposer  la  ville  à  être  pillée  en  tentant  une  défense  impossible.  Non, 
monseigneur,  je  n'ai  manqué  ni  d'activité,  ni  de  résolution,  et  j'ai 
la  conscience  que  nul  n'eût  fait  plus  que  je  n'ai  fait  !  » 


115.   Cavignac,    26  mars.  Cornudet  à  Monlalivet. 

((  Je  dois  informer  V.  Exe.  qu'une  lettre  écrite  le  28  à  M.  le 
receveur  général  par  un  employé  fidèle,  lui  faisait  part  que  tous  les 
maires  des  parties  envahies  du  département  avaient  été  mandés  pour 
prêter  serment  entre  les  mains  du  duc  d  Angoulême  et  que  presque 
tous  s'étaient  rendus  à  cette  convocation.  » 

Bibliographie. 

Vidal  de  laBlache  (capitaine),  L'évacuat'wn  de  l'Espagne  el  l'invasion  dans  le  Midi,  juin  i8i3- 
avril  i8i4-  Paris,  1912. 


I .  Lvnch  (Jean-Baptiste),  né  à  Bordeaux  en  1 7 4 q,. appartenait  à  une  très  ancienne  famille 
catholique  d'Irlande  réfugiée  à  Bordeaux.  Thomas  Lynch,  son  père,  obtint  de  Louis  XV  des 
lettres  de  naturalisation.  Reçu  conseiller  au  Parlement  de  Bordeaux  en  1 771,  il  fut  ensuite 
président  à  la  Chambre  des  enrpictes.  Emprisonné  sous  la  Terreur,  il  adhéra  au  18  bru- 
maire, devint  maire  de  Bordeaux  en  1808  et  y  prépara  l'entrée  du  duc  d'Angoulême.  A  la 
seconde  Restauration,  il  fut  pair  de  France  la  17  septembre  i8i5.  Il  mourut  à  86  ans  en 
i835. 
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De  Lapparent,  Le  Sud-Ouesl  de  la  France  en  iHi4-  Rapport  au  duc  de  Rovifjo.  Archives  liis- 

loriqucs,  1889-90,  tome  I,  p.  5ia  à  5i5. 
Jiiilian  (Camille),  Histoire  de  Bordeaux  depuis  les  orujines  jusqu'en  i8(j'>.  Bordeaux,  1895. 
Balcavo  (I^ouis),   La  bataille   d'Orthez  (1-  février  181/4).  Revue  des  Eludes  napoléoniennes, 


12"   Division  militaire.   La   Rochelle'. 

Commandant  de  la  division  :  le  baron  Rivaud  de  la  RalFinière,  général  de 
division. 

Elle  comprenait  5  dcparlcnients  :  Charente-Inférieure,  Deux-Sèvres,  Vendée, 
Vienne,  Loire-Inférieiirc.  ^ 

Commissaire  c.rtraordinaire  :  le  sénaleur  comte  Boissy  d'Aïujlas. 

Il  eut  pour  auditeurs  :  Saur,  conseiller  d'Etat  en  service  extraordinaire,  et 
Boissy  d'Anglas,  lils,  inspecteur  aux  revues  -. 

François- Antoine  Boissy  d'Anglas  était  âgé  de  58  ans.  Il  naquit  à  Saint-Jean- 
de-Chambre ',  le  8  décembre  1706.  II  appartenait  à  la  religion  protestante  et  son 
éducation  fut  très  soignée.  Avant  la  Révolution  il  s'occupait  do  littérature  dans 
sa  province,  et  était  en  relations  avec  Delille,  Florian,  Malesherbes.  En  1789,  il 
fut  député  aux  États  généraux  par  le  Ïicrs-Etat  de  la  sénéchaussée  d'Annonav. 
Après  la  session  de  la  Constituante,  il  devint  en  1791  procureur  général  syndic 
du  département  de  l' Ardèche  et  fut  envové  à  la  Convention.  Après  la  chute  de 
Robespierre  il  fut  l'un  des  chefs  du  parti  thermidorien  :  son  attitude  comme 
président  de  la  Convention  dans  la  célèbre  journée  du  i""'  prairial  an  III  le  rendit 
célèbre.  Nommé  au  Conseil  des  Cinq-Cents,  il  fut  proscrit  au  18  fructidor  et  ne 
rentra  qu'après  le  18  brumaire.  Membre  du  tribunat,  puis  sénateur  le  18  février 
180/i,  il  devait  approuver  bientôt  la  décliéance  de  Napoléon,  et  figurer  parmi  les 
pairs  de  Louis  XV III.  Aux  Cent  Jours  il  accepta  de  Napoléon  la  mission  d'orga- 
niser les  départements  du  Midi.  Aussi  ne  fut-il  réintégré  dans  la  Chambre  des 
pairs  qu'à  la  fin  de  1810.  Il  mourut  à  Paris  en  1826. 

Les  préfets  en  service  dans  la  division  étaient  :  pour  la  Charente-Inférieure, 
Richard  ;  pour  la  Loire-Inférieure,  de  Barante  ;  pour  les  Deux-Sèvres,  Busche  ; 
pour  la  Vendée,  Basset  ;  pour  la  Vienne,  Mallarmé. 


116.   Poitiers,  4  janvier  181 4-  Boissy  d'Anglas  à  Montalivet. 

Il  est  arrivé  à  Poitiers,  et  remercie  le  ministre  d'avoir  adjoint  Boissy  d'Anglas, 
son  fils,  à  la  mission.  Il  demande  s'il  peut  adresser  ses  proclamations  aux  évêques 
de  la  division,  avec  prière  de  les  transmettre  aux  curés  de  leurs  diocèses  respec- 
tifs. Ceux-ci  les  liront  au  prône  [Montalivet  fit  sur  ce  point  une  réponse  affir- 
mative]. 


I.   Arcli.  nal.,  F^7023. 

3.  Jcan-Gabricl  Je  Boissy  d'Anglas,  né  à  Nîmes  en  1788,  servait  dans  l'intendance  mili- 
taire. Il  devint  sous-intcnJanl  en  1818,  et  plus  tard  député  de  l'Ardèche  sous  le  règne  de 
Louis-Philippe.  Il  mourtit  en  186/4. 

3.  Bourgade  du  déparlement  de  l'Ardèche,  à  28  kilomètres  de  Tournon.  Population  : 
I  006  habitants. 
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117.   Poitiers,  5  Janvier.  Boissy  d'Anglas  au  même. 

Il  a  séjourné  un  jour  dans  la  ville  de  Poitiers  et  en  repart 
demain  pour  continuer  sa  route.  Il  fait  l'éloge  du  préfet'. 

((  L'esprit  public  est  bon  dans  ce  département.  Il  n  y  a  plus  ou 
presque  plus  de  Jacobins.  Il  y  a  bien  quelques  anciens  nobles,  dont 
l'opinion  est  un  peu  opposée  au  gouvernement,  mais  ils  se  bornent 
à  se  réunir  en  société  pour  débiter  de  fausses  nouvelles.  Les  prêtres 
ont  un  caractère  plus  marqué  d'opposition  ;  les  uns  ne  pardonnent 
pas  au  pape  d'avoir  couronné  l'empereur,  les  autres  ne  pardonnent 
pas  à  lempereur  de  n'être  pas  d'accord  avec  le  pape.  L'évêque  était 
autrefois  un  homme  d'esprit.  Il  est  fort  vieilli  et  est  maintenant  sans 
convoitise,  et  ne  paraît  pas  mal  intentionné.  On  m'a  dit  du  bien  et 
du  mal  de  ses  grands  vicaires". 

((  L'ajournement  du  Corps  Législatif  ne  m'a  pas  paru  suivi  de 
sensation. 

((  On  désire  généralement  la  paix,  mais  on  sent  la  nécessité  de  se 
réunir  au  chef  du  gouvernement  pour  repousser  l'ennemi.  Les  blés, 
les  vins  et  les  eaux-de-vie  sont  à  vil  prix,  ce  qui  rend  tout  le  monde 
pauvre  et  paralyse  tous  les  moyens  d'industrie.  Malgré  cela  les 
impôts  se  paient  avec  exactitude.  L'impôt  le  plus  pénible  à  lever 
c'est  la  réquisition  des  chevaux. 

«  Les  fonctionnaires  publics  m'ont  paru  animés  d'un  bon  esprit.  » 


118.   Poitiers,  5  janvier.  Boissy  d'Anglas  au  même. 

Il  accuse  réception  de  la  letlre  relative  à  lajourncment  du  Corps  Législatif  et 
en  suivra  les  instructions. 


119.   Poitiers,  5  janvier.  Boissy  d'Anglas  au  même. 

Le  dépôt  du  22"  régiment  de  chasseurs  à  cheval  se  trouve  à  Poitiers  ; 
125  hommes  montés  sont  partis,  mais  seulement  à  demi-équipés.  Il  en  reste 
près  de  5oo  qui  sont  dépourvus  de  tout. 


I.  Mallarmé  (Claude-Joseph),  né  à  Nancy,  en  1758,  fut  membre  du  Conseil  des  Cinq 
Cents,  puis  tribun.  Il  était  préfet  de  la  Vienne  depuis  le  3  novembre  1807.  Il  mourut  en 
i835. 

2  Bragousc  de  Saint-Sauveur  était  évèque  do  Poitiers  depuis  le  3i  mars  1809.  Il  avait 
6G  ans.  Ses  grands  vicaires  étaient  les  abbés  Moussac  et  Soyer. 
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120.    A7o/7.  <V  jtinricr.   lioissy  (rAïKjJas  fin  iiirinc. 

((  La  situation  des  deux  arrondissements  de  Bressuirc  et  de  Par- 
thcnay  et  des  portions  du  département  de  la  Vendée  qui  les  avoisineiit 
n'est  pas  rassurante.  Il  faut  éviter  d'y  envoyer  la  colonne  mobile 
annoncée  par  le  ministre  de  la  Guerre.  Cetle  mesure  ne  doit  être 
employée  ici  quà  la  dernière  extrémité.  II  faut  éviter  dallumer  par 
des  mesures  imprudentes  un  incendie  difficile  à  éteindre.    » 


121.    La  Rachel/e,   12  janvier.  Boissy  d'Anglas  au  même. 

«  Monsieur  le  Comte,  j'écris  à  S.  Exe.  M.  le  ministre  de  la  police 
générale,  pour  rinformor  (pic  l'on  m'a  assuré  que  lord  Wellington 
jetait  avec  prolusion.  dans  les  contrées  qui  avoisincnt  son  armée,  des 
manifestes  au  nom  de  Louis  XVIII,  et  un  autre  manifeste  en  son 
nom  où  il  invite  les  Français  à  reconnaître  celui  qu'il  désigne  sous 
ce  titre  et  dont  il  annonce  la  prochaine  venue  à  son  armée.  » 


122.   La  Rochelle.  10  janvier.  Boissy  d'Anglas  au  même. 

II  enverra  bientôt  au  ministre  un  rapport  détaillé  sur  la  situation  des  arron- 
dissements de  Bressuire  et  de  Parthenay.  II  fait  remarquer  que  les  fauteurs  de 
troubles  ne  volent  pas,  qu'ils  s'attachent  à  menacer  et  attaquer  les  maires,  qu'ils 
cherchent  à  se  procurer  des  fusils,  en  désarmant  ceux  qui  en  possèdent. 


123.   La  Rochelle,  i. 5  janvier.  Boissy  d'Anglas  au  même. 

La  levée  des  chevaux  s'effectue  convenablement.  Le  préfet  de  la  Vendée  a 
montré  un  zèle  des  plus  louables.  Il  a  fourni:  i"  6000  francs  au  major  du 
■26"  régiment  de  ligne  dont  le  dépôt  est  à  Napoléonville  ;  ce  dernier  en  avait 
besoin  pour  équiper  son  détachement.  La  majeure  partie  de  cette  somme  a  été 
prise  par  le  préfet  sur  ses  propres  deniers.  2°  12000  francs  que  Boissv  d'Anglas 
lui  avait  demandés  pour  le  dépôt  du  12®  hussards  à  Fontenay. 


124.   La  Rochelle,   16  janvier.  Boissy  d'Anglas  à  Monlalivet. 
«  Les  départements  de  la  Vendée  et  des  Deux-Sèvres  manquent 
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de  curés  presque  partout.  Un  dos  grands  moyens  de  calmer  ces  deux 
dépnrleinents  serait  d'y  en  envoyer  de  bons  et  de  sages.  Ils  seraient 
d'abord  repoussés  par  les  habitants,  mais  avec  de  la  persévérance, 
du  zèle  et  de  la  vertu,  ils  finiraient  par  se  faire  écouter,  et  par 
exercer,  s'ils  étaient  bien  choisis,  une  influence  extrêmement  salu- 
taire. J'écris  à  cet  égard  à  S.  Exe.  le  minisire  des  Cultes.  » 


125.   La  Rochelle,  i  S  janvier:  an  même. 

Les  mouvements  qui  se  produisent  clans  les  arrondissements  de  Bressuire  et  de 
Parthenay  deviennent  tous  les  jours  plus  sérieux.  Il  y  a  des  attroupements  de 
soixante  hommes,  des  conscrits,  mais  aussi  des  chefs  qui  ne  le  sont  pas,  et  qui 
paraissent  étran<j;ers  au  département.  On  a  entendu  des  cris  de  «  Vive  le  Roi  !  ». 
Boissv  d'Anglas  demande  un  petit  secours  de  vieilles  troupes. 


126.   La  Rochelle,  22  janvier  :  au  même. 

Boissv  y  donne  l'état  des  sommes  fournies  par  les  préfets  pour  l'entretien  des 
dépôts  et  l'armement  des  soldats. 


127.    La  Rochelle,  22  janvier.  Au  même. 

((  J'ai  promis  à  V.  Exe.  un  rapport  exact  des  événements  qui  se 
sont  passés  depuis  le  mois  de  novembre  jusqu  à  ce  jour  dans  les 
départements  des  Deux-Sèvres,  de  la  Vendée,  de  la  Loire-Inférieure, 
ainsi  que  de  la  situation  actuelle  de  ces  départements.  Je  viens  m'ac- 
quitter  de  ce  devoir.  V.  Exe.  sentira  d'après  l'exposé  que  je  vais  lui 
faire,  de  quelle  haute  importance  il  est  de  ne  plus  laisser  l'esprit  de 
brigandage  et  de  révolte  se  propager  dans  ces  départements  jadis  le 
théâtre  de  tant  de  malheurs  et  de  tant  de  crimes,  et  d'employer  pour 
cela  des  forces  actives  suffisantes.  Chaque  jour  le  mal  devient  plus 
grand  et  plus  difficile  à  yuérir  et  la  nécessité  de  le  réprimer  plus 
instante... 

((  C'est  moins  à  la  vérité  dans  ce  moment  une  insurrection  géné- 
rale qu'il  faut  combattre  qu'une  sorte  de  brigandage  organisé.  Les 
brigands  ont  un  caractère  qui  leur  est  propre  et  une  marche  uniforme 
et  calculée  qui  ne  peut  être  que  le  résultat  d'une  combinaison  réflé- 
chie. Ils  ne  pillent  point,  ils  ne  tuent  pas,  si  ce  n'est  quand  ils  se 
défendent.  Ils  se  bornent  à  chercher  des  armes  et  à  enlever  toutes 
celles  qu'ils  trouvent.   Ils  menacent  presque  uniquement  les  maires 
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et  les  autres  fonctionnaires.  Ils  ne  déguisent  point  leur  haine  pour 
le  gouvernement  actuel  et  le  désir  qu'ils  ont  de  concourir  à  son  ren- 
versement prochain.  On  sait  qu'ils  cherchent  à  se  recruter  de  tous 
les  conscrits  réfraclaires,  de  tous  les  déserteurs  qu'ils  peuvent 
joindre. 

«  Les  premiers  mouvements  ont  éclaté  dans  les  arrondissements 
de  Bressuire  et  de  Parlhenay  qui  sont  au  nord  du  département  des 
Deux- Sèvres,  et  où  commenceront  autrefois  les  premiers  troubles 
de  la  Vendée.  Ces  arrondissements  ne  ressemblent  en  rien  aux  deux 
autres  du  même  département  où  règne  la  plus  grande  tranquillité  et 
où  l'esprit  est  très  bon.  Ceux-ci  sont  constamment  agités.  Leurs 
habitants  ne  dissimulent  pas  leur  haine  pour  le  gouvernement  impé- 
rial et  pour  la  révolution  qui  l'a  amené.  Ils  sont  dirigés  par  des 
prêtres  envoyés  par  l'ancien  évêque  de  La  Rochelle,  lesquels  ne 
reconnaissent  point  le  Concordat,  et  qui  vêtus  en  paysans  se  cachent 
et  vivent  parmi  eux.  Ils  n'obéissent  qu'avec  peine  aux  lois  et  aux 
autres  actes  de  l'autorité'. 

((  La  levée  des  gardes  nationales  ordonnée  le  6  janvier  a  paru 
redoubler  le  mécontentement  dans  plusieurs  lieux.  L'annonce  de  la 
conscription  de  i8i5  a  encore  accru  ce  mécontentement.  Il  est 
impossible  de  prévoir  de  quelle  manière  elle  pourra  s'opérer.  » 

128.  La  Rochelle,  28  janvier;  au  même. 

Roissy  adresse  au  minisire  une  copie  de  la  lettre  qu'il  a  envoyée  à  M.  Noireau, 
colonel  de  la  5"  légion  de  gendarmerie  qui  va  commander  les  forces  envoyées 
contre  les  perturbateurs. 

129.  La  Rochelle,  28  janvier  ;  au  même. 

Boissy  demande  au  ministre  de  proposer  pour  la  croix  delà  Légion  d'honneur, 
le  sous-préfet  de  l'arrondissement  de  Bressuire,  M.  Triberl. 

130.  La  Rochelle,  2^  janvier  ;  au  même. 

Boissy  s'est  préoccupé  de  faire  garder  l'île  d'Aix  menacée  par  les  Anglais. 

131.  La  Rochelle,  26  janvier.  Au  même. 
L'accroissement  des  bandes  a  eu  lieu  avec  une  rapidité  effrayante. 


I.   Il  s'agit  ici  de  l'cvêque  an liconcorda taire  Coucy  réfugie  en  Angleterre.  Cf.  Latreiile: 
Apres  le  Concordat.  1910,  page  35. 
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((  Les  brigands  se  sont  portés  dans  le  département  de  la  Vendée 
au  nombre  de  plus  de  quinze  cents.  Ils  menacent  Napoléonville.  Ils 
se  sont  recrutés  parmi  les  gardes  nationales  levées  en  exécution  du 
décret  du  6  janvier  dernier,  et  parmi  les  hommes  qui  craignent  de 
faire  partie  de  la  conscription  de  i8i5  qui  vient  d'ctre  appliquée  aux 
départements  troublés.  Dans  beaucoup  de  communes  de  la  Loire- 
Inférieure,  de  la  Vendée,  des  Deux-Sèvres,  beaucoup  d'iiommes 
annoncent  leur  intention  de  ne  point  partir,  et  tiennent  le  langage 
le  plus  séditieux.  Ils  vont  en  grand  nombre  chez  les  percepteurs  et 
détruisent  les  rôles  des  contributions.  Enfm  dans  beaucoup  d'endroits 
l'ébranlement  est  prêt  à  se  faire  d'une  manière  générale  et  l'insur- 
rection, que  je  ne  croyais  pas  devoir  arriver,  est  à  la  veille  d'éclater. 
Monsieur  le  Comte,  je  vous  dois  la  vérité  tout  entière.  11  faut  achever 
la  levée  des  gardes  nationales,  puisqu'elle  est  commencée,  quoiqu'elle 
devienne  tous  les  jours  plus  difficile;  mais  si  Ion  ne  dispense  pas 
la  Loire-Inférieure,  la  Vendée,  les  Deux-Sèvres  de  la  conscription 
de  i8i5,  jusqu'à  ce  que  le  calme  soit  rétabli,  je  suis  convaincu: 
i"  qu'il  n'en  partira  pas  le  quart;  2°  qu'il  y  aura  dix  mille  rebelles 
sur  pied,  d'ici  un  mois,  dans  les  trois  départements  dont  il  s'agit. 
Daignez  remarquer  que  nous  n'avons  presque  pas  de  forces  dispo- 
nibles, et  que  le  désordre  est  au  comble.  » 


132.   La  Rochelle,  2j  janvier  ;  au  même. 

Boissy  d'Anglas  a  fait  un  excellent  voyage  à  Rochefort,  et  y  a  constaté  un  très 
bon  esprit  public  et  un  entier  dévouement  à  l'empereur.  Il  y  a  passé  36  heures. 


133.   La  Rochelle,  2g  janvier  ;  au  même. 

La  situation  devient  de  jour  en  jour  plus  alarmante.  Boissy  d'Anglas  adresse 
au  ministre  les  rapports  du  capitaine  de  gendarmerie  de  la  Vendée  et  de  divers 
brigadiers.  Il  y  a  de  l'exagération  dans  ces  rapports  ;  ils  sont  rédigés  par  des 
hommes  plus  ou  moins  épouvantés  ;  cependant  même  en  les  réduisant  de  moitié, 
ils  demeurent  toujours  alarmants.  Boissy  a  envoyé  un  petit  détachement  de 
5o  hommes  pour  préserver  les  Sables-d'Olonne  contre  une  incursion  des  bri- 
gands qui  se  proposaient,  disait-on,  de  désarmer  les  douaniers.  C'était  le  seul 
détachement  dont  il  pouvait  disposer. 


134.   La  Rochelle,  2g  janvier  ;  au  même. 
Il  demande  qu'on  l'autorise  à  dire  aux  préfets  de  ne  pas  presser  les  opérations 
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relatives  h  la  conscription  de  i8i5 «  Monsieur  le  Conilc,  je  ne  vous  demande 

pas  l'impossible.  Je  sais  (|ue  vous  ne  pouvez  pas  m'envover  de  forces,  mais  je, 
vous  demande  d'empêcher  que  le  mal  ne  croisse  par  les  mesiues  du  gouverne- 
ment. » 


135.    Jjt  Rochelle,  2g  janvier  :  au  même. 

Il  a  invité  le  général  commandant  la  12''  division  militaire  à  retenir  momen- 
tanément dans  la  Vendée  et  à  diriger  contre  les  brigands,  avec  les  autres  forces 
qui  s'y  trouvent,  les  détachements  qui  traverseraient  le  pays  insurgé  pour  se 
rendre  à  Versailles. 


136.    La  Rochelle,  2 g  janvier  :  au  mrme. 

On  vient  d'alïicher  deux  placards  séditieux  :  l'un  à  La  Rochelle  où  l'on  parle 
des  Bourbons  comme  des  sauveurs  de  la  France,  l'autre  à  Nantes  où  l'on  parie 
en  fort  bons  termes  des  troupes  ennemies. 


137.   La  Rochelle,  2  février  ;  au  même. 

Boissy  adresse  au  ministre  plusieurs  exemplaires  de  la  proclamation  qu'il 
vient  d'adresser  aux  trois  départements  des  Deux-Sèvres,  de  la  Vendée  et  de  la 
Loire-Inférieure,  où  il  y  a  des  troubles  ;  ainsi  qu'une  chanson  où  l'on  vante  les 
troupes  alliées  et  la  résistance  à  la  conscription. 


138.   La  Rochelle,  4  février  ;  au  même. 

Envoi   d'autres   placards   séditieux   allichés    dans   diverses    communes   de    la 
Vendée. 


139.    La  Rochelle,  7  février  ;  au  même. 

Boissy  déclare  que  sa  présence  est  absolument  nécessaire  dans  les  départements 
troublés  ;  il  part  pour  Napoléon,  puis  de  là  se  rendra  à  Nantes,  ville  la  plus  rap- 
prochée du  principal  foyer  de  la  révolte. 


140.   Napoléon,  g  février  ;  au  même. 

Une  corvette  et  deux  péniches  anglaises  ont  essayé  dans  la  nuit   du    i"  au 
février    de  débarquer  f[uelf|ues  hommes  sur  les  côtes  du  département  de  la 
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Vendée  ;  mais  les  canonniers  gardes-côtes  et  les  douaniers  les  ont  forcés  de  se 
retirer. 

141.   Nantes,  1 1  février  ;  au  même. 

Boissy  signale  un  peu  d'amélioration  dans  la  Vendée,  grâce  au  zèle  du  colonel 
Noireau. 

142.   Nantes,  12  février.  Boissy  à  Montalivet. 

Il  est  informé  de  La  Rochelle  que  le  1 1  février  une  péniche  anglaise  a  tenté 
vers  quatre  heures  du  matin  un  débarquement  près  de  cette  ville  ;  elle  a  été 
reçue  à  coups  de  canon. 


143.   Nantes,  1 3  février;  au  même. 

Il  signale  l'arrestation  de  20   insurgés  de  la  commune  Le  Loroux'  dans  la 
Loire-Inférieure.  On  a  fait  désarmer  tous  les  habitants  de  cette  commune. 


144.  Nantes,  1 4  février;  au  même. 

Boissy  d'Anglas  vient  de  recevoir  une  lettre  du  général  Rivaud,  commandant 
la  12*^  division  militaire,  d'après  laquelle  les  Anglais  auraient  l'intention  de 
tenter  un  débarquement  sur  un  point  des  côtes  de  la  division,  en  amenant  avec 
eux  le  duc  de  Berry. 

La  garde  nationale  urbaine  de  Nantes  s'organise  fort  mal.  Elle  n'a  pas  d'équi- 
pement et  ne  s'habille  pas. 


145.   Nantes,  1 5  février  ;  au  même. 

Il  annonce  qu'il  vient  d'apprendre  les  brillantes  victoires  de  l'empereur  en 
Champagne.  11  a  fait  tirer  le  canon.  Les  Anglais  menacent  toujours  les  côtes  de 
la  12^  division,  et  la  Vendée  est  toujours  prête  à  se  soulever. 


146.   Nantes,  16  février  :  au  même. 

Les  côtes  demeurent  menacées,  et  des  vaisseaux  anglais  se  montrent  souvent  à 
proximité.  Boissy  remercie  le  ministre  pour  la  récompense  adressée  au  sous-préfet 
de  Brcssuire. 


I.   Le  Loroux,  chef-lien  de  canton  de  la  Loire-Inférieure,  arrondissement  de  Nantes,  à 
10  kilonièlres  de  Nantes.  Population:  5  5oo  habitants. 
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147.  Nantes,  i  j  février  ;  an  même. 

11  y  a  toujours  des  rasscniblements  dans  les  déparlcmenls  tronhirs  de  la  divi- 
sion. Les  rebelles  sont  moins  inquiclanls  depuis  que  l'on  dispose  de  certaines 
forces  à  leur  opposer.  Si  les  Anglais  n'arrivent  pas,  on  parviendra  sans  doute  à 
réduire  les  factieux. 


148.   Nantes,  20  février  ;  au  même. 

Il  y  a  toujours  des  rebelles.  La  population,  absolument  passive,  se  borne  à  les 
laisser  faire.  A  Argenton  ',  dans  les  Deux- Sèvres,  une  troupe  de  80  rebelles  a 
voulu  désarmer  les  babitanis  ;  ils  ont  été  repoussés.  A  Cbàteaubriant -,  dans  la 
Loire-Inférieure,  où  par  une  fatalité  inconcevable  il  n'y  a  pas  de  garde  nationale 
organisée,  les  rebelles  n'ont  rencontré  aucune  résistance  ;  ils  ont  enlevé  les  armes 
de  la  gendarmerie,  ouvert  la  prison,  emmenant  le  père  de  l'un  deux  qui  s'y 
trouvait  détenu.  11  est  incroyable  que  cet  événement  ait  pu  se  passer  dans  une 
ville  de  3 000  babitants,  clief-lieu  d'un  arrondissement,  sans  que  le  sous-préfet, 
ni  le  maire  n'aient  fait  une  opposition  sérieuse. 


149.   Nantes,  22  février  ;  au  même. 

BoissY  d'Anglas  a  pris  un  arrêté  destiné  à  fournir  les  approvisionnements  pour 
les  places  de  guerre  de  sa  division. 


150.   Nantes,  28  février  ;  au  même. 

Il  envoie  la  copie  d'un  rapport  de  ïribert,  sous-préfet  de  Bressuire,  sur  les 
événements  d' Argenton,  le  i4  février  (lettre  1A8). 


151.    Nantes,  24  février;  au  même. 

11  adresse  au  ministre  la  copie  d'un  rapport  du  colonel  Xoireau.  Un  placard 
assez  répandu  invite  les  gendarmes  à  abandonner  le  service  de  Napoléon  pour 
celui  de  Louis  XVIII.  Toute  l'ancienne  Vendée  est  appelée  aux  armes,  et  doit  se 
soulever  en  masse  pour  se  réunir  aux  ennemis. 


I.  Argenton,  chef-lieu  de  canton  des  Deux-Sèvres,  arrondissement  do  Thouars,  à  i8  kilo- 
mètres O.  de  Thouars  et  i6  kilomètres  de  Bressuire.  Population:  875  habitants. 

3.  Chàteaubriant,  chef-lieu  d'arrondissement  de  la  Loire-Inférieure  à  62  kilomètres  N. 
de  Nantes.  Population  :  3  SaA  habitants. 
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152.   \antes.  28  février  ;  au  même. 

HoissY  d'Anglas  critique  beaucoup  la  conduite  du  sous-préfet  de  Chàteaubriant, 
qui  s'est  montré  inférieur  à  ses  fonctions,  malgré  les  circonstances  atténuantes 
en  sa  faveur  plaidées  par  le  préfet  dans  une  lettre  jointe  au  dossier. 


153.   Nantes,  28  février  :  au  même. 

Boissv  insiste  sur  la  nécessité  de  prendre  des  sanctions  rigoureuses  :  le  maire 
de  Montaigu  '  a  dû  donner  sa  démission  ;  celui  de  la  commune  Le  Loroux  a  été 
destitué. 


154.   Xantes,  7   mars.  Boissy  à  Montalivet. 

((  Monsieur  le  Comte, 

((  L'ennemi  paraît  se  porter  sur  Bordeaux  ;  s'il  prend  cette  ville 
difficile  à  défendre,  il  se  dirigera  ensuite  sur  les  départements  de  ma 
division  et  particulièrement  sur  Rochefort  et  La  Rochelle.  Je  Aais 
me  transporter  dans  cette  dernière  ville  d'oii  je  me  rendrai  partout 
où  ma  présence  sera  nécessaire.  Je  passerai  par  Napoléon  où  j'aurais 
voulu  pouvoir  me  fixer  pour  diriger  nos  moyens  de  répression  contre 
les  rebelles  et  visiter  même  la  côte  de  la  Vendée.  Mais  les  événe- 
ments de  la  guerre  ne  me  le  permettent  pas.  Cependant  je  me  con- 
certerai avec  le  préfet'  et  le  général  qui  commande  le  département 
sur  ce  qu'il  conviendrait  de  faire.  J'y  emmène  avec  moi  M.  laudi- 
teur  au  Conseil  d'Etat,  Paulze  d'Ivoy,  chargé  par  S.  Exe.  le  ministre 
de  la  police  générale  d'une  mission  dans  ces  contrées.  Il  s'établira  à 
jNapoléon  et  y  exercera  une  surveillance  utile. 

((  J  ai  reçu  une  lettre  du  colonel  Noireau  qui  établit  dune  manière 
claire  et  précise  les  malheureux  événements  qui  se  sont  passés  ces 
jours  derniers  dans  la  Vendée.  J'ai  l'honneur  d'en  adresser  une 
copie  à  V.  Exe.  Voici  d'autre  part  un  écrit  séditieux  qui  a  été  adressé 
de  Montpellier  par  la  poste  à  un  particulier  de  Nantes   que  je  ne 


t.  Montaigu,  chef-lieu  d'arrondissement  de  la  Vendée,  à  33  kilomètres  S.-E.  de  Nantes. 
Population  :  i  i8o  habitants. 

2.  Basset,  ancien  auditeur  au  Conseil  d'Etat,  était  préfet  de  la  Vendée  depuis  le  12  mars 
l8i3.  Pendant  les  Cent  Jours  il  fut  préfet  de  l'Oise. 
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connais  point,  mais  qui  me  l'a  apporté,  ne  voulant  pas,  m  u-l-il  dit, 
conserver  un  écrit  aussi  insensé'.  » 


Copie  de  la  lettre  du  colonel  Noireau,  commandant  la  5"  lérjion  de 
gendarmerie  et  la  5"  colonne  motjile,  adressée  de  Cliolet  à  IJoissy 
dAnglas,  le  .7  mars. 

((  Monsieur  le  Comte,  j  ai  l'honneur  de  vous  rendre  compte  que 
le  3  de  ce  mois,  à  8  heures  du  soir,  le  dcfachement  de  Palluau", 
arrondissement  de  Napoléon,  commande  par  le  lieutenant  de  gen- 
darmerie Bernard,  cerna  une  maison  oii  étaient  des  handits.  Cet 
officier  ne  consultant  que  son  courage,  voulut  y  pénétrer  avec  son 
détachement.  Il  a  été  tué,  ainsi  que  le  brigadier  de  gendarmerie 
Barreau,  et  un  soldat  du  82'.  Trois  brigands  ont  été  tués.  Tels  sont 
les  résultats  de  cette  affaire  qui  s'est  passée  à  une  demi-lieue  de 
Palluau. 

((  Le  même  jour,  à  10  heures  du  soir,  le  lieutenant  de  gendar- 
merie Detroye,  informé  que  des  bandits  s'étaient  portés  au  village 
de  La  Grangeoire,  près  du  bourg  de  Martinet  \  arrondissement  des 
Sables,  mit  sa  troupe  en  mouvement  sur  3  colonnes  ;  elles  arrivèrent 
ensemble  de  trois  points  différents  au  lieu  indiqué,  mais  les  bandits 
n'y  étaient  plus.  Le  commandant  de  ces  colonnes,  désespérant  de 
pouvoir  les  rencontrer,  répartit  encore  sa  troupe  en  3  colonnes  pour 
faire  des  recherches  sur  plusieurs  points  à  la  fois.  Le  maréchal  des 
logis  Ravis,  ayant  entendu  du  bruit  dans  une  métairie  nommée 
La  Florendière  s'y  porta  avec  son  détachement  qui  n'était  que  de 
18  gendarmes.  Il  trouva  les  bandits  renfermés  dans  la  grange  :  ils 
étaient  au  nombre  de  60  à  80.  Il  les  attaqua  vivement  et  voulut  y 
pénétrer  à  la  baïonnette.  Les  bandits  se  mirent  en  défense,  sortirent 
en  masse  en  faisant  feu  de  toutes  leurs  armes.  Le  résultat  de  cette 
affaire  nous  coûta  malheureusement  deux  braves  gendarmes  ;  2  ont 
été  blessés  très  grièvement,  six  brigands  ont  été  tués  et  plusieurs 
blessés.    Les  deux  autres   colonnes   sont   arrivées,    mais   trop  tard. 


1.  L'écrit  est  adressé  à  M.  Laporte,  courtier  de  navires  français  à  Nantes.  C'est  un  petit 
imprimé  de  Ix  pages,  très  violent,  où  se  trouvent  rigoureusement  condamnées  la  philosophie 
du  xviii"  siècle,  la  Révolution  et  l'ambition  napoléonienne.  La  Restauration  rovalistc  est 
naturellement  présentée  comme  seul  remède  à  tous  les  maux  dont  la  France  fut  atteinte;. 

2.  Palhiau,  chef-lieu  de  canton  do  la  Vendée,  à  i^O  kilomètres  S.  de  Nantes.  Population 
35o  habitants. 

3.  Martinet,  bourgade  de  la  Vendée,  canton  de  la  Motte-Achard.  à  22  kilomètres  des 
Sables  d'Olonne.  Population  :  553  habitants. 
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Toutes  ensemble  se  sont  mises  à  la  poursuite  de  ces  misérables.  On 
rci:!;arde  comme  très  coupables  les  métayers  de  La  Grangeoire  qui, 
aux  dillérentes  questions  qui  leur  ont  été  faites,  ont  répondu  qu'ils 
ne  savaient  pas  quelle  route  ils  avaient  prise.  Cependant  ces  bandits 
ont  été  rencontrés  à  un  quart  de  lieue  de  distance  de  leur  métairie. 

((  Le  lieutenant  qui  me  fait  ce  rapport  me  dit  que  la  conscription 
qui  s'opère  en  ce  moment  dans  ces  cantons,  donne  aux  bandits  beau- 
coup de  monde  et  beaucoup  d'audace.  Il  est  temps,  me  dit-il,  dem- 
ployer  des  forces  et  d'autres  moyens  pour  parvenir  à  la  dissolution 
de  ces  bandits. 

((  Le  capitaine  de  gendarmerie  du  département  de  la  Vendée  qui 
m'adresse  ces  mêmes  rapports,  me  dit:  «  Comment  cela  finira-t-il .*^ 
je  l'ignore  ;  mal  et  très  mal,  je  pense  !  »  Il  me  rapporte  que  le  \  de 
ce  mois,  à  7  lieures  du  soir,  un  gendarme  en  ordonnance  rentrant  à 
Napoléon,  a  été  attaqué  près  de  Saint-André,  sur  la  grande  route,  à 
un  petit  quart  de  lieue  de  cette  ville,  qu'on  lui  a  tiré  plusieurs  coups 
de  fusil,  auxquels  il  a  riposté  par  un  coup  de  carabine.  Son  cbapeau 
a  été  percé  de  plusieurs  balles. 

((  A  l'instant  je  reçois  un  rapport  du  lieutenant  de  gendarmerie  de 
la  résidence  de  Partlienay  (Deux-Sèvres).  Il  m'annonce  que  le  2  de 
ce  mois,  un  détachement  de  la  garde  nationale  de  cette  ville  et  les 
gendarmes  de  cette  résidence  escortant  les  caissses  de  Bressuire  et 
de  Partlienay,  des  bandits  embusqués  au  nombre  de  ^o  à  5o,  à  l'en- 
trée du  bois  de  La  Meilleraie,  distant  dune  lieue  et  demie  de  cette 
dernière  ville,  avaient  fait  feu  sur  l'avant-garde  de  l'escorte,  composée 
de  7  hommes  :  cinq  ont  été  blessés  :  un  est  mort  peu  de  temps  après, 
un  second  donne  peu  d'espoir;  les  trois  autres  ont  été  blessés  légère- 
ment. Les  gendarmes  ne  voulant  pas  compromettre  les  fonds  de  la 
caisse  ont  fait  rétrograder  la  voiture  sur  Parthenay. 

((  De  tous  côtés  on  me  demande  du  monde  ;  nulle  part  je  n'en  ai 
assez;  vous  jugerez  sans  doute,  M.  le  comte,  qu'il  est  urgent  de 
prévenir  les  malheurs  dont  sont  menacés  ces  départements,  soit  en 
envoyant  des  forces  assez  nombreuses  pour  comprimer  les  efforts 
de  la  malveillance,  soit  en  empêchant  par  d'autres  moyens,  les 
l)andes  de  se  multiplier.  Le  temps  presse:  il  est  à  craindre  que  le 
mal  ne  fasse  de  rapides  progrès  '  » 

Signé  :  Noireau. 


i .  En  marge  do  la  lettre  on  trouve  cette  simple  note  de  Monlalivet  :  «  Approuver  le 
départ  de  Boissy  pour  La  Rochelle  et  l'engager  à  se  concerter  avec  M.  de  Lapparent  et 
M.  Cornudct  pour  les  mesures  de  défense  et  de  préservation.  » 
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155.   Poitiers,  21  mars.  Boissy  à  Montalivel, 

«  J'ai  informé  Volrc  Exe.  (jue  l'avis  que  j'avais  reçu  de  Nantes  de 
la  marche  de  ronncmi  sur  Bordeaux,  niavait  engagé  à  me  rendre 
sans  délai  à  La  Rochelle,  pour  cire  plus  à  portée  de  surveiller  ses 
projets,  et  de  me  concerter  avec  le  général  de  la  division  sur  les 
moyens  à  employer  pour  le  repousser.  J'avais  déjà  depuis  lomplemps 
assuré  l'approvisionnement  des  places  fortes,  tant  en  vivres  qu'en 
munitions  de  guerre,  fait  arrivera  La  Rochelle  diverses  pièces  d'artil- 
lerie et  des  fusils  des  dépôts  de  Nantes,  tant  de  la  troupe  que  de  la 
marine,  et  fait  disposer  sur  nos  côtes  des  batteries  et  des  détachements 
pour  s'opposer,  autant  qu'il  serait  possible,  à  une  descente  destinée  à 
préserver,  soit  l'arrivée  par  terre  de  l'ennemi,  soit  les  mouvements 
insurrectionnels  de  la  Vendée. 

((  R  me  semblait  que  l'ennemi  devait  avoir  pour  but  ultérieur,  s'il 
prenait  Bordeaux,  de  s'emparer  de  Rochefort  et  par  suite  de  notre 
escadre,  de  brûler  nos  chantiers  et  nos  arsenaux,  de  prendre  ou  de 
tourner  La  Rochelle,  d'aller  dans  la  Vendée,  d'attaquer  Nantes  et  de 
se  rendre  ensuite  dans  la  Bretagne.  Sans  doute  de  pareils  projets 
avaient  besoin  de  plus  de  force  que  l'ennemi  n'en  avait  encore,  mais 
lexécution  dune  seule  de  leurs  parties  aurait  été  un  grand  malheur, 
et  il  fallait  se  précaulionner  contre  elles.  J'autorisai  donc  le  général 
à  prendre  toutes  les  mesures  qui  pouvaient  dépendre  de  moi  pour  les 
combattre  avec  succès  et  je  me  concertai  avec  les  chefs  de  la  marine 
pour  faire  tourner  leurs  moyens  au  but  commun  de  la  défence  de 
nos  étabhssements  et  du  territoire  de  S.  M.  Je  n'eus  qu'à  me  louer  des 
leur  zèle  et  de  leur  empressement  à  cet  égard.  On  s'occupe  depuis 
plusieurs  semaines  à  fortifier  La  Rochelle  et  Rochefort,  à  y  disposer 
convenablement  tous  nos  moyens  de  défense,  à  approvisionner  pour 
plusieurs  mois,  non  seulement  les  garnisons  de  ces  places  et  des 
îles,  mais  encore  à  forcer  les  habitants  à  suivre  les  mêmes  dispo- 
sitions, lorsque  Bordeaux  sera  occupé.  Depuis  quelques  jours  déjà, 
le  ministre  de  la  Marine  et  ensuite  celui  de  la  Guerre,  apercevant  les 
mêmes  dangers  que  moi,  avaient  ordonné  la  formation  d'un  conseil  de 
défense  qui  pût  populariser  nos  moyens  et  en  ajouter  d'autres.  Le 
ministre  de  la  Marine  avait  désiré  que  ce  conseil  fut  autour  de  moi. 
Il  en  avait  désigné  quelques  membres  et  avait  paru  me  laisser  le 
choix  des  autres  et  la  direction  de  cette  mesure.  Je  déférai  à  ses 
intentions.  Je  crus  devoir  d'abord  convoquer  à  Rochefort  ce  conseil, 
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comme  étant  là  plus  près  de  voir  les  lieux  qu'il  fallait  défendre,  mais 
l'amiral  de  1  escadre  qui  devait  en  faire  partie,  d'après  les  ordres  du 
ministre  de  la  Marine,  m'ayant  exposé  qu'il  ne  pourrait  sans  impru- 
dence s  éloigner  pour  un  temps  trop  long  de  ses  vaisseaux,  et  ayant 
proposé  d'autres  lieux  de  réunion  qui  pouvaient  ne  pas  convenir  à 
tout  le  monde,  je  fis  cesser  toutes  diiTicultés  en  convoquant  le  conseil 
h  bord  même  du  vaisseau  amiral,  y  trouvant  aussi  l'avantaffe  de  me 
rapprocher  de  l'île  d'Aix  dont  je  voulais  connaître  par  moi-même  les 
fortifications,  les  approvisionnements  et  les  moyens  de  défense.  La 
première  réunion  se  tint  donc  à  bord  du  vaisseau  L'Océan,  la  seconde 
à  Uocliefort  oii  je  m'établis  quelques  jours. 

C(  Je  n'exposerai  point  à  V.  Exe.  ce  qui  a  été  résolu  dans  ce 
conseil.  Le  détail  en  serait  trop  long.  D'ailleurs,  elle  connaît  peu 
sans  doute  les  localités  et  il  faudrait  dans  ce  cas  un  trop  grand 
nombre  d'explications.  Je  me  bornerai  à  lui  dire  que  le  procès- verbal 
des  séances  du  Conseil  a  été  envoyé  par  moi,  comme  l'ayant  présidé, 
à  leurs  Excellences,  les  deux  ministres  de  la  Guerre  et  de  la  Marine, 
et  qu'un  très  grand  nombre  de  mesures  défensives  y  a  été  adopté.  Je 
n  ai  point  la  prétention  d'avoir  éclairé  le  moins  du  monde  les 
importants  résultats  que  cette  réunion  a  obtenus,  presque  tout  étant 
au-dessus  de  ma  portée.  Mais  je  puis  dire  à  V.  Exe.  que  je  mettrai  le 
plus  grand  zèle  et  la  plus  grande  activité  à  en  assurer  l'exécution 
dans  tout  ce  qui  peut  me  concerner  et  que  j'ai  annoncé  à  tous  ceux 
qui  en  sont  chargés  que  j'emploierai  toute  mon  activité  à  les  seconder 
à  cet  égard.  Je  dois  lui  dire  encore  qu'au  moment  actuel  les  deux 
places  de  Rochefort  et  de  La  Rochelle  prennent  un  aspect  redoutable, 
que  les  îles  sont  dans  un  bon  état  de  défense,  et  qu'à  Rochefort  princi- 
palement la  nombreuse  artillerie  de  la  marine  est  ou  va  être  disposée 
de  manière  à  en  imposer  à  l'ennemi  ;  qu'à  la  vérité  nous  avons  peu 
de  troupes,  mais  qu'en  employant  tout  ce  qu'on  a  pu  trouver  dans 
les  dépots  de  la  marine  et  de  la  troupe  en  hommes  disponibles,  on 
ne  sera  pas  entièrement  dépourvu  de  canonniers  et  de  soldats,  et  que 
la  mesure  que  vient  d'ordonner  le  ministre  de  la  Marine  de  faire 
désarmer  et  entrer  l'escadre  dans  la  rivière  de  Rochefort  nous  permet 
de  disposer  d  un  assez  grand  nombre  d  hommes  pour  le  service  de 
nos  batteries. 

((  Maintenant  pour  ce  qui  me  concerne  plus  particulièrement, 
je  n'ai  point  encore  ordonné  de  levée  en  masse  ;  j'ai  craint  qu'elle 
ne  produisît  trop  peu  et  j'ai  été  effrayé  du  tumulte  qui  résulterait 
d'une  pareille  mesure.  D'ailleurs,  V.  Exe.  ne  perdra  pas  de  vue 
qu'il  est  impossible  de  rien  demander  de  ce  genre  aux  départements 
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de  la  Vendée,  des  Deux-Sèvres,  de  ki  Loire-Inférieure.  Je  me  suis 
borné  à  imposer  tout  de  suite  6  compagnies,  portées  deux  jours  aprrs 
à  10,  de  120  hommes  chacune,  au  département  de  la  \  ienne,  autant 
à  celui  de  la  Charente-Inférieure,  fi,  portées  ensuite  à  ~  à  celui  des 
Deux-Sèvres,  ce  qui  devra  fournir  au  moins  3ooo  hommes,  lestjuels 
seront  dirigés  sur  Saintes. 

«  J'ai  de  plus  imaginé  de  lever  des  compagnies  franches.  Je  l'ai  fait 
avec  d'autant  plus  d'empressement  que  j  ai  espéré  que  cette  mesure 
imposée  dans  la  Vendée,  pourrait  peut-être  nous  faire  obtenir  les 
réfractaires  qui  y  sont  assemblés,  et  en  fortifiant  nos  troupes, 
diminuer  ces  bandes  rebelles  que  nous  avons  à  y  combattre. 

«  Voici,  Monsieur  le  comte,  la  proclamation  que  j'ai  faite  à  ce 
sujet. 

((  Informé  que  l'on  avait  dirigé  sur  Blaye,  lors  de  l'évacuation  de 
Bordeaux,  une  assez  grande  qnantité  de  fusils  qui  pouvaient  être  pris 
par  l'ennemi,  ou  du  moins  y  rester  oisifs,  j'ai  pris  sur  moi  de  les 
demander  au  commandement  de  cette  place,  et  de  les  faire  apporter 
à  Rochefort  ou  à  La  Rochelle.  Plusieurs  ont  besoin  de  réparations, 
mais  on  les  réparera  dans  les  ateliers  de  la  marine  et  de  la  terre, 
et  à  mesure  qu'ils  pourront  servir,  on  en  armera  nos  troupes. 

((  Enfin  j'ai  proposé  à  Son  Exe.  le  ministre  delà  Guerre  d'être  au- 
torisé à  réarmer  des  bataillons  espagnols  retenus  ici  comme  prison- 
niers, et  dont  on  pourrait,  avec  un  peu  de  soin  et  de  surveillance, 
tirer  un  heureux  parti. 

((  Je  me  suis  rendu  à  Niort  et  ici  pour  activer  la  levée  des  hommes 
que  j'ai  demandés  aux  préfets,  et  prendre  d  autres  mesures  pour 
activer  les  besoins  de  l'administration  de  la  guerre.  J'y  ai  reçu  une 
lettre  de  Son  Exe.  le  ministre  de  la  Guerre  qui  m  autorise  à  éloigner 
les  prisonniers  de  guerre  de  ma  division,  lorsque  cela  me  paraîtra 
nécessaire  ou  prudent.  J'avais  constamment  sollicité  cette  autorisa- 
tion. Je  n'en  userai  cependant  pas  sans  nécessité,  et  je  vais  m'occu- 
per  à  recueillir  toutes  les  lumières  nécessaires  pour  prendre  une 
détermination  raisonnable.  11  est  clair  que  les  prisonniers  ne  peu- 
vent rester  sans  de  grands  dangers,  dans  des  points  si  rapprochés  de 
l'ennemi.  Outre  ce  que  V.  Exe.  a  daigné  m'apprendre  des  projets  de 
l'armée  anglaise  sur  les  prisonniers  qui  sont  à  Angoulême  et  que  le 
préfet  avait  soupçonnés,  il  est  clair  que  dans  ces  contrées  ces  hom- 
mes sont  portés  à  se  soulever  ;  leurs  projDOS  sont  menaçants,  les  mécon- 
tents se  rapprochent  d'eux  et  les  accueillent,  et  on  a  trouvé  sur  plu- 
sieurs d  entre  eux  des  poignards  et  autres  armes  de  ce  genre.  Enfin 
le  préfet  de    la  Haute-Vienne  a  écrit  à  celui  de   ce  département-ci 
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pour  lui  annoncer  qu'il  avait  déjoué  un  projet  de  soulèvement  excité 
parmi  les  prisonniers  de  Limoges,  et  il  a  dû  en  rendre  compte  à 
V.  Exe. 

((  Tel  cet,  Monsieur  le  Comte,  le  rapport  que  j'ai  cru  devoir  vous 
faire.  Je  n'y  ajouterai  rien  sur  la  situation  de  Bordeaux.  EUedoitvous 
être  connue,  et  le  sénateur  qui  y  était  naguère  ne  manque  sûrement 
pas  de  vous  avertir  de  ce  qu'il  en  sait.  Cepcndantje  crois  devoir  dire  à 
V.  Exe.  que  les  Anglais  ne  veulent  point  y  reconnaître  exclusivement 
l'autorité  de  Louis  XVIII.  Ils  regardent  cette  ville  comme  occupée 
militairement  par  eux.  Il  paraît  que  de  ceux  qui  avaient  arboré 
d  abord  la  cocarde  blanche,  la  plupart  ne  la  portent  plus.  Ils  conçoi- 
vent même  des  inquiétudes  sur  ce  qui  peut  arriver  dans  la  suite.  On 
ajoute  que  l'ennemi  est  fort  peu  nombreux  et  qu'il  ne  paraît  pas 
qu'il  puisse  tenter  une  marche  sur  ma  division.  Je  sais  que  la  20* 
qui  me  borde  et  dont  Angoulême  fait  partie  a  fort  peu  de  mesures  de 
défense.  J'y  fait  passer  des  poudres  surabondantes  dans  celle-ci,  mais 
c'est  tout  ce  que  nous  pouvons  faire  pour  elle. 

((  Je  ne  finirai  pas  cette  longue  lettre  sans  rendre  hommage  au 
zèle  et  au  dévouement  des  officiers  de  terre  et  de  mer,  dont  j'ai  eu 
l'occasion  de  seconder  les  mesures,  et  sans  m  honorer  de  partager 
leurs  sentiments  de  fidélité  envers  l'Empereur  ;  tous  pensent,  ainsi 
que  moi,  que  plus  les  circonstances  sont  difficiles,  plus  nous  devons 
redoubler  de  zèle  et  d'activité  pour  son  service. 

«  Je  retourne  demain  à  La  Rochelle,  d'où  je  me  transporterai  à 
Rochefort,  sitôt  que  je  le  croirai  nécessaire.  » 


156.   La  Rochelle,  25  mars  181 4-  Boissy  à  Montalivet. 

((  Monsieur  le  Comte,  les  circonstances  deviennent  difficiles  et  il 
est  extrêmement  nécessaire  d'exciter  le  zèle  et  l'émulation  des  fonc- 
tionnaires publics,  en  récompensant  ceux  qui  le  méritent.  Je  dois  le 
dire  à  V.  Exe,  s'ils  se  relâchent  dans  ces  contrées,  s'ils  ne  redoii- 
blent  pas  de  dévouement  et  d'activité,  s'ils  ont  1  air  d'abandonner  aux 
hasards  de  l'avenir,  le  dépôt  sacré  de  leur  autorité,  nous  n'y  devons 
espérer  que  bien  peu  de  succès.  Il  est  fort  important,  à  cause  d'eux 
et  à  cause  des  individus  sur  lesquels  ils  agissent,  que  l'empereur  leur 
donne  des  marques  publiques  de  sa  confiance  et  de  sa  satisfaction 
pour  leurs  services,  qui,  je  dois  le  dire,  sont  dans  la  situation  où 
nous  sommes,  de  véritables  services  personnels.  C'est  moins  le  degré 
de  mérite  peut-être  qu'il  faut  s'attacher  a  récompenser  dans  le  mo- 
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ment,  que  linaltéiablc  llcléiilé.  Le  maire  de  Bordeaux,  à  ce  (luOri 
dit,  était  un  bon  administrateur;  il  aurait  été  bien  désirable  qu'il  fût 
moins  liabilc  et  plus  fidèle. 

«  J'ai  eu  riionueur.  il  y  a  quol(|uc  temps,  de  faire  connaître  à 
V.  b]xc.  mon  opinion  sur  M.  iiusclie',  préfet  des  Deux-Sèvres,  et  je 
dois  lui  dire  aujourd'liui  qu'il  me  paraît  gagner  tous  les  jours  en 
connaissances  et  en  talent  :  sa  marche  est  plus  sûre  et  plus  éclairée, 
et  je  ne  crois  pas  que  son  administration  puisse  mériter  aucun  re- 
proche ;  son  zèle  et  son  dévouement  à  l'empereur  me  paraissent 
dignes  d'estime.  Il  se  porte  avec  empressement  à  toutes  les  demandes 
que  je  lui  fais,  et  il  va  même  au-devant  d'elles  dans  les  actes  que 
réclame  la  position  difficile  de  la  moitié  de  son  département. 

((  Il  n'est  point  membre  de  la  Légion  d'honneur  tandis  que  tous 
ses  collègues  de  ma  division  le  sont.  Il  le  sera  sans  doute  un  jour, 
mais  il  vaudrait  mieux  que  ce  fût  aujourd  hui.  Plus  tard  ce  ne  sera 
qu'un  acte  de  justice,  aujourd'hui  c'en  est  un  de  politique.  Une  telle 
récompense  remplirait  l'espoir  public  de  ses  administrés  et  ferait 
voir  aux  autres  fonctionnaires  ce  qu  ils  doivent  espérer  d'une  con- 
duite immuable  et  fidèle. 

«  Je  vous  supplie  donc,  Monsieur  le  Comte,  de  demander  à  S.  M. 
d'accorder  la  décoration  de  la  Légion  d'honneur  à  M.  Busche,  préfet 
des  Deux-Sèvres.  » 


157.  La  Rochelle.  26  mars.  Aa  même. 

((  J'ai  reçu  avec  la  lettre  dont  vous  m'avez  honoré  le  19  de  ce  mois, 
les  cinq  lettres  que  vous  avez  écrites  le  17,  aux  cinq  préfets  de  ma 
division. 

<(  J'ai  remis  moi-même  aux  préfets  de  la  Charente-Inférieure,  des 
Deux-Sèvres  et  de  la  Vienne,  celles  de  ces  lettres  qui  leur  étaient 
destinées,  les  ayant  reçues  pendant  la  tournée  que  je  viens  de  faire 
dans  ces  départements.  Cette  dernière  excitera  des  réclamations  de 
la  part  du  préfet  de  la  Vienne,  je  les  transmettrai  à  V.  Exe.  si  c'est  à 
moi  qu'il  les  adresse. 

((  Il  est  impossible  de  demander  au  préfet  de  la  Vendée  la  disposi- 
tion d'un  seul  homme,  et  lexécution  de  quelque  mesure  que  ce  soit 
qui  ait  la  population  de  son  département  pour  objet.  Il  vient  de  lever 


I.  Busche  était  auditeur  au   Conseil  d'État  en  1809,  puis  membre  du  Comité  de  liqui- 
dation de  la  dette  de  la  Hollande  en  18 10  ;  préfet  des  Deux-Sè^Tes  depuis  le  i3  mars  181 3. 
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dans  ce  momenl  la  conscription  de  i8i5.  J'aurais  suspendu  cette 
levée  dans  tout  son  département,  quoique  les  conscrits  de  Fontenay 
soient  partis  en  assez  grand  nombre,  mais  je  n'ai  reçu  l'autorisation 
de  M.  le  Directeur  général  que  lorsque  j'ai  cru  qu'il  était  trop  tard. 
Les  opérations  étaient  commencées  et  il  y  aurait  eu  de  graves  incon- 
vénients d'une  autre  espèce  à  rétrograder  ainsi.  J'ai  mieux  aimé 
laisser  marcher  la  chose  en  recommandant  au  préfet  d'user  d'une 
grande  douceur  dans  les  mesures  d'exécution. 

((  Quant  au  préfet  de  la  Loire-Inférieure,  je  ne  pense  pas  non  plus. 
Monsieur  le  comte,  qu'il  soit  dans  une  position  beaucoup  plus  favo- 
rable, mais  les  circonstances  sont  tellement  pressantes,  et  j'ai  si  fort 
à  cœur  d'assurer  l'exécution  de  vos  ordres,  que  je  vais  lui  envoyer 
confidentiellement  votre  lettre,  en  lui  demandant  de  m'informer  s'il 
aperçoit  quelque  possibilité  d'exécuter  ce  qu'elle  prescrit. 

«  Je  viens  d  ordonner  dans  les  3  départements  où  cela  m'a  paru 
possible  dès  levées  extraordinaires,  en  les  modifiant  d'après  leurs 
moyens  respectifs  et  j'ai  annoncé  que  j'en  demanderais  d'autres. 

((  Ces  levées  s'exécutent  en  ce  moment  d'après  mes  ordres,  et  ce  fut 
pour  les  activer  que  je  me  suis  transporté  à  Poitiers  et  à  Niort.  Elles 
sont  ainsi  déterminées  : 

Vienne,  lo  compagnies i  260  hommes. 

Deux-Sèvres,     ']  —  870        — 

Charente-Inférieure,  12  —        (de  i4o  hommes).        1680        — 

Total.      .     .       3  8o5  soldats. 

((  Le  département  des  Deux-Sèvres  a  deux  arrondissements  où  il 
est  impossible  de  lever  aucun  homme. 

((  J'ai  de  plus  essayé  de  former  des  compagnies  franches,  mais  il 
n'est  encore  venu  personne. 

((  Il  est  impossible.  Monsieur  le  comte,  d'ordonner  une  levée  en 
masse.  Vous  voyez  qu'elle  ne  pourrait  porter  que  sur  la  moitié  de  ma 
division,  et  là  même  elle  ne  s'exécuterait  pas  ou  produirait  un  effet 
funeste.  Le  mécontentement  est  général  II  se  prononce  faiblement 
dans  les  3  départements  soumis,  parce  que  les  habitants  y  sont  doux 
et  paisibles,  etj'oserais  dire  même  faibles  ;  mais  on  ne  sait  ce  qui  arri- 
verait, si  on  achevait  de  les  exaspérer.  L'effet  le  plus  certain  de  mes 
ordres  à  cet  égard  serait  de  n'en  produire  aucun.  On  se  bornerait 
probablement  à  ne  pas  y  obéir,  à  moins  que  l'exemple  de  la  Vendée 
ne  fût  contagieux,  ce  que  je  ne  pense  pas.  D'ailleurs  l'ennemi  n'est 
jooint  sur  notre  territoire,  et  la  manière  dont  tout  le  monde  sait  ici 
qui!  lait  la  guerre,  ne  fait  point  naître  cette  indignation  qui   produiv 
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l'élan  cl  l'ciilliousiasme.  11  ne  pillo  point,  comme  dans  le  Nord,  il  ne 
se  permtl  aucune  violence,  cl  cliacun  sait  ici  (jue  li<jideaux  est  dans 
un  giand  état  de  Iranquillilé. 

((  J'ai  donc  mieux  aimé  faire  des  levées  régulières  et  successives  et 
avoir  des  bataillons  hicn  organisés,  qu'une  Iroujie  désordonnée  et  en 
tumulte.  Le  moyen  dadleurs  de  n'avoii-  peisonnc,  c'est  de  demander 
tout  le  monde.  Il  ne  reste  persoimc  alors  qui  puisse  forcer  les  autres 
de  marcher,  l^nfin  on  ne  s'arme  jamais  en  masse  que  jiour  défendre 
son  propre  canton  et  l'ennemi  est  encore  loin.  Je  tâcherai  pourtant 
d'organiser,  si  je  le  peux,  une  sorte  de  garde  nationale  locale,  c-omme 
je  l'ai  déjà  fait  en  plusieurs  endroits,  qui  puisse  aider  à  repousser 
l'ennemi,  s'il  se  présentait  jamais. 

((  Je  prie,  en  linissant  cette  lettre,  Y.  Exe.  de  considérer,  pour 
sentir  de  quelle  réserve  je  dois  user  dans  mes  dispositions,  que  le 
seul  pays  où  je  pense  faire  des  levées  est  entre  la  Vendée,  où  l'on 
se  révolte  pour  les  Bourbons,  et  Bordeaux  qui  leur  a  ouvert  ses 
portes  !  » 

158.   La  Rochelle,  2j  mars.  Boissy  à  Montalivet. 

((  Je  transmets  à  V.  Exe.  la  copie  d'une  lettre  que  je  reçois  du 
sous-préfet  de  Bressuire  relativement  aux  mouvements  qui  ont  lieu 
dans  son  arrondissement.  La  bonne  conduite  des  habitants  de  Bres- 
suire sera  remarquée  par  V.  Exe. 

a  J'ai  l'honneur  de  lui  envoyer  aussi,  en  original,  la  lettre  que 
m'adresse  de  Napoléon  l'auditeur  au  Conseil  d'Etat,  Paulze  d'Ivoi, 
que  le  ministre  de  la  police  a  chargé  d'une  mission  dans  ces  contrées 
et  que  j'ai  engagé  à  s'établir  à  Napoléon. 

((  Enfin,  Monsieur  le  comte,  voici  l'avis  que  l'on  me  donne  de 
l'apparition  à  l'embouchure  de  la  Gironde,  d'une  escadre  anglaise 
de  /|  voiles,  laquelle  menace  d'entrer  et  de  descendre  dans  cette 
rivière.  Je  rends  compte  de  cet  événement  à  Son  Exe.  le  ministre  de 
la  Guerre,  ainsi  ([ue  des  mesures  que  je  viens  de  concerter  avec  le 
général  commandant  la  division  et  de  celles  que  j'ai  prescrites  à 
Uochefort  à  M.  le  Préfet  maritime.  » 

«  A.    Copie.  Niort,  26  mars  181 4-  Le  préfet  des  Deux-Sèvres  ■ 
((  au  sénateur  Boissy  d'Anglas. 

((  Monsieur  le  comte,  je  viens  d'être  informé  que  le  22  de  ce  mois 
((  une  de  nos  colonnes  mobiles  partie  de  Châtillon  a  eu  un  cngage- 
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u  ment  avec  une  bande  de  Go  insurgés  au  village  de  Puygonazard 
((  commune  de  Gombrand'.  Un  des  brigands  a  été  tué,  plusieurs 
«  ont  été  blessés,  deu\  autres  sont  tombés  entre  les  mains  de  la 
(.(  force  armée  ;  ils  sont  du  département  de  la  Vendée  et  ont  été  con- 
((  duits  dans  les  prisons  de  Cholet.  Aucun  des  hommes  de  la  colonne 
«  n'a  été  atteint  par  le  feu  des  brigands. 

«  Le  même  jour,  une  autre  bande  forte  de  80  individus  fut  pour- 
«  suivie  par  une  colonne  partie  de  Bressuire,  mais  parvint  à  traver- 
((  ser  la  Sèvre. 

((  Le  lendemain,  vers  les  dix  heures  du  matin,  on  annonce  à 
(.(  Bressuire  que  les  brigands  paraissaient  en  grand  nombre  etsepor- 
((  taieiit  sur  la  ville.  On  battit  la  générale  :  en  un  moment  tout  le 
((  monde  fut  sur  pied,  chacun  bien  armé  et  disposé  à  se  défendre.  Des 
((  postes  qui  furent  portés  en  avant  flrent  connaître  qu'on  avait  été  iii- 
«  duit  en  erreur,  mais  cette  fausse  alarme  a  donné  lieu  de  seconvain- 
«  cre  du  bon  esprit  de  la  garde  nationale. 

«  Les  brigands  paraissent  en  plus  grand  nombre  depuis  quelques 
((  jours.  On  peut  sans  exagération  porter  ce  nombre  à  600  pour  l'ar- 
ec rondissement  de  Bressuire  seulement,  et  à  la  moitié  dans  les  arron- 
((  dissements  de  Parthenay  et  de  Niort.  Ils  se  divisent  en  différents 
((  pelotons  et  ne  cherchent  même  plus  à  se  cacher.  Chaque  jour  ils 
((  font  quelques  recrues.  Ces  recrues,  il  est  M'ai,  ne  tiennent  point. 
«  Les  bandits  manquent  de  munitions  ;  c'est  par  là  que  nous  les  pren- 
((  drons. 

((  L'essentiel,  Monsieur  le  comte,  est  de  ne  point  chercher  pour 
((  le  moment  à  opérer  de  levées  dans  les  communes  du  Bocage,  sous 
«  quelque  dénomination  que  ce  puisse  être.  Un  homme  appelé  serait 
((  un  homme  de  plus  placé  dans  les  bandes. 

c(  Signé  :   Busciie, 
((  Préfet  des  Deux-Sèvres.  » 

«  B.   Original.  Napoléon,  28  mars  181 4-  L'auditeur 
((  Paulze  d'Ivoi  à  Boissy  d'Anglas. 

<(  Monsieur  le  comte,  j'ai  l'honneur  de  vous  informer  que,  le  21 
((  de  ce  mois,  à  2  heures  après-midi,  2  à  3oo  brigands  ont  arrêté  la 
((  diligence  de  Nantes  à  Bordeaux,  à  3  lieues  de  Napoléon,  et  n'y  ayant 
((  point  trouvé  de  fonds  du  gouvernement,  se  sont  emparés  de  2  sacs 


I.   Comhrand,  village  à  1/4  kilomètres  de  Bressuire.  Population:  6o5  habitants. 
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«  d'arf^cnl  conlon;mtciisomblo  3  Hoo  francs  appartenant  à  divers  par- 
ce ticulicrs.  Ils  oullaissé  au  conducteur  un  autre  sac  contenant  2  000 
<(  francs  qu'ils  ont  pris  pour  un  sac  de  sols,  en  lui  disant  que  c'était 
((  pour  continuer  sa  route.  Ils  n'ont  pas  maltraité,  ni  dépouillé  les 
<(  voyageurs. 

«  La  gendarmerie  s'est  mise  à  la  poursuite  de  ces  brigands,  mais 
((  elle  n'a  pas  encore  pu  les  atteindre.  On  croit  que  cette  bande  se 
((  compose  de  colle  de  Grande-Lande  et  de  celle  de  Légé'  réunies. 
((  Elles  ont  passé  toute  la  journée  du  20  et  du  2 1  à  se  recruter  dans  les 
((  communes  de  Beaufou,  de  Saint-Etienne-du-Bois,  des  Lues  et  de 
«  Saligny^,  et  on  croit  qu'elles  se  sont  portées  du  côté  de-Légé.  On 
((  a  vu  parmi  ces  brigands  plusieurs  gens  âgés  de  /jo  à  fi~i  ans, 
((  notamment  un  M.  Proud,  ancien  chef  de  Chouans. 

((  M.  de  Châteaubourg  continue  sa  conscription.  Les  conscrits  de 
«  la  plaine  se  présentent  presque  tous,  mais  il  n'en  vient  presque  pas 
«  du  Bocage.  Les  maires  nont  même  pas  fait  de  listes.  Depuis  quel- 
((  ques  jours  les  bandes  ont  pris  beaucoup  d'accroissement.  Il  y  en  a 
«  de  presque  tous  les  côtés,  et  de  fort  nombreuses.  La  colonne  mobile 
«  me  paraît  absolument  nécessaire  dans  ce  déparlement.  » 

«  G.    Original.  La  Rochelle,  /j  mars.  Hade,  capitaine  de  vaisseau, 
((  commandant  la  canonnière  n"  ijj  à  Boissy  d'Anglas. 

((  Mon  sénateur,  j'ai  l'honneur  de  vous  prévenir  qu'à  9  heures  du 
«  matin,  la  pointe  de  la  Goubre  a  signalé  une  division  anglaise,  com- 
((  posée  d'un  vaisseau,  de  quatre  frégates,  8  corvettes,  à  l'O.  1/4  N., 
((  à  la  distance  d'une  demi-lieue.  » 


159.   La  Rochelle,  27  mars.  Boissy  à  Montalivel. 

Boissy  transmet  au  ministre  les  arrêtés  qu'il  a  pris  le  26  mars  pour  régulari- 
ser les  levées  d'hommes  dans  trois  départements  de  la  division. 

Pour  la  Charente-Inférieure,  2  nouveaux  bataillons  de  gardes  nationales  formés 
à  Saintes  se  réuniront  au  régiment  déjà  constitué  à  La  Rochelle  et  prendront 


I.  Grande-Lande,  bourgade  à  i8  kilomètres  de  Challans.  Population:  i  ooo  habitants. 
Légé,  bourgade  de  la  Loire-Inférieure,  à  38  kilomètres  de  Nantes.  Population  :  i  i^i  habi- 
tants. 

3.  Beaufou,  village  de  la  Vendée,  à  i8  kilomètres  de  Napoléon.  Population  :  x  ooo  habi- 
tants. Saint-Etienne-du-Bois,  à  21  kilomètres  des  Sables-d'Olonne.  Population:  i  5oo  habi- 
tants. Saligny,  à  i4  kilomètres  de  Napoléon.  Population  :  !\!\~  habitants.  Les  Lues  (grand 
et  petit),  à  19  kilomètres  de  Napoléon.  Population  :  200  habitants. 
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les  numéros  3  et  /i,  sous  les  ordres  de  M.  le  Sénaleur  comte  de  La  Martellièrc, 
général  de  division.  Cluu|ue  bataillon  sera  de  0  compagnies  à   i^o  hommes. 

Pour  le  départenient  de  la  ^  lenne,  o.  nouveaux  bataillons  seront  organisés  à 
Rochefort,  et  réunis  au  régiment  déjà  formé  avec  les  numéros  3  et  4.  Chaque 
bataillon  sera  de  5  compagnies  à  laS  hommes. 

Pour  les  Deux-Sèvres,  i  bataillon  sera  organisé  à  Saintes,  et  se  rendra  à 
Rochefort  pour  se  tenir  à  la  disposition  du  général  de  division,  La  Martellièrc.  Il 
sera  de  6  compagnies,  chacune  de  i/jo  hommes. 


160.   La  Rochelle,  2  avril.  Boissy  à  Monlalivet. 

Il  lui  envoie  un  journal  de  Bordeaux  qui  a  été  calqué  sur  un  autre  exem- 
plaire. C'est  «  Le  Mémorial  Bordelais  politique  cl  liltéraire  »  organe  des  Bourbons. 
L'épreuve  est  diflicile  à  lire'. 


161.   La  Rochelle,  7  avril.  Boissy  cVAnglas  au  duc  de  F  élire, 
ministre  de  la  Guerre. 

«  Monsieur  le  Duc,  je  venais  d'écrire  à  V.  Exe.  pour  me  plaindre 
de  ne  plus  recevoir  aucune  lettre  des  ministres  avec  qui  j'ai  l'honneur 
de  correspondre,  lorsque  j'ai  reçu  ce  soir  celle  dont  m'a  honoré 
S.  Exe.  le  ministre  de  l'Intérieur,  pour  in'apprendre  qu'il  était  à  Blois. 
Elle  était  datée  du  2  avril  et  je  l'ai  reçue  le  7.  Pendant  ce  temps  je 
n'ai  pu  calmer  les  esprits  en  leur  apprenant  quelque  chose  de  posi- 
tif sur  la  translation  du  gouvernement.  11  serait  bien  bon  qu'un 
Moniteur  se  fît  à  Blois  afin  de  balancer  le  mauvais  effet  de  toutes  les 
nouvelles  qu'on  répand  avec  profusion. 

((  Le  général  Decaen  vient  de  m'écrire  de  Périgueux.  Il  attend 
toujours  d  un  jour  à  l'autre  les  6000  hommes  qu'on  lui  a  promis. 
Mais  ce  renfort  n'arrive  pas  et  les  Anglais  s'avancent  toujours.  Il  faut 
qu'ils  sachent  ou  il  est  et  que  ce  soit  encore  bien  loin  d'ici,  puisqu'ils 
ne  craignent  pas  d'être  coupés  par  cette  force. 

((  Les  Anglais  avaient  évacué  Libourne  le  1*'  de  ce  mois,  et  parais- 
saient avoir  envie  de  s'en  retourner  de  l'autre  côté,  mais  ils  sont 
restés  vers  Saint-André-de-Cubzac  et  ils  ont  marché  contre  le  général 
Lhuillier  et  ensuite  vers  Blaye,  oii  ils  ont  jeté  quelques  bombes.  Ils 
sont  revenus  vers  Mirambeau  ^  chassant  devant  eux  le  général  Lhuil- 
lier dont  les  forces  sont  bien  faibles,  et  qui,  à  ce  qu'il  paraît,  a  eu 


1.  Elle  est  absolument  effacée  aujourcriuii  dans  le  dossier. 

2.  Mirambfau,  chef-lieu  de  canton  de  la  Cliarentc-Inférieure,  arrondissement  de  Jonzac, 
à  22  kilomèlros  S.  de  Puns,  sur  la  grande  route  de  Bordeaux  à  Nantes. 
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un  l'clu'c  vcr.s  Eluulicrs'.  lis  ('hiicnl  liior,  (">  ;i\ril,  ?i  Pons",  d'où  ils 
pourraient  on  se  retirer  sur  Blaye,  ou  se  diriger  sur  Saintes,  don  ils 
pourraient  ensin'le  mareher  sur  Uocliefort  ou  sur  f>a  Iioeliclle,  en 
évitant  lloclierorl,  ou  enfin  sur  Niort.  Il  parait  qu'ils  ont  3  ooo 
iiommcs,  dont  la  moitié  de  bonne  cavalerie,  tandis  que  le  général 
LhuiUicr  qui  vieni  do  se  replier  sur  Saintes  n'a  guère  plus  de  Ooo 
hommes,  700  au  plus  de  mauvaises  troupes.  Il  se  sera  joint  au  géné- 
ral Nagle;  mais  celui-ci  n'a  pas  1000  hommes  sur  ce  point,  ayant 
laissé  le  reste  à  Royan  (/|  à  5oo  hommes  au  plus),  ou  dans  les  envi- 
rons. Je  viens  d'écrire  au  préfet  maritime  de  Kochcfort  d'envoyer 
800  hommes  de  ses  ouvriers  et  vétérans  bien  armés  vers  Saintes, 
d'où  ils  se  replieront  sur  Uocliefort  et  y  resteront  si  l'ennemi  s'y 
porte.  Enfin  le  général  Hivaud  fait  venir  de  la  Vendée  et  retire  des 
îles  plus  de  800  liomnics  qui  iront  renforcer  les  généraux  Lhuillier 
et  Nagle,  lesquels  pourront  peut-être  s'opposer  à  la  marche  de 
l'ennemi  et  le  forcer  de  s'arrêter  jusqu'à  farrivée  des  6000  hommes 
du  général  Decaen,  lesquels  termineraient  l'affaire. 

«  J'ai  été  si  content  du  Conseil  de  défense  de  Rochcfort,  que  j'en 
ai  formé  un  à  La  llochelle.  Il  a  déjà  tenu  une  séance.  Je  l'ai  formé 
du  général  Rivaud,  du  commandant  de  la  place,  du  préfet,  de  l'ordon- 
nateur, des  deux  directeurs  de  l'artillerie  et  du  génie  et  de  moi. 
J'aurai  l'honneur  de  vous  annoncer  bientôt  le  procès-verbal  de  la 
i'"  séance. 

((  J'ai  fait  partir  pour  Rennes  tous  les  prisonniers  qui  étaient  encore 
à  Poitiers  et  dans  le  département  de  la  Vienne.  On  les  dirigera  de  là 
où  l'on  voudra,  mais  ils  allaient  se  soulever  et  l'annonce  de  l'ennemi 
rendait  leur  garde  fort  difficile.  Je  viens  de  faire  partir  également  les 
pionniers  espagnols  que  je  vous  avais  demandé  de  pouvoir  armer. 
L'ennemi  les  aurait  délivrés  sans  doute  et  je  n'ai  pas  dû  en  courir  le 
risque.  Je  ne  puis  les  diriger  que  sur  Rennes,  et  je  prie  V.  Exe.  d'en 
disposer  ensuite.  Tous  ces  prisonniers  marchent  par  colonnes  d'en- 
viron 7  à  800,  placées  à  2  journées  l'une  de  l'autre.    » 


162.   La  Rochelle,  7  avril.  Boissy  à  Montalivet . 
((  Monsieur  le  Comte,  je  venais  d'écrire  à  V.  Exe.  pour  lui  témoi- 


1 .  Etauliers,   village   de  la   Gironde,    à  !\2   kilomètres    N.  de    Bordeaux.    Population  : 
A34  habitants. 

2.  Pons,  ciicf-lieu  de  canton  de  l'arrondissement  de  Saintes,  à  20  kilomètres  S.-E.  de 
cette  ville.  Population  :  3  800  habitants. 
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gner  rinqulélude  où  me  laissait  son  silence,  lorsque  j'ai  reçu  la  lettre 
dont  elle  m'a  honoré  le  2  du  mois,  datée  de  Blois.  Elle  a  mis  cinq 
jours  en  roule  et  pendant  ce  long  temps  j'ai  été  privé  de  toutes  nou- 
velles sur  la  situation  des  choses,  et  conséquemment  de  tous  moyens 
de  contribuer  à  calmer  les  esprits  très  violemment  agités  dans  ces 
contrées. 

((  J'ai  reçu  aussi  le  décret  qui  porte  que  ma  division  fournira 
encore  3  bataillons  de  gardes  nationales.  Je  viens  d'en  ordonner  5 
qui  s'organisent  en  ce  moment,  mais  il  n'est  pas  possible  de  deman- 
der un  homme  de  plus.  Probablement  on  ne  l'aurait  pas,  mais  si 
on  l'avait,  il  déserterait  le  lendemain,  en  emmenant  beaucoup 
d'autres  et  on  perdrait  plus  qu'on  ne  recevrait.  J'ai  eu  beaucoup  de 
peine  à  avoir  ces  5  bataillons  et  il  est  indispensable  d'en  rester  là. 
11  n'est  pas  possible  de  tenter  une  levée  en  masse  :  personne  ne  bou- 
gerait et  toute  démarche  serait  inutile.  Il  y  a  d  ailleurs  dans  ma 
division  trois  départements  à  qui  on  ne  peut  rien  demander,  et  il 
faut  prendre  garde  aux  autres.  » 


163.   La  Rochelle,  g  avril.  Boissy  à  Montalivet. 

((  Monsieur  le  Comte,  j'ai  reçu  avec  un  grand  plaisir  la  procla- 
mation de  S.  M.  l'impératrice  que  vous  avez  bien  voulu  m 'envoyer. 
Elle  fera  sans  doute  un  très  bon  effet.  Ce  qu'il  y  a  de  très  fâcheux, 
c'est  le  silence  du  gouvernement.  La  crédulité  publique  se  repaît  ici 
de  mensonges,  adopte  les  bruits  les  plus  funestes,  et  le  peuple 
se  laisse  guider  par  des  opinions  sans  raison.  Veuillez  écrire  ou  faire 
écrire  souvent,  et  faire  connaître  l'état  des  choses.  Je  voudrais  bien 
que  des  journalistes  s'établissent  auprès  de  vous  et  que  leurs  écrits 
inventassent.  Il  n'y  a  rien  de  pis  que  de  laisser  l'opinion  sans  guide, 
et  la  crédulité  sans  aliment. 

((  Je  n'ai  point  de  lettre  depuis  quelque  temps  de  S.  Exe.  le  ministre 
de  la  Guerre,  auquel  j'aime  à  rendre  compte  exactement  de  ce  qui 
se  passe.  Comme  j'ignore  s'il  est  dans  le  même  lieu  que  vous,  j'ai 
l'honncnr  de  vous  envoyer  une  copie  de  la  lettre  que  je  lui  adresse 
aujourd'hui.  » 


164.   La  Rochelle,  g  avril.  Au  même. 
«  Monsieur  le  Comte,  j'ai  reçu  le  décret  de  S.  M.  donné  à  Ram- 
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bouillct,  le  29  du  mois  dernier.  J'avais  pressenti,  comme  elle,  la 
nécessité  de  faire  une  levée  d'hommes  dans  les  parties  de  ma  division 
où  cela  pouvait  être  possible.  J  ai  la  satisfaction  d'avoir  été  au  delà 
de  vos  demandes. 

<(  Les  miennes  ont  produit  : 

Charcntc-Iiifcricure,  3  bataillons i  680  hommes. 

Vicnno,  2         — i  2Ô0        — 

Deux-Sèvres,  i         — 8/48        — 

Total.      .      .        3  ']~jo  hommes. 

((  Le  décret  n'en  demande  que  i  800.  ^[ais  il  est  impossible  de 
demander  et  d'obtenir  encore  un  seul  homme.  C'est  bien  assez  de 
faire  que  ceux-ci  ne  désertent  point.  Toute  autre  piélention  produi- 
rait une  émeute.  Dans  le  département  de  la  Vienne  où  l'on  a  été 
jusqu'ici  si  doux  et  si  véritablement  soumis,  il  y  a  eu  dans  plusieurs 
communes  une  opposition  qu'il  a  été  impossible  de  vaincre  et  qui 
allait  se  changer  en  révolte. 

((  Monsieur  le  Comte,  les  circonstances  sont  bien  difliciles,  et  les 
événements  qui  se  succèdent  exigent  une  grande  circonspection  dans 
la  conduite  que  l'on  doit  tenir.  Je  m'applaudis  d'avoir  pu  mêler  à 
quelque  fermeté  une  assez  grande  modération,  mais  il  est  indispen- 
sable que  vous  ne  me  prescriviez  rien  qui  me  force  à  exiger  plus  de 
soumission. 

«  L'esprit  public  est  bien  mauvais,  ou  plutôt  il  n'y  a  plus  d "esprit 
public.  On  est  fatigué  des  agitations  et  des  incertitudes,  et  l'on  semble 
attendre  avec  une  sorte  d'indifférence  le  résultat  des  événements  pour 
savoir  à  quoi  s'en  tenir.  Si  une  paix  quelconque  était  acceptée,  on 
regarderait  l'empereur  comme  une  divinité  sur  la  terre  ;  mais  si  la 
guerre  se  continue,  partout  on  ouvrira  les  portes  au  premier  qui  se 
présentera.  Les  Anglais  le  savent  si  bien  qu'il  y  a  quelques  jours,  ils 
ont  envoyé  de  Bordeaux  dans  un  canot  un  seul  homme  devant  Blaye* 
pour  sommer  cette  ville  de  se  rendre;  elle  se  serait  rendue  si  l'amiral 
qui  se  trouvait  là,  n'eût  fait  tirer  sur  le  parlementaire.  » 


165.   La  Rochelle,  g  avril.  Boissy  à  Montalivet. 
((  Monsieur  le   Comte,   voici  l'état  actuel  des  choses.  L'ennemi 


I.   Blaye,   chef-lieu  d'arrondissement  de   la  Gironde,  à  33  kilomètres  N.  de  Bordeaux, 
sur  la  Gironde  qui  y  mesure  8  kilomètres  de  large.  Population  :  4  7i5  habitants. 
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quoiqii'ayant  évacué  Libourne.  n'a  point  repassé  la  Dordogne  :  il  s'est 
avancé  dans  l'intérieur,  s'est  porté  sur  Etaulicrs  où  il  a  battu  le  géné- 
ral Lhuillior.  lecpicl  s'est  retiré  sur  Saintes  avec  ~j  ou  800  hommes 
qui  lui  restent.  Il  y  a  rencontré  le  général  Nagle.  Les  deux  généraux 
avaient  écrit  qu'ils  allaient  se  retirer  à  Uochefort,  ne  pouvant  tenir 
avec  leurs  mauvaises  troupes.  J  avais  écrit  de  mon  côté  au  préfet 
maritime  de  Rochefort,  d'après  l'avis  du  général  Rivaud.  pour  qu'il 
envoyât  800  hommes  des  troupes  de  la  marine  à  Saintes  afin  de  sou- 
tenir les  deux  généraux  qui  s'y  trouvaient.  Mais  le  général  La  Mar- 
tcUière  et  le  préfet  maritime  ayant  eu  le  faux  avis  qu  une  autre 
colonne  de  3  000  Anglais  était  à  Saujon*  et  se  portait  sur  Rochefort, 
et  m'ayant  représenté  qu'il  était  contraire  à  toute  prudence  de  dégar- 
nir celte  place  importante,  au  moment  où  elle  allait  être  attaquée, 
j'ai  retracté  ma  réquisition. 

((  Aujourd  hui  l'ennemi  ne  marche  plus  sur  Saintes.  Il  menace 
Blaye,  il  occupe  Roy  an  et  toute  la  rive  droite  de  la  Gironde.  Son 
escadre  est  sur  le  fleuve  où  nous  n'avons  plus  rien,  le  Rcgulus 
s'étant  fait  sauter  et  ayant  envoyé  son  équipage  de  7  à  800  hommes 
à  Rochefort  et  la  flottille  ayant  été  brûlée  ou  prise. 

((  Le  général  Rivaud  a  fait  avancer  sur  Saintes  tout  ce  qu'il  a  pu 
retirer  de  la  Vendée  et  des  garnisons  des  îles,  sans  y  compromettre 
le  service.  Je  vais  renouveler  ma  réquisition  au  préfet  Maritime,  d'y 
joindre  les  800  hommes  que  je  lui  avais  demandés,  le  danger  n'étant 
plus  le  même,  puisque  Rochefort  n'est  menacé,  ni  par  Saintes,  ni  par 
Saujon,  et  que  l'équipage  du  Régulus  remplacera  ce  détache- 
ment.   )) 

((  Mon  motif  est  qu'il  est  important  d'éclairer  la  marche  del  ennemi, 
de  l'empêcher  de  s'avancer  sur  Saintes,  de  se  porter  en  avant  de  lui, 
soit  à  Saujon,  soit  à  Pons,  et  de  soutenir  avec  un  peu  de  bonnes 
troupes  les  conscrits  et  les  gardes  nationales  qui  forment  les  corps 
des  généraux  Lhuillier  et  Xagle,  lesquels,  à  ce  qu'ils  disent,  ne  peu- 
vent tenir  devant  un  coup  de  fusil  en  rase  campagne.  D'ailleurs  les 
800  hommes  nécessaires  à  Rochefort  y  rentreront  en  se  retirant,  si 
l'ennemi  les  poursuit. 

«  Si  l'ennemi  était  libre  dans  sa  marche  sur  Saintes  il  se  porte- 
rait, à  son  choix,  sur  Rochefort,  sur  La  Rochelle,  ou  sur  Niort.  Ce 
dernier  parti  serait  le  meilleur  pour  lui,  car  il  n'y  éprouverait  pas 
de  résistance.  Il  serait  libre  de  communiquer  avec  la  Vendée. 


1.   Saujon,  clicf-lieu  de  canton  de  la  Charente-Inférieure,  arrondissement  de  Saintes,  sur 
la  Seudre,  à  i[\  kilomôtres  0.  de  Saintes.  Population  ;  i  ôaA  habitants. 
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((  S'il  se  portait  sur  La  Rochelle  el  s'il  l'assiégeait,  le  général 
Rivaud  paraît  décidé  à  s'y  enfermer  de  sa  personne.  Je  pense  au 
conlialrc  (pie  cet  excellent  ofilcicr  serait  plus  utile  dans  le  reste  de 
sa  division,  on  il  pourrait  rallier  encore  quelques  forces  et  venir  atta- 
quer rcnnenii.  Le  général  Jja  Martcllière  et  le  général  Coulard  sont 
chargés  de  défendre  Rochefort,  et  ils  y  mettront  autant  de  zèle  (jue  de 
talent  et  de  courage. 

((  Les  généraux  s'accordent  à  penser  qu'il  est  impossible  d'attendre 
rien  des  habitants  du  pays  menacé  par  l'ennemi,  et  je  pense  de  môme. 
Ils  iront  au-devant  de  lui.  C  est  bien  assez  qu'ils  ne  s'arment  pas  en 
sa  faveur. 


i3*  Division  militaire.    Rennes', 


Commandant  de  la  division  ;  le  comte  Frère,  ç^cnéral  de  division. 

Elle  comprenait  !\  départements  :  lile-et-Yilainc,  Côtcs-du-Nord,  Finistère, 
Morbihan. 

Commissaire  extraordinaire  :  le  général  comte  Canclaux,  sénateur. 

Il  eut  pour  auditeurs  :  de  Lacuée,  maître  des  requêtes  en  service  extraordi- 
naire, ancien  intondant  général  on  Aragon  ;  et  Janzé  (Hippolyte),  auditeur  de 
i'''^  classe,  section  de  la  iruerre. 

Jean-Baptisto  Canclaux,  âgé  de  74  ans,  se  trouvait  ainsi  le  doyen  d'âge  de  tous 
les  commissaires  extraordinaires  désignés  par  Napoléon.  Né  à  Paris  en  17A0, 
engagé  volontaire  au  début  de  la  guerre  de  Sept  Ans  en  1  -56,  il  fit  les  campagnes 
d'Allemagne,  et  devint  major  d'un  régiment  de  cavalerie  modèle,  le  Conti-Dra- 
gons.  Colonel  en  1772,  maréchal  de  camp  en  1791,  lieutenant  général  en  1792, 
il  était  désigné  en  avril  I7g3  pour  commander  l'armée  do  l'Ouest.  Assailli  dans 
Nantes  par  5oooo  Vendéens,  il  leur  tint  tète  avec  la  garde  nationale  et 
4  000  hommes  de  troupes  actives.  Remplacé  le  6  octobre  par  Léchelle,  il  dut 
attendre  la  révolution  de  thermidor  pour  reprendre  son  commandement  et  pré- 
para l'œuvre  de  Hoche,  en  commençant  la  pacification  de  la  Vendée.  Fatigué  et 
malade,  il  l'ut  envoyé  dans  le  Midi  pour  organiser  l'armée  qui  devait  bientôt 
passer  en  Italie.  Le  Directoire  l'appela  ensuite  à  faire  partie  du  Bureau  Militaire 
qu'on  venait  de  créer,  avec  Moreau,  d'Arçon,  Muller  et  Kellermann.  Après  le 
18  brumaire  il  commanda  la  14"  division  militaire  à  Caen,  puis  remplit  les 
fonctions  d'inspecteur  général  de  la  cavalerie,  et  entra  au  Sénat  en  i8o4-  H  était 
encore  à  Rennes  au  moment  de  la  déchéance  de  l'empereur.  Il  v  donna  son 
adhésion  en  même  temps  que  le  préfet  Bonnaire  et  les  sous-préfets  du  départe- 
ment d'Ille-et-Vilaine-.  Nommé  pair  par  Louis  XVIII,  Napoléon  le  maintint  à 
son  retour,  mais  Canclaux  ne  siégea  pas  à  la  Chambre  des  Cent  Jours.  Réintégré 
par  Louis  XVIII,  il  mourut  à  Paris  le  27  décembre  1817,  à  l'âge  de  77  ans. 


I.   Arch.  nat.,  F'' 702/i. 

a.  Arcti.  nat.,  FlCm.  Hle-et-Vilaine  g. 
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166.    Paris,  2 y  décembre  i8i3.  Canclaux  à  Montalivet. 

11  demande  au  minislrc  de  lui  faire  payer  avant  son  départ  une  somme  de 
4ooo  francs,  et  de  l'autoriser  à  loucher  un  crédit  de  Oooo  francs  sur  le  payeur 
de  la  i3'"  division  mililairo. 


167.   Pa?'is,  3i  décembre  i8i3.  Au  même. 

((  Monseigneur,  j'ai  été  retenu  depuis  le  commencement  de  la 
semaine  par  les  séances  du  Sénat,  et  par  le  désir  et  le  besoin  d'en- 
tendre de  la  propre  bouche  de  S.  M.  des  paroles  que  je  pourrais 
rapporter  dans  le  pays  où  je  vais,  et  en  faire  la  base  des  proclama- 
tions et  discours  que  je  dois  émettre.  Je  pars  sans  aucun  délai  demain, 
à  la  pointe  du  jour,  sans  me  laisser  arrêter  par  l'inquiétude  que  me 
donne  la  maladie  de  mon  petit-fils,  ni  les  souffrances  de  sa  tendre 
mère.    » 

Les  préfets  en  fonctions  dans  la  i3^  division  étaient:  pour  l'Ille-et-Vilaine, 
Bonnaire  ;  pour  les  Côles-du-Xord,  Boulié  ;  pour  le  Finistère,  Abrial  ;  pour  le 
Morbihan,  Jullien,  conseiller  d'État. 


168.   Rennes.  5  janvier  i8i4-  Canclaux  à  Montalivet. 

Il  est  arrivé  à  Rennes  le  4  janvier  dans  laprès-midi,  reçu  par  le  général 
Frère',  commandant  la  iS*"  division,  et  le  préfet  Bonnaire^.  Les  auditeurs  sont 
arrivés  en  même  temps  que  lui.  11  augure  bien  de  sa  mission. 


1.  Le  général  I^rère  était  ne  en  1764  a  Montréal  (Languedoc).  Il  se  distingua  aux  armées 
des  P^Tences  et  d'Italie.  En  1796,  il  était  colonel  après  une  grave  blessure  au  combat  de 
Bassano  ;  en  1802  général  de  brigade,  en  1808  divisionnaire.  11  commanda  en  Espagne 
puis  prit  part  à  la  campagne  d'Autriche,  en  1809,  avec  le  corps  de  Lannes.  Il  fut  appelé 
ensuite  au  commandement  de  la  iS"^  division  que  la  Restauration  lui  enleva.  Il  mourut 
en  1826. 

2.  Bonnaire  (Félix),  né  en  1767,  à  Yitry-le-François,  fut  élève  des  Oratoriens  et  professa 
les  humanités  dans  leurs  collèges  de  La  Flèche  et  de  Bourges.  Membre  du  Conseil  général 
du  Cher,  député  suppléant  à  la  Convention,  il  avait  siégé  au  Conseil  des  Cinq  Cents  où  il 
fit  constamment  partie  do  la  Commission  de  l'instruction  publique.  En  1800  il  fut  nommé 
préfet  des  Hautes-Alpes,  en  1802  préfet  de  la  Charente  et  depuis  i8o5  il  administrait  le 
département  d'IUc-et-Vilaine.  A  la  seconde  Restauration  il  se  retira  dans  ses  terres  du  Berry 
et  y  mourut  en  i844  (Cf.  Notir-e  sur  le  baron  Bonnaire,  par  Esquiros,  exemplaire  à  la  Biblio- 
thèque de  Rennes). 
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169.    Rennes,  j  jmwier.  An  même. 

((  Monseigneur,  j'iil  rorii  la  letlro  tellement  importante  que  V.  Exe. 
in'a  fail  l'Iioimeurde  m'écrire  en  date  du  2  de  ce  mois  relativement 
à  rajomnenient  du  Corps  LcLMslalif.  .)"ai  cru  devoir  la  communiquer 
ta  M.  le  irénéral  Frère  et  à  M.  le  baron  Bonnaire,  préfet  du  départe- 
ment ;  ainsi  qu'en  jeter  quelques  traits  dans  le  public,  toutefois 
avec  réserve  et  discrétion.  Elle  fixe  si  bien  l'opinion  sur  les  démar- 
cbes  répréhensibles  de  quelques  membres  de  ce  Corps,  et  en  même 
temps  sur  la  vigueur  et  la  force  que  S.  M.  sait  et  saura  retrouver 
pour  écraser  ses  ennemis  du  dedans  comme  du  dehors.  Tout  bon 
Français  sera  toujours  l'instrument  dévoué  et  courageux  des  succès 
de  S.  M.,  et  de  sa  gloire!  » 


170.   Rennes,   12  janvier.  Canclaux  au  même. 

«  J'ai  l'honneur  de  présenter  à  V,  Exe.  copies  des  proclamations 
que  j'ai  adressées  aux  habitants  des  divers  départements  qui  compo- 
sent la  i3*  division  militaire.  Différentes  circonstances  et  la 
connaissance  que  j'ai  de  ce  qui  s'est  passé  dans  ce  pays,  devaient 
modifier  mes  idées  et  mes  expressions.  Les  proclamations  ont  été 
communes  pour  les  départements  d'IUe-et-Yilainc  et  des  Côtes-du- 
Nord,  distinctes  pour  les  départements  du  Morbihan  et  du  Finistère. 
Je  les  ai  adressées  aux  préfets  pour  qu'ils  les  fissent  imprimer  sur  les 
Heux.  Celle  propre  à  ce  département-ci  y  a  été  fort  bien  accueillie. 
Il  me  paraît  animé  du  meilleur  esprit.  J'aurai  incessamment  l'hon- 
neur d'en  rendre  un  compte  détaillé  cà  V.  Exe.  Tout  de  suite  après, 
je  me  rendrai  dans  le  Morbihan,  un  peu  plus  suspect,  mais  qui, 
daprès  ce  qui  m'est  revenu,  paraît  se  rapprocher  des  bons  prin- 
cipes. )) 

((   Proclamation  de  Canclaux  aux  habitants  du  département 
«  d^Ille-et-V Haine. 

«   Ronnes.  9  janvier. 

((  Braves  Bretons,  le  cri  de  la  patrie,  le  cri  de  l'honneur,  n'ont 
((  jamais  inutilement  retenti  parmi  vous  :  l'histoire  en  fait  foi  et 
((  dans  des  temps  plus  récents,  n"a-t-on  pas  vu,  n"ai-je  pas  vu  moi- 
((   même,   cette  impulsion  patriotique,    cette  énergie,    cette  ardeur 
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((  qui   VOUS  caractérisent,  vous  porter  au  secours  de  vos  frères   de 

((  Nantes  et  contribuer  si  ciricacemenl  à  préserver  cette  malheureuse 

((  ville  des  attaques  que  lui  préparait  une  force  égarée,   mais  redou- 

((  table  ! 

a   Le  même   vertige  a  poussé  les  Autricliiens,   les  Prussiens,  les 

((  Russes,    sur  le  territoire   français.  Ces  hordes,  que  la  trahison  a 

((  rendues  non  victorieuses   mais  formidables,    voudraient  s'établir 

((  dans  l'empire  français,    sur  les   ruines  fumantes  de    nos    villes, 

<(  sur  les   corps  sanglants  de  nos  femmes  et  de    nos  enfants  !   Les 

((  insensés!  Pourraient-ils  croire  que  l'Alsacien,  le  Franc-Comtois, 

((  se  livreraient  sans  défense  à  leurs  coups  ?  Et  derrière  ces  vaillan- 

((  tes   nations,  n'y  en  a-t-il  pas  d'autres  aussi  difficiles  à  vaincre? 

((  N'êtes-vous  plus  là,  brave  nation  bretonne? Tous  ces  calculs 

((  de  la  rage  seront  déjoués.  Il  ne  faut  qu'un  mot  de  notre  auguste 

((  monarque.  Son  âme  énergique  et  plus  qu'humaine  est  l'égide  qui 

((  vous  couvrira  contre  tant  de  dangers,  si   vous  vous  réunissez  de 

((  cœur  et  d'affection  à  vos  autorités  constituées  qui  ont  donné  tant  de 

((  preuves   de  leur  sollicitude  à  votre  égard,  si,  écoutant  encore  la 

((  voix  de  votre  ancien  général,  vous  ne  vous  refusez   à  aucun  des 

((  sacrifices    momentanés   que    l'on    vous    demande,    parce  que    la 

((  rigueur  de  la  fortune  les  a  rendus  nécessaires. 

((   C'est  ainsi,    fiers  Bretons,  que  vous  conquerrez  une  paix  bien- 

((  faisante  que  désire  notre  Empereur,  pour  laquelle  il  n'a  pas  hésité 

((  de  consentir  au  sacrifice  de  la  gloire  des  conquêtes. 

«   La   présente  proclamation  sera  publiée  et  affichée  dans  toutes 

((  les  communes  du  département^  . 


171.   Rennes,  1 2  janvier  ;  au  même. 

Canclaux  accuse  réception  de  la  lettre  du  7  envoyée  par  le  ministre  pour  accé- 
lérer le  départ  des  bataillons  de  gardes  nationales.  Il  envoie  des  estafettes  aux 
préléls  des  Côies-du-Nord,  du  Morbihan  et  du  Finistère.  Dans  l'Ille-et- Vilaine 
tout  est  fort  bien  mené  par  le  préfet  Bonnaire.  La  totalité  du  i*^"^  bataillon  sera 
partie  le  22  janvier,  et  le  2"  sera  mis  en  route  le  24- 


172.    Rennes,    i S  janvier;  au   même. 
((  Au  moment  où  je  quitte  le  département  d'Ille-et- Vilaine  pour 


I.   Arch.  dnp.,    26  M  i8.   Ello   no  figure   pas  aux   Ârchîvos  nationales  dans  le   dossier 
F''7024. 
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parcourir  les  autres  départements  de  la  \'.\'  division  militaire,  je 
dois  à  Votre  Exe.  un  rapport  suceinet  de  l  élat  dans  le([iicl  je  laisse 
ce  département.  Des  élo^^es  sont  dus  à  l'esprit  puhlic  et  surtout  à 
l'administration,  car  presque  toujours  ce  sont  les  administrateurs 
qui  le  forment  par  leur  prudence,  par  leur  sagesse,  par  leur  zèle, 
par  leur  dévouement,  et  de  ce  coté  on  ne  peut  rien  ajouter  aux 
mérites  de  M.  le  préfet,  de  M.  le  général  commandant  la  division, 
de  l'évéque,  dont  le  bon  et  vertueux  exemple  contient  et  entraîne 
ceux  de  son  clergé  qui  regrettent  encore  un  autre  ordre  de  ehoses  '  , 
M.  l'évéque  va  faire  publier  au  prône  des  paroisses  de  son  diocèse  la 
proclamation  que  j'ai  faite.  Celte  proclamation  a  été  parfaitement 
accueillie.  La  levée  des  gardes  nationales  ne  laisse  en  arrière  presque 
personne.  La  levée  des  chevaux  n'a  pas  le  môme  succès.  Ce  pays-ci 
n'olTre  pas  de  ressources.  Les  chevaux  y  sont  généralement  petits  et 
minces,  peu  propres  même  à  la  cavalerie  légère.  Cependant  M.  le 
préfet  ayant  pris  le  parti  de  rendre  les  principaux  propriétaires  res- 
ponsables de  celte  fourniture,  elle  s'accomplira.  Déjà  le  1 1'  régiment 
de  dragons  a  reçu  une  partie  des  chevaux  qui  lui  reviennent. 

((  Les  effets  d'iiabillemenl,  d'équipement  s'exécutent  avec  acti- 
vité, conformément  aux  intentions  de  S.  M.  M.  le  préfet  a  mis  vis-à- 
vis  des  fournisseurs  son  influence  et  son  crédit  en  avant,  notamment 
dans  un  marché  dont  j'ai  informé  S.  Exe.  le  ministre  de  l'adminis- 
tration de  la  guerre  et  pour  lequel  j'ai  donné  autorisation  au  conseil 
d'administration  de  passer  ledit  marché  pour  les  draps  nécessaires 
à  son   habillement. 

((  Mais  je  n'ai  pas.  Monseigneur,  un  compte  aussi  satisfaisant  à 
vous  rendre  sur  ce  qui  regarde  les  armes  et  l'approvisionnement  de 
l'arsenal.  Il  vient  d'être  dépouillé  presque  entièrement  de  canons, 
d'affùls  et  boulets  sans  pouvoir  en  recouvrer  ailleurs,  puisque  les 
autres  places  ont  également  fourni  aux  besoins  les  plus  pressants. 
Les  fusils  se  réparent  dune  manière  accélérée  et  prompte  que  S.  Exe. 
le  ministre  de  la  Guerre  a  autorisée.  Malgré  cela  par  le  défaut  d'ou- 
vriers, il  ne  s'en  répare  guère  que  5  ou  6  par  jour  et  le  nombre  de 
ceux  à  réparer  au  1 1  janvier  excédait  3ooo  tant  en  fusils  nationaux 
qu'en  fusils  étrangers.  La  garde  nationale  n'en  a  aucun.  Les  places 
de  la  division  dont  j'ai  reçu  le  rapport,  étaient  sufTisamment  appro- 
visionnées, quant  à  l'armement,  avant  l'enlèvement  qu'on  leur  a 
fait.  Cet  objet  est  à  prendre  ne  considération  et  à  réparer  surtout 
quant  à  Brest.  J'en  ai  déjà  écrit  à  S.  Exe.  le  ministre  de  la  Guerre. 


1.  Enoch,  cvèque  de  Rennes  depuis  le  3o  mai  i8o5.  Il  avait  72  ans. 
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((  Quant  aux  vivres  les  places  sont  bien  approvisionnées.  Cepen- 
dant celle  de  Brest  devrait  avoir  un  service  journalier  plus  étendu 
et  plus  assuré,  comme  aussi  la  place  de  Belle-Isle,  qu'on  ne  peut 
toujours  approvisionner  à  volonté. 

((  Les  côtes  de  la  Bretagne  sont  tellement  garnies  de  places, 
hérissées  de  batteries,  qu'il  n'est  pas  possible  de  songer  à  en  mettre 
davantage.  Mais  elles  ont  besoin  de  défenseurs  :  ce  qui  m'a  fait  pren- 
dre le  parti  de  mettre  en  activité  la  totalité  des  compagnies  de 
canonniers  gardes-côtes.  Toutefois  ce  secours  eût  été  insuffisant 
s'il  n'eût  été  laissé  pour  la  défense  de  Brest  et  autres  postes,  cinq 
des  six  bataillons  de  gardes  nationales  nouvellement  levés,  mais  je 
regrette  que  le  2*  bataillon,  qui  appartient  au  département  d'Ille-et- 
Vilaine  ne  soit  pas  compris  dans  cette  disposition,  d'autant  que  cela 
ne  faisait  que  8/io  hommes  de  plus  et  d'ailleurs  un  très  bon  efTet  pour 
le  pays. 

((  La  cohorte  urbaine  qui  doit  exister  dans  Rennes  va  s'organiser. 
Les  officiers  sont  déjà  nommés  et  du  meilleur  choix.  Mais  elle  est 
sans  fusils  et  ne  pourra  s  en  procurer.  V.  Exe.  voudra  bien  s'occuper 
de  cet  objet.  J'ai  autorisé  qu'il  en  fût  organisé  une  àSaint-Malo  et  à 
Saint-Servan,  d'après  le  zèle  bien  manifeste  des  citoyens  de  cette  ville. 
Ils  pourront  s'armer  avec  des  fusils  de  l'arsenal  ajDpartenant  à  la 
marine.  » 


173.    Quimper,  4  février  181 4-  Canclaux  à  Montalivet. 

((  Comme  V.  Exe.  veut  bien  approuver  la  manière  dont  j'ai  rendu 
compte  de  la  situation  du  département  .d'IUe-et-Vilaine.  je  conti- 
nuerai sur  le  même  plan  pour  les  autres  départements  et  première- 
ment pour  celui  du  Morbihan  que  je  viens  de  quitter,  après  l'avoir 
traversé  dans  tous  les  sens,  et  m'être  présenté  dans  tous  les  chefs-lieux 
d'arrondissement  et  de  canton,  tenant  en  main  la  lettre  dont  je  joins 
ici  un  exemplaire,  et  dont  les  maires  des  communes,  qui  sont  tous 
gens  distingués  et  bien  choisis,  m'ont  promis  un  heureux  succès. 
Il  fallait  sans  doute  prendre  une  telle  mesure  pour  tacher  de  rame- 
ner les  conscrits  réfractaires  ou  retardataires  dont  le  nombre  s'élevait 
à  près  de  8  ou  900,  en  comptant  les  déserteurs  qui  ne  peuvent 
toutefois  être  compris  dans  l'autorisation  que  j'ai  donnée  de  recevoir, 
sans  leur  faire  éprouver  de  peine  ni  de  conduite  par  la  gendarmerie, 
aux  corps  où  ils  étaient  destinés  et  d'incorporer  dans  le  bataillon 
qui  s'organise  pour  se   rendre  à   Brest,  tous  les  jeunes  gens  qui  se 
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présenteraient  à  résipiscence.  J'ai  informé  M.  le  directeur  de  la 
conscription  militaire  de  cette  mesure  que  j'ai  combinée  avec  M.  le 
comte  .lullien  et  les  autorités  constituées  (|ui  sont  animées  du 
meilleur  esprit,  de  sorte  qu'on  ne  peut  attribuer  l'éloignemeni  de 
tant  de  conscrits  qu'à  un  reste  de  levain  d'insurrection  qui  existe 
encore  dans  quelques  têtes  que  l'on  surveille  et  parmi  quelques 
habitants  des  campagnes  qu'il  faut  persuader  et  rassurer.  Le  clergé 
peut  y  contribuer  puissamment,  et  je  suis  persuadé  qu'il  le  fera  en 
suivant  l'exemple  et  les  préceptes  de  son  digne  évoque'  . 

«  L'qrdre  judiciaire  n'est  pas  moins  animé  de  bons  sentiments. 
M.  le  procureur  impérial  m'a  remis  une  note  relative  à  la  procédure 
à  suivre  contre  les  receleurs  des  conscrits  réfractaires  ou  autres.  Je 
l'ai  adoptée  sous  le  rapport  de  la  justice  et  de  la  bienfaisance,  et  je  me 
trouve  ainsi  et  par  avance  d'accord  avec  le  décret  du  /i  janvier  dernier 
et  l'instruction  du  ilx,-  sur  le  mode  de  juger  les  déserteurs,  qui  vien- 
nent de  me  parvenir.  L'administration  est  bien  montée  :  le  zèle,  le 
dévouement,  les  bons  principes  et  le  talent  de  M.  le  comte  Jullien^ 
vous  sont  connus  :  également  aimé  et  estimé  par  toutes  les  classes  de 
citoyens,  il  tiendrait  le  département  qu'il  administre  au  pair  de  tous 
les  autres,  si  les  localités,  si  les  circonstances  le  servaient  mieux,  et 
s'il  pouvait  être  débarrassé  de  ce  nombre  de  déserteurs  qui  vont  être, 
passé  le  lo  de  ce  mois,  terme  que  j'ai  donné  à  la  résipiscence,  pour- 
suivis rigoureusement  et  sans  relâche  par  les  colonnes  mobiles  de 
gendarmes  nouvellement  envoyés  à  cet  effet,  pour  être  organisées  et 
mises  en  action  par  le  général  Reynaud. 

«  Un  autre  objet  qui  tourmente  également  M.  le  préfet,  c'est 
l'impossibilité  dans  laquelle  se  trouve  son  départemeut  de  fournir 
en  chevaux  de  taille  et  d'âge  les  i45  chevaux  qui  lui  sont  demandés. 
Il  ne  pourrait  y  parvenir  que  par  des  marchés  qui  sont  expressément 
défendus.  Je  pense  que  vu  la  circonstance  impérieuse  et  absolue, 
il  pourrait  être  fait  une  exception  motivée  et  limitée  pour  ce  dépar- 
tement. J  en  ai  écrit  à  S.  Exe.  le  ministre  directeur  de  l'adminis- 
tration de  la  guerre. 

«  La  levée  des  hommes  va  bien,  surtout  depuis  que  la  destination 
pour  Brest  du  bataillon  qui  s'organise  est  connue,  et  le  tirage  de 
la  conscription  qui  va  commencer  incessamment  pour  i8i5,  se  fera 
bien  et  facilement.  Les  cohortes  urbaines,  ou  les  compagnies  que 

I.   L'évêque  de  Vannes  était  depuis  le  iG  no\embrc  1807,  ^^   Bausset  Roquefort,   âgé 
alors  de  57  ans. 

a.  Le  général  JuUien  était  préfet  du  Morbihan  depuis  le  27  juillet  1801.  Il  avait  5o  ans 
En  1790  il  était  aide  de  camp  de  La  Fayette. 
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j'ai  autorisées  à  former  dans  quelques  communes,  seront  incessam- 
ment sur  pied,  et  en  activité  de  service.  Un  petit  nombre  de  ceux 
qui  les  composent  seront  habillés,  faute  de  moyens  pécuniaires,  et 
presque  aucun  ne  sera  armé,  vu  l'enlèvement  qui  se  fait  des  armes 
susceptibles  de  réparations,  pour  être  mises  à  la  disjDOsition  de 
S.  Exe.  le  ministre  de  la  Guerre. 

((  M.  le  préfet  est  convenu  avec  le  conseil  d'administration  du  /i^"  ré- 
giment d'infanterie,  le  seul  qui  soitdansce  département,  des  moyens 
d  aide  et  de  secours  qu'il  pourrait  lui  fournir  pour  l'habillement  et 
autres  effets  qu'il  doit  se  procurer.  Tout  est  en  règle  dans  celle 
partie  ainsi  qu'à  Lorienl  et  au  Port-Louis  que  j'ai  visités.  Quant  à 
l'armemenl  de  ces  deux  places,  on  doit  regretter  qu'il  leur  ait  été 
enlevé  autant  de  moyens  de  grande  défense,  canons,  boulets,  etc.  Il 
est  vrai  qu'on  trouvera  toujours  une  grande  ressource  dans  l'arsenal 
de  la  marine,  abondamment  approvisionné  en  tout  genre,  et  où  le 
service  le  plus  exact,  le  plus  entendu,  se  fait  sur  tous  les  points,  par 
les  soins,  la  vigilance,  les  connaissances  de  M.  le  préfet  maritime 
Daugier  qui  est  très  bien  secondé.  J'ai  visité  tous  les  établissements 
et  tous  m'ont  paru,  malgré  le  peu  de  fonds  que  l'on  donne,  menés 
dans  une  extrême  perfection.  Il  y  a  en  rade  un  vaisseau  de  80  canons, 
nouvellement  construit,  superbe,  ayant  un  très  bon  équipage,  et 
prêt  à  partir  et  à  combattre.  Il  est  commandé  par  un  capitaine  qui 
a  fait  ses  preuves,  môme  aux  dépens  d'un  bras,  M.  Le  Fer.  Mais  il 
manque  des  soldats  dans  le  port  et  dans  la  ville  même  de  Lorient. 
Il  n'y  a  pour  garnison  que  des  vétérans  du  8"  bataillon,  dont  3oo 
ont  été  retirés  et  envoyés  du  côté  de  Vannes  pour  surveiller  les  cam- 
pagnes. Je  vais  voir  à  Brest,  011  je  compte  me  rendre  incessammeni, 
si  mon  collègue,  M.  le  Comte  de  Beaumoiit,  ne  pourrait  pas  donner 
un  bataillon  qui  ferait  le  service  du  port  et  celui  de  Lorient,  celle 
ville  en  ayant  besoin,  surtout  en  ce  moment  où  elle  est  encore  tout 
ouverte  ;  les  fonds  n'étaient  pas  prêts  pour  les  ouvrages  que  le  comité 
des  fortifications  a  arrêtés,  et  que  M.  Mulel,  officier  du  génie  dis- 
tingué m'a  fait  connaître,  en  me  disant  que  S.  M.  les  a  ordonnés. 

«  J'ai  déjà  écrit  à  S.  Exe.  le  ministre  directeur  de  l'administration 
de  la  guerre,  relativement  à  l'approvisionnement  de  Belle-Isle  qui 
devrait  être  plus  assuré.  Celui  de  Port-Louis  et  de  Lorient  ne  l'est 
pas  non  plus,  vu  l'énorme  dette  du  gouvernement  envers  M.  Ilum- 
bert,  garde  magasin,  qui,  pour  frais  de  manutention  depuis  1807, 
ne  réclame  pas  moins  de  72000  francs. 

((  Le  recouvrement  des  contributions  s'avance.  Il  reste  au  plus  à 
payer  1/6  pour  la  contribution  ordinaire  de  i8i3,  à  peu  près  1/2 
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pour  la  contril)ulion  extraordinaire.  Celle  pour  la  garde  d'honneur 
est  presque  entièrement  acquittée.  II  y  a  un  grand  ordre  dans  la 
caisse  du  reccveui'  général,  M.  Danel  fils. 

«  En  passant  à  Pontivy,  j'ai  visité  le  lycée  dont  la  tenue  et  les 
bons  principes  m'ont  satisfait  en  tous  points,  hors  celui  de  la  salu- 
brité, chose  bien  essentielle  et  qui  ne  doit  pas  être  négligée  dans  un 
pareil  établissement.  L'infirmerie  se  trouve  au  milieu  de  la  maison, 
et  dans  un  couloir  extrêmement  fréfjuenté,  sans  pouvoir  être  mise 
ailleurs.  Il  ne  conviendrait  à  ce  lycée  important  qui  réunit  beau- 
coup d'élèves  et  de  bons  professeurs,  ayant  à  leur  tête  un  homme  de 
grand  mérite,  M.  Grandmoulin,  il  ne  conviendrait  qu'une  maison 
détachée  qui  faisait  autrefois  partie  de  l'établissement  quand  il  était 
en  d  autres  mains.  M.  Grandmoulin  a  eu  1  honneur  d  en  écrire  à 
V.  Exe.  au  mois  de  novembre  dernier,  ainsi  qu'à  M.  le  Grand  Maître. 
N'ayant  point  eu  de  réponse,  il  m'a  renouvelé  sa  demande  contenue 
dans  la  lettre  que  j'ai  l'honneur  de  soumettre  à  V.  Exe.  '.  » 


174.   Rennes.  1 5  février.  Canclaiix  à  Monlalivet. 

Canclaux  accuse  réception  de  la  circulaire  adressée  à  tous  les  préfets  pour 
qu'ils  aient  à  se  concerter  avec  les  dépôts  des  régiments  stationnés  dans  leurs 
départements  et  à  les  aider  dans  leurs  besoins. 


175.   Saint-Brieiic ,  21  février.  Au  même. 

((  Monseigneur,  je  m'empresse  en  finissant  ma  tournée  dans  le 
département  du  Finistère,  d'en  présenter  la  rapport  à  V.  Exe,  et  de 
lui  faire  connaître  ce  département  sous  tous  les  points  de  vue  avan- 
tageux qui  lui  appartiennent,  tant  pour  l'esprit  public,  que  pour  la 
tranquillité,  l'ordre,  la  soumission  aux  lois,  et  la  bonne  administra- 
lion  qui  produit  ces  heureux  efTets.  Ce  que  je  dois  ajouter,  pour  être 
juste,  c  est  que  ce  département,  quoique  voisin  des  foyers  de  l'insur- 
rection, a  toujours  su  se  préserver  de  ce  venin,  et  qu'il  est  toujours 
resté  tranquille  et  soumis,  comme  il  l'est  encore.  C'est  une  justice 
qui  lui  est  généralement  rendue  et  particulièrement  par  les  fonction- 
naires publics  qui  y  dirigent  les  obéissances  et  les  consciences  ;  ainsi 
les  membres  de  l'ordre  judiciaire,  ceux  de  l'administration,  ceux  du 


I.   La  lettre  est  jointe  au  dossier.  L'acliat  de  la  maison  proposée  coûterait  12000  francs. 
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clergé,  concourent  à  opérer  le  bien.  Aussi  voit-on  les  levées,  les 
réquisitions  de  tout  genre,  s'opérer  sans  résistance,  sans  plainte, 
sans  déficit,  puisqu'il  n'y  a  que  5  conscrits  qui  aient  manqué  à  leur 
devoir,  et  qu'ils  peuvent  y  rentrer  d'un  moment  à  l'autre. 

((  Je  ne  puis  malheureusement  en  dire  autant  de  la  levée  des  che- 
vaux ;  sur  200,  nombre  auquel  s'élève  le  contingent  que  ce  dépar- 
tement doit  fournir,  il  n'en  a  encore  livré  que  76,  et  à  grand'peine, 
parce  que  le  pays  n'en  présente  plus  de  taille  et  d'âge  requis,  et  que, 
jusqu'à  ce  moment  où  j'ai  cru  qu'il  fallait  pour  ne  pas  tnanquer  le 
but,  pouvoir  étendre  la  faculté  de  s'en  pourvoir,  M.  le  prétet 
attaché  à  la  loi,  aux  règlements,  ne  s'était  permis  ni  la  voie  de 
l'achat,  ni  celle  de  taxations  extraordinaires.  Fort  de  ces  deux  res- 
sources, il  pourra  sans  doute  et  sans  trop  tarder,  compléter  le  con- 
tingent ordonné. 

((  Les  impositions  ordinaires  et  extraordinaires  se  sont  levées 
jusqu  à  cette  heure  avec  une  extrême  facilité,  puisque  de  la  première 
il  ne  reste  pas  1/20  à  recouvrer,  et  de  la  seconde  pas  plus  de  i/4, 
à  l'époque  du  1"  de  ce  mois.  Mais  suivant  le  dire  de  chacun  et  la 
réflexion  naturelle,  on  ne  peut  se  flatter  de  voir  continuer  cette  exac- 
titude de  paiement,  quand  les  blés  restent  dans  les  greniers,  ne  se 
vendent  pas,  ou  seulement  pour  la  consommation  intérieure,  à  très 
bas  prix.  Il  est  vrai  que  l'on  peut  et  doit  s'attendre  à  la  demande  de 
secours  pour  les  provinces  qui  auront  été  épuisées  et  ravagées  par 
l'ennemi,  et  ces  secours  tirés  de  ces  départements-ci  seront  bien  abon- 
dants, si  le  gouvernement  les  prend  en  paiement  de  contributions. 
C'est  peut-être  encore  trop  à  l'avance,  mais  j'ai  cru  ne  devoir  pas 
tarder  à  faire  connaître  à  V.  Exe.  cet  état  de  choses  et  le  vœu 
général. 

<(  Malgré  cette  abondance  de  grains,  j'ai  trouvé  le  service  des 
vivres  presque  anéanti  tant  à  T3rcst  pour  les  troupes  de  terre  que 
dans  les  autres  lieux  où  il  y  a  des  prisonniers  de  guerre  en  grand 
nombre  qu'il  faut  nourrir.  J'ai  été  obligé  de  prendre  sur  les  caisses 
municipales  ou  des  receveurs  généraux  et  particuliers.  Sans  ce  parti 
il  aurait  pu  y  avoir  quelques  insurrections,  soit  parmi  les  troupes, 
qui  privées  de  leur  solde  commençaient  à  murmurer,  suivant  ce  que 
me  mande  de  Brest  M.  le  comte  de  Beaumont,  soit  parmi  les  prison- 
niers trop  nombreux  pour  être  contenus,  s'ils  voulaient  cesser  de 
l'être.  Cette  position  est  vraie  et  réellement  dangereuse  ;  ce  qui  doit 
faire  regretter  d'avoir  vu  enlever  tous  les  objets  d'artillerie  et  de 
défense,  comme  aussi  le  meilleur  tiers  des  compagnies  de  gardes- 
côtes.  C'est  encore,  Monseigneur,  une  observation  que  j'ai  dû  pré- 
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scnlcr  à  V.  Exe,  car  si  allant  an  [)lns  pressé,  on  a  pu  dégarnir  ces 
côtés-ci  pendant  1  hiver,  il  faudra  bien  au  mois  d'avril  leur  rendre 
les  moyens  de  défense  nécessaires.  Il  vous  appaitieiit  de  suivre  ces 
deux  idées,  et  de  les  faire  sentir  aux  ministres,  vos  collègues.  Quant 
aux  sommes  que  j'ai  fait  tirer  des  diverses  caisses,  j'ai  l'honneur  de 
prier  V.  Kxc.  de  leur  en  parler  également,  afin  qu'elles  soient  promp- 
temcnl  réintégrées,  ainsi  que  je  l'ai  promis. 

((  J'ai  vu  avec  bien  de  la  satisfaction  que  la  marine  se  sent  peu 
de  cette  détresse,  quoiqu'elle  n  ait  pas  toutefois  ses  magasins  remplis, 
comme  ils  l'ont  été,  comme  ils  doivent  l'être.  Elle  a  encore  assez  de 
ressources  en  hommes,  en  fusils,  en  munitions  de  toute  espèce,  en 
vivres.  De  plus  dans  la  rade  5  vaisseaux  de  haut  bord,  bien  armés, 
bien  exercés,  par  M.  l'amiral  llamelin.  Il  y  a  un  vaisseau  en  cons- 
truction ainsi  qu'une  frégate,  et  plusieurs  en  réparation. 

((  Sur  l'un  des  vaisseaux  en  rade,  est  l'Ecole  de  marine,  composée 
déjeunes  gens  bien  tenus,  bien  disciplinés,  bien  instruits.  Ils  peuvent 
faire  un  jour  la  gloire  de  la  France. 

((  Après  avoir  parcouru  les  chefs-lieux  d'arrondissement  et  de 
canton  qui  se  trouvent  entre  Brest  et  Morlaix,  et  avoir  reconnu  sur 
cette  côte  le  même  bon  esprit  qui  règne  sur  l'autre,  je  me  suis  arrêté 
à  Morlaix  où  j'ai  visité  la  manufacture  impériale  de  tabacs,  très  bien 
tenue,  également  productive.  Il  n'en  est  pas  de  même  de  l'hôpital 
parfaitement  administré  el  fait  pour  intéresser  toute  âme  sensible, 
mais  bien  embarrassé.  Je  n'ai  donc  pu  me  refuser  à  me  charger  de 
présenter  à  V.  Exe.  la  pétition  ci-jointe,  et  de  vous  prier  d'y  faire 
droit,  au  moins  en  partie. 

((  Dans  toutes  les  villes  de  ce  département  on  s'occupe  de  la  for- 
mation des  cohortes  urbaines.  Elles  seront  bien  composées  et  feront 
la  sûreté  intérieure. 

((  Voilà,  Monseigneur,  tout  ce  que  j'ai  observé  dans  ma  longue 
et  pénible  tournée,  vu  la  détérioration  des  chemins,  même  des 
grandes  routes,  presque  partout,  et  l'on  me  menace  d'en  trouver  de 
plus  mauvaises  encore  pour  aller  à  Saint-Malo  et  pour  en  revenir  à 
Rennes.  Ce  dernier  article  de  ma  lettre  est  encore  bien  important 
et  fait  pour  être  connu  de  V.  Exe.  Qu'elle  me  permette  cependant 
d  ajouter  ici  la  portion  d'éloges  dus  à  M.  le  baron  Abrial',  qui  est 


I.  Abrial  (André-Etienne)  était  fils  de  Joseph  Abrial,  ancien  ministre  du  Premier 
Consul  et  sénateur.  Il  avait  3o  ans.  D'abord  auditeur  au  Conseil  d'Etat  puis  Commissaire 
général  de  police  à  Lyon,  il  était  préfet  du  Finistère  depuis  le  12  mars  i8i3.  Révoqué  par 
Louis  XVIII,  il  fut  préfet  du  Gers  pendant  les  Cent  Jours  et  de  nouveau  destitué.  En  1818 
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sur  tous  les  points  dune  vigilance,  d'une  exactitude  achevée,  jointes 
à  l'intelligence  et  au  zèle  le  plus  pur,  que  secondent  bien  les  sous- 
préfets  et  particulièrement  M.  Baudier  à  Chàteaulin,  M.  de  Choiseul 
à  Morlaix  où  il  est  arrivé  depuis  peu  de  temps,  et  où  il  est  déjà  bien 
utile,  conjointement  avec  M.  de  Beaumont,  maire  de  la  ville,  homme 
actif,  plein  de  bonne  volonté,  et  de  ressources  pour  faire  le  bien.  » 


176.   Rennes,  7  mars  181 4-  Canclaux  à  Montalivet. 

((  Monseigneur,  au  retour  de  la  longue,  pénible  et  utile  tournée 
que  je  viens  de  faire,  j'ai  trouvé  ici  tant  de  besogne  accumulée  que 
je  n'ai  pu  avoir,  aussitôt  que  je  le  désirais,  le  moment  de  rédiger 
sur  le  département  des  Côtes-du-Nord,  le  rapport  à  présenter  à 
V.  Exe,  tel  que  je  l'ai  fait  pour  les  trois  autres  départements  de  la 
i3'  division  militaire. 

((  Ce  département  est  fort  important  par  sa  population,  par  sa 
fertilité  et  sa  richesse.  Il  lest  aussi  par  sa  position  maritime  et  la 
facilité  que  lui  donnent  ses  criques,  ses  anses  multipliées,  de  corres- 
pondre au  dehors,  et  l'on  ne  peut  dissimuler  que  cet  abus  aurait  lieu 
plus  souvent,  sans  une  surveillance  active,  toutefois  bornée  en  ce 
moment  au  service  des  douaniers  qui  le  remplissent  avec  une  exac- 
titude exemplaire  et  digne  d'éloges.  Malgré  cela,  malgré  le  bon 
esprit  qui  règne  généralement  dans  ce  département,  dans  l'adminis- 
stration,  dans  l'ordre  judiciaire,  dans  le  clergé,  je  me  suis  convaincu 
de  la  nécessité  que  M.  le  baron  Boullé',  préfet  aussi  éclairé  que 
judicieux,  m'a  fait  sentir,  du  placement  d  un  détachement  de  gen- 
darmerie à  Portrieux,  port  assez  suspect  et  signalé  par  l'apparition 
fréquente  d'étrangers  qui  peuvent  facilement  venir  de  Jersey.  Cette 
gendarmerie  y  sera  rendue  ces  jours-ci.  M.  le  Préfet  compte  aussi  y 
organiser  avec  choix  une  portion  de  compagnie  de  garde  urbaine, 
pouvant  concourir  au  bon  ordre  et  le  maintenir,  ce  à  quoi,  je  l'ai 
fortement  autorisé,  ainsi  que  pour  d'autres  petites  villes  de  ce  dépar- 
tement qui  ont  des  dépôts  de  prisonniers,  et  ont  par  conséquent 
besoin  d'une  force  disponible.  Mais  presque  tous  sont  sans  armes,  au 
moins  de  calibre,  ce  qui  est  un  grand  malheur.  Il  se   fait  sentir  à 


il  devint  maître  des  requêtes,  pair  de  France  à  la  mort  de  son  père  en  i8ig.  Il  mourut  en 
i84o. 

I.  Boullé  (Jean-Pierre),  ne  à  Pontivy  en  lySS,  députe  du  tiers  de  la  sénéchaussée  de 
Ploërmel  aux  États-Généraux.  En  1797,  membre  des  Cinq  Cents,  puis  préfet  des  Côtes-du- 
Nord  depuis  le  3  mars  1800.  Il  mourut  en  1816. 
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Saint-Brieuc  même,  où  la  cohorte  urbaine  est  sufTisammenl  l)icn 
organisée,  mais  peu  liabillce  uniformément.  On  ne  peut  trop  presser 
sur  ce  point,  ceux  qui  ont  fait,  et  (pii  font  journellement,  sans  se 
plaindre,  sans  murmurer,  des  sacrifices  à  la  patrie.  Cependant,  j'ai 
excité  leur  zèle  par  des  raisons  piiscs  dans  la  chose  même,  et  j'espère 
qu'elles  produiront  un  bon  ed'et.  Les  gardes-côles  faisaient  un  service 
bien  essentiel  et  qui  le  serait  devenu  bien  davantage  après  l'équinoxe 
où  nous  allons  entrer.  On  en  a  enlevé  les  meilleurs,  à  raison  dun 
tiers  par  compagnie.  Ils  ne  sont  ou  ne  seront  remplacés  que  par  des 
recrues,  ou  des  hommes  trop  petits  ou  trop  faibles,  tels  que  ceux 
levés  en  ce  moment  par  la  conscription  qui,  dans  ce  pays-ci,  devrait 
être  retardée  de  deux  ans.  Monseigneur  voudra  bien  en  passant  saisir 
cette  observation  qui  tient  au  peu  de  nourriture  substantielle  que 
prennent  les  Bretons,  ce  qui  retarde  le  développement  de  leur  taille 
et  de  leur  force.  La  déclaration  d'une  exemption  de  2  ans  de  cons- 
cription fondée  sur  la  raison  que  je  \4ens  de  présenter,  mais  qu'on 
donnerait  pour  bienfait,  ferait  un  effet  merveilleux  sur  le  physique, 
comme  sur  le  moral  des  Bretons.  Mais  il  faut  la  paix!  et  je  reviens 
aux  côtes  dont  les  dépôts  de  prisonniers  sont  bien  près,  sans  qu'on 
puisse  les  mettre  ailleurs,  puisque  cette  division  en  a  déjà  20000, 
et  qu'on  lui  en  annonce  encore.  Il  faut  absolument  des  troupes  ren- 
voyées ici  après  l'expulsion  de  nos  ennemis  hors  du  territoire  de  la 
France,  ce  qui  ne  peut  tarder  maintenant.  Il  faut  aussi  des  armes, 
des  munitions.  Tout  a  été  tiré  de  cette  province  ;  c'était  bon,  c'était 
nécessaire  :  il  l'est  que  ces  ressources  lui  soient  rendues  au  moment 
où  l'ennemi  pourrait  tenter  de  soulever  et  d'armer  cette  foule  de 
prisonniers.  Je  ne  cesse  de  le  répéter,  ainsi  que  MM.  les  généraux, 
MM.  le  préfets.  Ce  département  a  bien  2  bataillons  à  Brest,  mais 
indépendamment  qu'ils  sont  nécessaires  à  celte  ville  si  importante 
et  dénuée  de  troupes,  ce  sont  des  soldats  nouvellement  levés,  et  qui 
n'ont  pas  tous  des  armes.  Ils  sont  bien  habillés  et  fournis  de  tout. 
Il  n'y  a  eu  dans  cette  levée,  ni  déserteurs,  ni  réfractaires,  ni  retar- 
dataires, ce  qui  arrivera  toujours  quand  le  Breton  croira  être  engagé 
pour  rester  dans  son  pays.  Lne  fois  devenu  soldat,  il  suivra  partout 
la  voix  de  ses  chefs  et  de  l'honneur. 

((  La  levée  des  chevaux  s'est  faite  avec  peine,  vu  le  nombre  de  2i5 
demandés.  Cependant  le  contingent  est  fourni  avantageusement.  Ce 
choix  a  été  fait  par  M.  le  baron  Fabre,  commandant  le  département, 
officier  dont  la  valeur  n'a  pu  être  égalée  que  par  son  dévouement  à 
l'empereur  et  ses  talents  à  la  guerre. 

((  Mais  dans  ce  département,   comme  dans  les  autres,  la  partie  la 
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plus  diflîcile  à  traiter,  si  ce  n'est  celle  des  chemins  qui  sont  à  peu 
près  impraticables,  c'est  la  finance,  et  ce  n'est  pas  par  défaut  de  recou- 
vrement des  impositions  ;  elles  marchent  assez  et  sont  acquittées  à 
moins  de  i/6  près,  malgré  le  peu  de  vente  des  grains,  mais  par  les 
besoins  de  l'Etat  sans  cesse  renaissants  et  qui  forcent  à  verser  dans  la 
caisse  de  service  par  les  mains  des  receveurs  généraux  des  départe- 
ments, toutes  les  espèces  qui  manquent  ici,  telle  qu'une  somme  de 
50696  francs,  que  M.  le  préfet  devait  avoir  pour  solder  la  dépense 
de  riiabillement  du  i"  régiment  de  Brest,  provenant  du  produit  des 
remplaçants,  et  en  cas  d'insuffisance  par  les  moyens  administratifs 
que  V.  Exe.  a  autorisés,  en  donnant  ordre  de  payer,  ce  que  n"a  pas 
fait  M.  le  baron  Boullé,  mais  il  a  versé  les  fonds  qu'il  avait  entre  les 
mains  du  receveur  général  et  celui-ci  dans  la  caisse  de  service.  Or 
pour  l'extraction  de  ladite  somme,  le  département  réclame  les  bon- 
tés et  l'autorité  de  V.  Exe.  11  aurait,  en  tout,  besoin  pour  faire  face 
à  ses  dépenses,  au  traitement  d'activité  de  la  garde  nationale,  d  une 
somme  de  160000  francs,  à  ce  que  m'a  exposé  M.  le  préfet. 

«  J'ai  déjà  fait  connaître  à  V.  Exe.  l'arrêté  que  j'ai  pris  pour  met- 
tre à  la  disposition  du  maire,  et  pour  être  employée  par  lui  aux  répa- 
rations nécessaires  dans  l'emplacement  où  les  prisonniers  sont  déte- 
nus, et  pour  leur  donner  des  couvertures,  une  somme  de  7000 
francs  que  la  municipalité  avait  en  caisse.  J'aurais  bien  désiré  pou- 
voir en  donner  autant  à  l  hospice  civil  et  militaire,  dont  je  joins  ici 
la  pétition.  Vous  y  verrez  à  quelle  extrémité  cet  hospice,  utile  et  bien 
administré,  est  réduit.  Il  ne  s'agit  que  de  lui  rendre,  en  tout,  ou  au 
moins  en  partie,  ce  qui  lui  était  attribué  par  le  budget*. 

«  Ce  rapport  étant  le  dernier  que  j'ai  à  présenter  à  V.  Exe.  sur  la 
Bretagne,  je  m'y  suis  permis  quelques  observations  générales  que 
vous  pèserez  dans  votre  sagesse.  » 


177.  Saint-Malo,  28  février.  Canclaux  à  Montalivet. 

Il  a  trouvé  à  son  passage  à  Saint-Brieuc,  les  prisonniers  espagnols,  au  nombre 
de  I  000,  dans  un  absolu  état  de  dénuement.  L'édifice  qui  les  contient  étant  en 
déplorable  état,  Canclaux  a  fait  affecter  aux  réparations  indispensables,  une 
somme  de  7000  francs  qui  se  trouvait  dans  la  caisse  de  la  commune  de  Saint- 
Brieuc. 


1.  La  pétition  est  jointe  au  dossier.  L'hospice  doit  4  ^oo  francs  pour  la  viande; 
3  900  francs  pour  le  vin  et  le  cidre,  bois;  4  700  francs  pour  le  beurre  et  autres  provisions. 
Les  fournisseurs  ne  veulent  plus  rien  donner.  Le  budget  allouait  à  l'hospice  6000  francs 
sur  l'octroi  :  depuis  5  ans  celte  allocation  est  réduite  à  3  000  francs. 


CORRESPONDANCE     DES    COMMISSAIRES    E\TR  VORDINAIRES  1  o3 


178.   Rennes,  (S  mars  ;  au  même. 

((  Je  n'ai  pu  présenter  plus  tôt  à  V.  Exe.  le  rapport  sur  l'ariondis- 
sement  de  Sainl-Malo,  parce  que  je  n'ai  pu  le  visiter  qu  en  finissant 
ma  tournée.  J'y  ai  trouvé  le  meilleur  esprit  dans  les  autorités  cons- 
tituées et  dans  la  masse  qui  reçoit  l'exemple  et  l'impulsion  de  son 
maire,  M.  Thomas,  riche  négociant,  plein  des  meilleurs  principes, 
de  dévouement  à  S.  M.,  d'attachement  à  la  patrie.  Les  Malouins 
tiennent  beaucoup  à  leur  ville  qui  se  défendait  bien  contre  les  An- 
glais '.  Son  enceinte  est  bonne  et  bien  armée.  La  cité  de  Saint-Servan 
l'est  de  même,  et  les  approches,  indépendamment  des  forts  qui  les 
défendent,  le  sont  naturellement  par  des  rochers  multipliés  qu'on 
ne  peut  franchir  sans  péril.  En  cet  instant  il  y  a  peu  de  corsaires  en 
mer  et  cependant  Saint-Malo  a  toujours  fait  beaucoup  de  mal  au 
commerce  anglais.  Si  la  ville  n'est  pas  attaquable  par  mer,  elle  le 
serait  par  terre,  si  l'ennemi  ayant  fait  une  descente  vers  Gancale, 
traversait  le  Clos  Poulet"  et  se  présentait  vers  ce  point  dont  la  forti- 
cation  est  négligée,  comme  celle  de  Châteauneuf^  qui  couvre  la 
route  de  Bretagne  et  de  Rennes.  D  ailleurs  le  besoin  d'armes  s'y 
fait  sentir  comme  ailleurs  et  celui  de  troupes  réglées,  malgré  le  zèle 
sur  lequel  on  peut  compter  de  la  cohorte  urbaine  levée  tant  dans 
Saint-Malo  que  dans  Saint-Servan  par  les  soins  actifs  et  utiles  du 
sous-préfet  \L  Dupetit-Thouars ',  homme  desprit,  de  caractère  et 
d'exécution.  » 


14*^  Division  militaire.    Caen '. 

Commandant  de  la  division  :  le  baron  de  Marcognet,  çrénéral  de  division. 
Elle  comprenait  les  3  départements  du  Calvados,  de  l'Orne  et  de  la  Manche. 
Commissaire  extraordinaire  :  le  sénateur  comte  de  la  Tour-Maiibourg . 


1.  Pour  la  ville  de  Saint-Malo  durant  le  Consulat  et  l'Empire,  consulter:  Benaerts. 
Annales  de  Bretagne,  t.  XIV,  i8g8-i8ç)[)  et  Le  Réfiime  considaire  en  Bretagne.  Paris,  19 14, 

2.  Terme  local  pour  désigner  les  environs  de  Saint-Malo,  dérive  sans  doute  de  Pagus 
Aletis  (Cf.  Mémoires  de  la  Société  archéologique  de  Saint-Malo,  article  de  M.  Saint-Mieux, 
1903). 

3.  Chef-lieu  de  canton  do  l'arrondissement  de  Saint-Malo,  à  ^  kilomètres  S. -E.  de  Saint- 
Malo  et  i3  kilomètres  de  Dol.  Population  :  578  habitants. 

4.  Il  avait  remplacé  en  18 13  le  sous-préfet  BouUet,  en  fonctions  depuis  1800.  Cf. 
Benaerts,  ouv.  cité,  p.  118. 

5.  Arch.  nat.,  F'' 702/1. 
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Il  eut  pour  auditeurs  :  de  Bai'ante,  auditeur  de  a*"  classe  en  service  extraordi- 
naire ;  et  Dûment  de  la  Cliarnave. 

Charles-César  de  Fay,  comte  de  la  Tour-Maubourg,  était  né  à  Grenoble  le 
22  mai  1758.  Il  avait  donc  56  ans.  Sous  l'ancien  régime  il  fut  colonel  du  régi- 
ment du  Soissonnais,  puis  envoyé  aux  États  généraux  par  la  sénéchaussée  du  Puy 
où  il  l'emporta  sur  le  duc  de  Polignac.  Maréchal  de  camp  dans  l'armée  de 
Lafavette,  son  ami,  il  l'accompagna  dans  sa  fuite  le  19  août  1792',  avec 
20  autres  officiers  parmi  lesquels  le  colonel  Victor  de  la  Tour-Maubourg-,  son 
frère  aîné. 

Il  partagea  durant  5  ans  la  captivité  de  Lafayette.  En  1801  il  devint  membre 
du  Corps  législatif,  en  1806  sénateur  ;  Napoléon  l'avait  déjà  envoyé  avec  les 
fonctions  de  commissaire  spécial  en  Normandie  durant  les  années  1807  et  1810 
pour  surveiller  la  levée  des  gardes  nationales.  Ce  fut  évidemment  la  raison  de  sa 
nouvelle  désignation  en  iSiZj.  Il  ne  prit  point  part  au  vote  du  3  avril  pour  la 
déchéance  de  Napoléon.  Louis  XVIII  le  nomma  pair  de  France  ;  Napoléon  le 
maintint  durant  les  Cent  Jours.  Il  se  trouva  donc  rayé  comme  plusieurs  autres 
par  l'ordonnance  du  2^  juillet  181 5,  et  fut  réintégré  par  nomination  du  5  mars 
1819,  avec  Colchen  et  Cornudet.  Il  mourut  à  Paris  le  28  mai  i83i. 

Les  préfets  en  fonctions  dans  la  14"  division  étaient  :  pour  le  Calvados, 
Méchin  ;  pour  la  Manche,  Bossi  ;  pour  l'Orne,  le  baron  de  la  Magdelaine. 


179.   Cherbourg,  3i  décembre  181 3.  La  Tour-Maaboarg  à  Montalivet. 

II  lui  accuse   réception  de  sa  nomination  de  commissaire  extraordinaire  et 
annonce  son  départ  pour  Caen. 


180.   Caen,  4  j(n^vier  181 4-  La  Tour  Maubourrj  à  Montalivet. 

({  Monsieur  le  comte,  dans  une  conversation  avec  M.  le  baron 
Méchin^  au  moment  de  mon  arrivée,  nous  avons  désiré  et  prévu 
l'ajournement  du  Corps  législatil  que  V.  Exe.  m'annonce  aujour- 
d'hui. Tous  les  motifs  qui  sont  déduits  dans  la  lettre  de  V.  Exe.  nous 


1.  Charavay,  Le  général  Lafayette.  Paris,  1898,  p.  829. 

2.  Le  marquis  Marie-Victor  de  Fay  de  La  Tour-Maubourg,  était  le  frère  aîné  de  Charles- 
César,  né  en  1756.  Sous-lieutenant  des  gardes  du  corps  en  1789,  puis  colonel  du  3"  régi- 
ment de  chasseurs  à  cheval  en  1792.  Plus  tard  il  reprit  du  service;  général  de  brigade  après 
Austerlitz,  divisionnaire  en  1807,  il  fut  gravement  blessé  à  Leipzig,  et  amputé  de  la  jambe 
droite.  Pair  de  France  en  juin  iBi/i,  ministre  delà  g\ierre  en  1820,  gouverneur  des  Inva- 
lides, il  mourut  en  i85o. 

3.  Méchin  (Alexandre),  fils  d'un  commissaire  des  guerres,  était  né  à  Versailles  en  l'ji^r.i. 
En  1798  il  fut  nommé  gouverneur  civil  de  l'île  d<!  Malte;  il  partit  par  la  route  de  terre, 
mais  le  soulèvement  contre  les  Français  en  Italie  ne  lui  permit  pas  de  rejoindre  son  poste. 
A  Viterbe  il  ne  dut  la  vie  qu'à  l'intervention  de  l'évèque.  Il  fut  successivement  préfet  des 
Landes,  de  la  Roër,  de  l'Aisne;  depuis  1810  il  administrait  le  Calvados.  Pendant  les  Cent 
Jours  il  fut  préfet  d'Ille-et-Vilainc  et  pbis  tard,  en  1819,  député  de  l'Aisne. 
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avaient  frappes,  mais  cet  événement  devenu  nécessaire  n'a  pas  été 
généralement  applaudi.  L'esprit  de  cette  ville  n'est  pas  bon.  La  mul- 
titude est  in(piièt(\  remuante,  audacieuse.  Je  ne  la  crois  (pour  me 
servir  des  expressions  des  temps  qu'on  aurait  voulu  faire  revivie) 
animée  d'aucun  sentiment  républicain,  ni  d'aucun  amour  pour  l'an- 
cienne dynastie,  mais  il  me  paraît  difficile  qu  il  n  y  ait  pas  dans 
cette  grande  ville  des  amis  de  l'Angleterre  qui,  soudoyés  par  cette 
puissance,  agitent  la  populace  dans  toutes  les  circonstances.  Je  ferai 
en  sorte  de  découvrir  d'où  partent  ces  sourdes  menées  et  tout  le  pou- 
voir dont  m'a  investi  S.  M.  sera  employé  pour  les  déjouer  ou  pour 
les  punir. 

((  Je  rendrai  compte  avec  soin  à  V.  Exe.  de  l'elTet  que  produira  le  re- 
tour des  députés  au  Corps  législatif  et  de  la  conduite  qu'ils  tiendront. 

«  Je  me  félicite  d'autant  plus  de  l'ajournement  du  Corps  législatif 
que  la  paix  que  négocie  l'empereur  lui  sera  due  tout  entière  et  ne 
sera  due  qu'à  lui.  C'est  le  plus  grand  bienfait  qu'il  puisse  accorder 
à  ses  peuples,  et  je  ne  doute  pas,  Monsieur  le  comte,  que  tous  les 
commissaires  de  S.  M.  ne  vous  tiennent  le  même  langage:  elle  est 
un  besoin  général.  » 


181.   Caen,  lo  janvier  i8i 4-  La  Tour  Maubourg  à  Montalivet. 

((  Monsieur  le  comte,  j'ai  l'honneur  de  rendre  compte  à  V.  Exe. 
que  depuis  la  dépêche  que  je  lui  ai  adressée  à  mon  arrivée  à  Caen, 
l'esprit  public  s  est  amélioré.  La  conscription  se  poursuit  avec  succès. 
La  levée  de  chevaux  s'exécute.  Les  contributions  se  payent  avec 
empressement. 

«  Le  jour  même  de  mon  arrivée,  un  appel  de  M.  le  Préfet  au  pa- 
triotisme des  habitants,  quoique  fait  dans  un  très  bon  esprit,  avait 
jeté  lalarme,  et  j'ai  cru  dans  cette  circonstance  ne  devoir  pas  faire 
de  proclamation  et  agir  sur  les  esprits  par  d'autres  moyens.  Les 
préfets  de  l'Orne  et  de  la  Manche,  que  j'ai  appelés  à  Caen,  pour  con- 
certer diverses  mesures  m'ont  dit  que  leurs  départements  étaient 
d'une  grande  tranquillité.  La  garde  nationale  s'organise  et  sera  bien- 
tôt en  état  de  partir.  Enfin  j'espère  n'avoir  à  écrire  à  V.  Exe,  que 
des  rapports  satisfaisants,  mais  je  ne  dois  cesser  de  vous  le  répéter, 
l'espoir  de  la  paix  est  le  seul  lien  qui  réunisse  les  esprits,  et. si  cet 
espoir  ne  se  réalisait  pas  promptement,  il  serait  à  craindre  que  les 
bonnes  dispositions  de  la  population  entière  ne  fissent  place  au  dé- 
couragement. » 
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182.   Caen,  23  janvier  ;  au  même. 

«  J'ai  reçu  cette  nuit  à  3  heures  et  demie  la  dépêche  de  V.  Exe. 
qui  contenait  le  décret  impérial  du  2 1  janvier  et  la  circulaire  aux 
préfets  pour  l'exécution  de  ce  décret.  J'ai  lieu  de  craindre  que  dans 
cette  division  il  ne  procure  pas  beaucoup  de  volontaires,  parce  qu'il 
y  a  peu  de  manufactures,  encore  moins  d'enthousiasme  et  que  la 
population  est  épuisée.  La  garde  nationale  du  Calvados  s'est  bien 
rendue  aux  appels,  mais  beaucoup  sont  retournés  chez  eux.  Dans  la 
Manche  un  assez  grand  nombre  sont  aussi  restés  en  arrière  ;  le  défaut 
de  troupes  dans  la  division  rend  impossibles  les  moyens  coercitifs 
pour  les  faire  rejoindre.  Jespère  cependant  venir  à  bout  de  complé- 
ter les  cadres  du  légiment  parti  pour  Meaux. 

((  L'esprit  public  de  la  division  est  fort  mauvais  à  Gaen.  Les  pre- 
mières classes  de  la  société  ne  manifestent  aucun  sentiment  fâcheux, 
mais  on  leur  en  suppose,  à  raison  de  leurs  pertes,  de  leurs  préjugés, 
de  leurs  anciens  atlachements.  La  classe  intermédiaire  ne  donne 
aucune  prise  sur  elle,  mais  le  peuple  est  fort  mauvais  et  le  préfet 
se  voit  forcé  de  ne  pas  achever  l'œuvre  de  lorganisation  de  la  garde 
nationale  à  Caen  à  cause  des  mauvais  conseils  qu'on  donne  aux  habi- 
tants des  campagnes,  dont  l'esprit  n'est  pas  non  plus  fort  bon.  On 
parle  hautement  des  Bourbons  et  jusqu'ici  la  police  n'a  pas  pu  dé- 
couvrir, malgré  toute  l'activité  du  commissaire  spécial,  d'oij  partait 
ce  foyer  d'intrigues  qui  agit  principalementsur  Caen  et  qui  se  répan- 
drait bientôt  dans  tout  le  reste  de  la  division.  Les  fonctionnaires 
principaux  sont  affectionnés  et  dévoués.  Le  préfet,  le  général  qui 
commande  le  département,  les  principaux  magistrats  sont  des  gens 
sûrs,  mais  on  dit  qu'il  y  a  de  la  malveillance  dans  les  juges  infé- 
rieurs et  dans  les  avocats  et  les  avoués.  Le  maire  est  au-dessous  de 
sa  place  dans  des  circonstances  difficiles.  Il  est  abhorré  de  toutes  les 
classes.  Il  est  timide  et  dur,  souvent  inconsidéré,  mais  il  ne  faut  pas 
penser  à  le  changer  en  ce  moment  *. 

«  Le  département  de  la  Manche  est  tranquille,  celui  de  l'Orne  a 
donné  quelques   inquiétudes  ^  Le  préfet  ^  fait  surveiller   avec  soin 


i.   Le  maire  de  Caen  clail  Lenlainc  Logivières. 

2.  Ces  rasscmhlcmciils  royalistes  avaient  lieu  surtout  aux  environs  du  village  d(^  Saint- 
Evroult-dc-Moiitfort,  à  aS  kilouièlres  de  I^aiglc.  Ce  village  avait  une  population  de 
902  habitants.  Il  est  situé  à  gauche  d'un  étang  qui  fait  l'une  des  sources  de  la  Charcnlonne. 

3.  Préfet  de  l'Orne,  baron  de  la  Magdelaiue.  Noir  lettre  i8i.  Il  était  né  aux  environs  de 
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d'ancioiis  clicfs  de  rliounns  ([iii   son!  accusés  de  vouloir  rassembler 
des  armes  et  rallier  au  parti  des  Bourbons. 

((  Je  crains,  Monsieur  le  comte,  que  la  suspension  des  traitements 
des  juges  et  des  ecclésiastiques  n'augmente  beaucoup  la  malveillance. 
Cette  mesure  dangereuse  dans  les  circonstances  présentes  était  sans 
doute  indispensable.  » 


183.   Caen,  28  janvier  ;  au  même. 

i(  J'ai  reçu  avec  reconnaissance  l'information  que  vous  avez  la 
bonté  de  me  donner  sur  le  départ  de  l'empereur.  Je  l'ai  sur-le- 
champ  fait  afliclier,  ainsi  que  celui  du  pape  pour  l'Italie,  et  cette 
double  nouvelle  a  produit  un  très  bon  effet  dans  ce  pays-ci. 
Oserais-je  espérer  que  vous  daignerez  m'informer  des  événements 
importants  de  la  guerre,  et  même  par  estafeltes,  s'il  y  avait  un  grand 
succès  "^  Dans  un  pays  où  il  existe  un  foyer  de  malveillance,  il  importe 
de  prendre  l'initiative  des  événements  heureux.  Quand  ils  ne  sont 
connus  que  par  les  gazettes,  ils  sont  souvent  dénaturés,  démentis 
même,  dans  les  sociétés  particulières,  avant  d'être  publiés,  en  sorte 
que  le  bon  effet  qu'ils  devraient  produire,  est  détruit.  » 


i5*  Division  militaire.   Kouen'. 

Commandant  de  la  division  :  le  général  de  division  Magalion-Lamorllère-. 

Elle  comprenait  3  départements  :  Eure,  Seine-Inférieure  et  Somme. 

Commissaire  exlraordiiiaire  :  le  sénateur  comte  de  Montesquiou ,  grand  chambellan . 

Il  eut  pour  auditeurs  :  Desprez-Crassier,  auditeur  de  2''  classe  en  service 
extraordinaire  ;  et  de  Brévannes. 

Le  comte  Pierre  de  Montesquiou-Fézensac,  fils  du  marquis  de  Montesquiou^, 
avait  5o  ans.  Il  était  né  à  Paris  en  176/1,  et  entra  fort  jeune  en  1781,  comme 
sous-lieutenant  au  régiment  de  Dauphin-Dragons.  Il  vécut  dans  la  retraite  pen- 
dant la  plus  grande  partie  de  la  Révolution.  Il  se  rendit  à  Paris  en  180A  comme 


Toulouse  en  1760,  et   préfet  de  l'Orne  depuis  le  3  mars    1800.  Il   administra  jusqu'à  la 
seconde  Restauration. 

1.  Arch.  nat.,  F^  7024. 

2.  Magallon,  comte  de  la  Morlièrc,  fils  d'un  général,  commandant  la  lO"  division  depuis 
i8ofi.  La  Restauration  le  mit  à  la  retraite.  Il  mourut  en  1825. 

3.  Le  marquis  de  Montesquiou,  né  à  Paris  en  1789,  fut  reçu  à  l'Académie  française  en 
1784  ;  député  de  la  noblesse  de  Paris  aux  Etats-Généraux;  lieutenant-général  en  1791,  il 
servit  d'abord  à  l'armée  du  centre  sous  Lafayelte,  puis  le  lô  avril  1792,  reçut  le  comman- 
dement de  l'armée  du  Midi.  Il  conquit  la  Savoie.  Décrété  d'accusation  le  9  novembre  1792, 
il  se  réfugia  en  Suisse.  Rayé  de  la  liste  des  émigrés,  il  revint  moxirir  à  Paris  en  1798. 
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jirrsident  d'une  asscnihléc  cantonale.  Appelé  au  Corps  Législalif,  il  devint  s^rand 
chambellan  en  remplacement  de  Tall(>vrand.  Klu  président  du  Corps  Législatif 
en  1811,  il  devint  sénateur  le  5  avril  i8i3.  Bien  que  ne  figurant  pas  parmi 
ceux  qui  votèrent  la  déchéance  de  Napoléon,  il  fut  nommé  pair  par  Louis  \^  111, 
maintenu  par  Napoléon  durant  les  Cent  Jours,  rayé  par  l'ordonnance  du  2/j 
juillet  i8i5,  réintégré  par  nomination  du  "1  mars  1819.  Il  mourut  en  i83/j,  au 
château  de  Courtanvaux  (Sarlhe).  Son  fils  fut  nommé  pair  sous  Louis-Philippe 
le  -20  juillet  i84i  '• 

Les  préfets  en  fonctions  dans  la  i  5''  division  étaient:  pour  l'Eure,  de  Mira- 
mon  ;  pour  la  Seine-Inférieure,  de  Girardin  ;  pour  la  Somme,  le  marquis  de  La 
Tour  du  Pin. 


184.   Paris.  27  décembre  181 3.  Montesquiou  à  Montalivet. 

Il  le  prie  de  lui  faire  remettre  une  somme  de  6000  francs  et  un  crédit  de 
li  000  francs  pour  le  receveur  général  du  département  de  la  Seine-Inférieure  pour 
subvenir  aux  frais  de  sa  mission. 


185.    Rouen.  8  Janvier  181 4  :  au  même. 

11  est  arrivé  le  8  janvier,  au  matin  à  Rouen  ;  y  a  été  très  bien  reçu.  Après  une 
conférence  avec  les  autorités,  il  a  fait  afTicher  une  proclamation. 


186.    Rouen,  i.'i  janvier  :  au  même. 

((  Monsieur  le  comte,  je  vais  rendre  compte  à  V.  Exe.  du  point 
où  en  sont  dans  le  département  de  l'Eure,  les  diflerentes  mesures 
qui  ont  été  ordonnées. 

((  Le  i"  contingent  et  le  i"  supplément  de  la  levée  de  120000 
hommes,  montant  à  i  600  est  fourni.  Sur  le  2*  supplément  de  /ioo, 
il  n  en  a  été  fourni  que  io5,  et  l'on  ne  pourra  pas  fournir  davantage. 
Le  département  devait  fournir  3  5oo  hommes  sur  la  levée  des  3oo  000 
hommes.  On  ne  pourra  fournir  que  i  100  hommes,  quelque  sévé- 
rité que  l'on  ait  mise  à  leur  recherche. 

((  Le  nombre  des  chevaux  demandés  était  de  280  ;  175  sont  dans 
les  écuries  des  casernes.  Les  io5  autres  seront  fournis  au  20  de  ce 
mois. 

«  La  garde  urbaine  s'organise  et  sera  bientôt  établie  dans  les  5 
arrondissements.  Les  officiers  s'y  portent  avec  zèle,  mais  les  diverses 


I.  Le  comte  Ambroisc-.\iigiisliii  de  Montcsqufoii  Fû/.cnsac  (1788-1878). 
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levées  qui  viennent  de  s  opérer,  ont  lelleinenl  frappe  sur  la  po|)ula- 
tion  des  villes,  qu'il  sera  difficile  d'y  compléter  les  cohortes  de  3oo 
hommes.  On  y  fera  du  moins  le  possible. 

((  Au  tolal,  V.  Exe.  verra  que  toutes  ces  importantes  opérations 
marchent  avec  la  célérité  et  l'exactitude  désiiahles.  Je  vais  me  ren- 
dre dans  ce  département  pour  les  activer  encore,  et  travailler  surtout 
à  influer  sur  l'opinion,  qui  paraît  avoir  besoin  d'être  remontée.  » 


187.   Rouen,    1 3  janvier  iSi//.  Montesqulou  à  Montalivel. 

((  Les  fonctionnaires  publics  sont  pleins  de  zèle.  Celui  de  M.  le 
comte  de  Girardin  se  fait  surtout  remarquer'.  Le  peuple  est  calme, 
obéissant  et  soumis.  Il  serait  à  désirer  qu'il  eût  plus  d'élan  et  je  ne 
néglige  aucun  moyen  pour  lui  en  inspirer.  On  ne  peut  se  dissi- 
muler que  cela  est  difficile,  parce  qu'il  est  fatigué.  Ce  n'est  qu'en 
lui  parlant  du  danger  dans  lequel  les  circonstances  actuelles  placent 
les  propriétaires  et  de  la  honte  à  laquelle  ils  s'exposeraient  en  ne  se- 
condant pas  les  mesures  de  salut  qui  sont  proposées,  que  l'on  peut 
s'en  faire  entendre  avec  avantage.  C'est  dans  cette  vue  que  j'ai  suc- 
cessivement réuni  tous  les  maires  de  cet  arrondissement  et  que  je 
me  suis  entretenu  assez  longtemps  avec  eux  des  grands  intérêts  qui 
doivent  être  maintenant  l'unique  occupation  de  tous  les  Français. 
J'espère  que  cette  mesure  produira  d'heureux  résultats.  Je  compte 
en  adopter  une  semblable  dans  tous  les  chefs-lieux  d'arrondissement 
de  la  i5*  division.  C'est  dans  cette  intention  que  je  me  rendrai  le  M 
à  Louviers,  chef-lieu  du  plus  intéressant  arrondissement  du  déparle- 
ment de  l'Eure. 

Le  département  de  la  Somme  se  trouve  placé  dans  des  circons- 
tances plus  difficiles  et  plus  délicates  que  celui  delà  Seine-Inférieure. 
Elles  résultent  de  son  voisinage  du  département  du  Pas-de-Calais. 
Il  est  essentiel  d'arrêter  la  contagion  du  mauvais  exemple  que  donne 
ce  département.  J'emploie  tous  les  moyens  de  persuasion  possibles 


I.  Girardin  (Stanislas-Xavier  de),  né  à  Lunéville,  en  17O8,  était  fils  du  maréchal  de 
camp  de  Girardin.  Il  adopta  avec  ardeur  les  principes  de  1789,  et  fut  nommé  député  de 
l'Oise  à  la  Législative.  Détenu  pendant  la  Terreur,  il  fut  libéré  au  9  thermidor,  et  redevint 
administrateur  de  TOise.  Destitué  comme  suspect  de  royalisme,  il  ne  reparut  qu'en  1799 
et  fut  nommé  tribun,  puis  législateur.  Premier  écuyer  de  Joseph  Bonaparte  il  le  suivit  à 
Naples,  puis  à  Madrid.  Le  20  mars  181 2,  il  devint  préfet  de  la  Seine-Inférieure.  Durant  les 
Cent  Jours  Napoléon  lui  donna  la  préfecture  de  Seine-et-Oise.  Il  fut  destitué  au  retour  du 
roi.  En  février  1819  Decazes  le  fit  nommer  préfet  de  la  Gôtc-d'Or.  Il  siégea  ensuite  à  la 
Chambre  des  députés  dans  l'opposition  libérale  jusqu'à  sa  mort  en  1827. 
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auprès  des  maires  pour  qu'ils  ne  tolèrent  ni  réfractaires,  ni  retar- 
daires.  Il  en  existe  infiniment  peu  dans  le  département  de  la  Seine- 
Inlérieure,  et  j'espère  que  chaque  jour  le  nombre  en  diminuera,  sans 
employer  aucune  voie  de  rigueur.  » 


188.  Evreux,  i6  janvier.  Montesquiou  à  Montalivet. 

((  Le  départ  des  gardes  nationales  mises  en  activité  de  service 
s'accélère  par  tous  les  moyens  possibles,  et  le  succès  répond  aux 
efforts  des  fonctionnaires  publics  et  aux  miens.  Une  i^"  compagnie 
est  partie  d'Evreux  hier.  11  en  partira  deux  autres  demain  et  les 
départs  se  suivront  sans  interruption  jusqu  au  complément  des  deux 
bataillons.  En  général  celte  levée  est  superbe.  Elle  sera  presque  en 
totalité  composée  d  hommes  non  mariés,  dans  la  force  de  l'âge,  qui 
paraissent  animés  d'un  fort  bon  esprit,  et  qui  ne  proposent  presque 
pas  de  remplaçants.  » 


189.   Rouen,  i g  janvier  ;  au  même. 

((  Je  suis  revenu  depuis  le  17  du  département  de  l'Eure  et  j'ai 
laissé  ce  département  dans  les  meilleures  dispositions.  J'ai  passé 
moi-même  la  revue  de  départ  de  plusieurs  compagnies  de  gardes 
nationales.  Je  leur  ai  parlé:  ils  m'ont  tenu  les  meilleurs  propos,  et 
se  sont  mis  en  route  aux  cris  répétés  de  «  Vive  l'Empereur  ».  Ces 
bonnes  dispositions  sont  l'heureux  résultat  du  zèle  infatigable  et  de 
la  sévère  justice  de  M.  le  comte  de  Miramon'.  On  ne  peut  être  plus 
dévoué  qu'il  ne  l'est  à  l'empereur  et  à  ses  devoirs  pour  tout  ce  qui 
tient  à  l'organisation  et  à  la  levée  des  gardes  nationales.  Il  est  par- 
faitemenf  secondé  par  M.  de  Clermont-Tonnerre,  qui  est  chef  de  la 
légion  en  activité.  Son  nom,  sa  fortune,  ses  anciens  services,  lui  don- 
nent dans  le  département  une  grande  considération  et  il  l'emploie 
avec  un  zèle  parfait  à  soutenir  1  esprit  public  tant  par  ses  discours 
que  par  son  exemple. 

((  Tout  continue  à  bien  marcher  dans  le  département  de  la  Seine- 
Inférieure.  Chaque  jour  il  part  de  nouvelles  compagnies  de  gardes 


I.  Le  comte  Jean  Beauforl  de  Miramon,  d'une  ancienne  famille  d'Auvergne,  était 
préfet  de  l'Eure  depuis  le  12  mars  18 1 3  et  chambellan  do  l'empereur.  Il  fut  destitué  par 
Louis  XVIII. 
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nationales.  Ce  département  s'encombre  de  prisonniers  espagnols  et 
d'autres  nations,  de  matelots  hollandais  (pii,  diriges  sur  lîrest,  ont 
reçu  l'ordre  de  s'arrêter  ici.  Le  grand  nombre  de  ces  lioles  dange- 
reux inquiète  les  autorités  (pii  manquent  de  moyens  de  police  et  de 
force  publique. 

((  Je  reçois  à  l'instant  la  lettre  que  vous  m'avez  fait  l'honneur  de 
m'écrire  sous  la  date  du  18,  et  en  exécution  des  ordres  de  l'empe- 
reur, je  serai  le  21  à  Amiens,  et  j'espère  être  à  Paris  le  '.).\  ou  le  2,5 
au  plus  lard.  » 

Bibliographie. 

La  Tour  du  Pin  (marquise  de),  Journal  d'une  femme  de  cinquante  ans  (iyj8-i8i'i)  ruiblié 
par  son  petit-fils  le  colonel  comte  Aymar  de  Liedekerke-Beaufort,  Paris,  19 c3. 


16'   Division  militaire.   Lille*. 

Commandant  de  la  divit^ion  :  le  baron  Brenier  Montmorand,  général  de  divi- 
sion. 

Elle  comprenait  trois  déparlements  :  Lys,  Nord,  Pas-de-Calais. 

Commissaire  extraordinaire  :  le  sénateur  comte  de  Villemanzy. 

Il  eut  pour  auditeurs  :  Perrier  (Joseph),  auditeur  de  2*"  classe  en  service  extraor- 
dinaire ;  et  Joli  de  Fleuri,  auditeur  de  i'"^  classe  pour  la  section  de  l'intérieur. 

Le  comte  Jacques  Pierre  Orillard  de  Yillemanzv  avait  63  ans  ;  il  était  né  à 
Amhoise  en  1751,  et  très  jeune  fut  einplové  dans  l'administration  militaire'  il 
servit  sous  les  ordres  de  Rocliambeau  dans  l'Amérique  du  ÎNord.  Il  était  com- 
missaire ordonnateur  en  i7()3  et  fut  pris  en  Alsace  par  les  Autrichiens.  Il  rentra 
en  1796,  Après  brumaire  il  devint  inspecteur  général  aux  revues  ;  en  i8o5, 
directeur  général  des  contributions  levées  en  Allemagne  ;  sénateur  le  r4  décem- 
bre 180g.  Il  s'abstint  lors  du  vole  de  la  déchéance,  fut  nommé  pair  par 
Louis  WIII,  le  4  juin  181 4  ;  Napoléon  ne  le  maintint  pas.  Au  retour  du  roi 
il  fut  réintégré  et  choisi  pour  présider  la  commission  chargée  de  la  surveillance 
de  la  caisse  d'amortissement.  11  mourut  à  Versailles,  le  3  septembre  i83o. 

Les  préfets  en  fonctions  dans  la  16*"  division  militaire  étaient  :  pour  la  Lys 
Soult  ;  pour  le  Nord,  le  comte  Bcugnot  ;  pour  le  Pas-de-Calais,  le  général  La 
Chaise. 


190.   Paris,  57  décembre  181 3.  Villemanzy  à  Montalivet. 


Il  demande  à  toucher  à  Paris  3  000  francs  et  un  crédit  de  7000  francs  sur  le 
:eveur  général  de  Lille. 

I.   Arch.  nal.,  F"  702^. 
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191.   Lille,  2  janvier  i8i4  ;  au  même. 

Villemanzy  annonco  son  arrivée  le    i"  janvier,  au  soir,  à  Lille,  après  s'être 
ari'èlé  quelques  heures  à  Arras. 


192.   Lille,  4  janvier  ;  au  même. 

VillemanzY  adresse  au  ministre  plusieurs  exemplaires  de  sa  proclamation, 
datée  du  3  janvier.  «  Quels  sont  les  motifs  qui  s'opposent  à  la  conclusion  de  la 
paix  !  Ils  ne  peuvent  être  attribués  à  la  France 11  ne  s'agit  plus  de  recou- 
vrer nos  conquêtes.  L'Empereur  vient  de  vous  le  déclarer  !  » 


193.   Lille,  5  janvier  ;  au  même. 

Villemanzy  annonce  qu'il  a  reçu  la  nouvelle  de  l'ajournement  du  Corps  Légis- 
latif, et  il  cjualilie  cette  mesure  d'excellente.  Il  s'entendra  avec  les  préfets  pour 
que  la  conduite  des  députés  au  Corps  Législatif,  à  leur  rentrée  dans  leurs  foyers, 
soit  surveillée  d'une  manière  particulière. 


194.   Lille,  6  janvier  ;  au  même. 

((  Monseigneur,  je  réponds  à  la  lettre  que  V.  Exe.  m'a  fait  l'hon- 
neur de  ni'écrire  le  4  de  ce  mois,  relativement  à  l'insoumission  des 
conscrits  qui  ont  formé  des  attroupements  dans  quelques  cantons  du 
déjjartement  du  Pas-de-Calais. 

((  Je  remercie  V.  Exe.  de  la  bonté  qu  elle  a  de  m'informer  qu'une 
colonne  mobile  va  fournir  au  préfet  de  ce  département  les  moyens 
de  sévir  contre  les  insoumis.  Elle  peut  compter  sur  tout  le  dévoue- 
ment de  ce  magistrat  pour  que  cette  mesure  soit  couronnée  d'un 
plein  succès  '.  Cependant,  je  crois  devoir  observer  à  V.  Exe.  que  le 
défaut  d'un  nombre  suffisant  de  vieilles  troupes  dont  la  présence  me 


1.  Le  préfet  du  Nord  était  depuis  i8i3  Beugnot;  né  à  Bar-sur-Aube  en  1761,  il  fut 
députe  à  rAssemblce  législative.  Conseiller  inlinae  de  Lucien  Bonaparte,  ministre  de  l'inté- 
rieur, il  participa  à  l'élaboration  de  la  i''*  liste  de  préfets,  et  devint  préfet  de  la  Seine- 
Inférieure  de  iJSoo  à  i8o6  (voir  sur  cette  partie  de  sa  carrière  l'ouvrage  de  M.  Dejean,  Un 
préfet  du  Consulat,  1907).  Entré  au  Conseil  d'Etat  il  fut  chargé  de  l'organisation  du  nou- 
veau royaume  de  Wcstphalie,  et  administra  les  finances  du  roi  Jérôme,  puis  le  grand  duché 
de  Berg,  avant  de  revenir  à  Lille.  Il  devint  pair  de  Erance  en  i83o  et  mourut  en  i835. 
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semble  lndispensal)lc  pour  donner  de  raclion  cl  do  la  fermeté  à 
la  colonne  mobile  el  pour  en  im[)oscr  aux  insoumis,  |)ourrait  bien 
y  apporter  (piei(pies  obstacles  et  cpielques  relards. 

((  Je  vais  me  concerter  avec  M.M.  les  préfets  du  Nord  et  de  la  Lys, 
sur  rétablissement  d'une  semblable  colonne  mobile,  dans  le  cas  oii 
elle  deviendrait  nécessaire  pour  faire  lejoindre  les  consciils  et  étein- 
dre également  les  foyers  d'insurrection  qui  se  sont  manifestés  dans 
ces  deux  départements. 

((  J'ai  adressé  à  V.  Exe.  la  proclamation  que  j'ai  faite  dès  mon  arri- 
vée dans  cette  ville.  On  me  fait  espérer  qu'elle  influera  d'une  ma- 
nière favorable  sur  le  rétablissement  de  l'ordre  et  de  la  tranquillité 
qui  paraissent  régner  en  ce  moment  dans  les  départements  du  Nord 
et  de  la  Lys,  mais  le  grand  point  maintenant  c'est  que  les  conscrits 
appelés  partent  enfin  pour  rejoindre  les  dépôts  qui  leur  sont  destinés. 
V.  Exe.  peut  être  persuadée  que  j'y  donnerai  tous  mes  soins.  Je  suis 
même  à  cet  eiretdans  1  intention  de  me  porter  dans  cliaque  chef-lieu 
d'arrondissement  et  d'y  convoquer  tous  les  maires.  Toutefois  avant 
de  prendre  ce  parti  je  désire  être  instruit  de  l'eflet  qu'aura  pro- 
duit ma  proclamation,  et  surtout  recevoir  une  réponse  de  M.  le 
duc  de  Feltre  sur  la  proposition  que  je  lui  ai  faite  de  prier  S.  M. 
d'apporter  quelque  modification  au  décret  sur  la  levée  des  3oo  ooo 
hommes.  Cette  modification  consisterait  à  former  sur  cette  conscrip- 
tion une  réserve  qui  serait  composée  de  ceux  des  conscrits  appelés, 
les  plus  indispensablement  nécessaires  à  leur  famille,  tels  que  des 
fils  de  veuves  ou  de  parents  infirmes,  et  qui  auraient  déjà  d'autres 
enfants  aux  armées.  Une  semblable  modification  ne  me  semblerait 
pas  devoir  être  trop  publique,  mais  seulement  laissée  à  la  disposition 
des  préfets,  en  leur  recommandant  de  ne  pas  lui  donner  beaucoup 
d'extension.  » 


195.   Lille,  g  janvier.   Villemanzy  à  Montalivet. 

((  Monseigneur,  la  tranquillité  paraît  entièrement  rétablie  dans  le 
département  du  Nord.  Je  pense  qu'il  en  est  de  même  dans  le  dépar- 
tement de  la  Lys,  ou  du  moins  il  ne  m'est  parvenu  aucun  rapport 
qui  me  fasse  craindre  le  contraire  ' . 


I.  Extrait  d'une  lettre  du  préfet  de  la  Lys  à  Montalivet  :  «  L'opinion  des  habitants  de  ce 
département  ne  nous  est  rien  moins  que  favorable.  Je  ne  puis  pas  me  dissimuler  que  leurs 
vœuxappelleraient  plutôt  l'ennemi  qu'ils  ne  les  porteraient  à  le  repousser  (12  janvier  i8i4).  » 
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u  Quant  au  département  du  Pas-de-Calais,  il  y  a  toujours,  ainsi 
que  le  mande  M.  le  préfet,  quelques  bandes  de  séditieux,  et  notam- 
ment dans  les  cantons  de  Bélhune  et  de  Saint-Pol.  Le  général  Boyer 
vient  de  s'y  rendre  avec  de  la  troupe,  et  tout  fait  espérer  que  sa 
présence  et  les  mesures  qu'il  va  prendre,  les  feront  rentrer  dans  le 
devoir. 

((  Je  crois  de  mon  devoir  d'informer  V.  Exe.  que  le  décret  du  6 
décembre  dernier,  concernant  l'organisation  de  la  garde  nationale, 
a  laissé  une  vive  émotion,  et  sera  très  ditîicile  à  exécuter  dans  ces 
départements.  Du  moins  c'est  dans  ce  sens  que  mont  écrit  MM.  les 
préfets.  Aussi  désireraient-ils  beaucoup  que  le  départ  de  leur  contin- 
gent fût  suspendu.  » 


196.  Lille.  II  janvier:  au  même. 

((  La  tranquillité  continue  à  régner  dans  le  département  du  Nord. 
La  présence  de  M.  le  général  Boyer  dans  celui  du  Pas-de-Calais  pro- 
duit d'heureux  effets.  Depuis  son  arrivée  à  Bétlmne  ',  oii  il  a  établi 
son  quartier  général,  les  bruits  de  rassemblement  se  dissipent.  Quel- 
ques brigands  de  rarrondissement  de  Furnes  (département  de  la 
Lys^)  ont  pillé  un  convoi  d'environ  3  ooo  francs.  La  commission 
militaire  vient  de  rendre  un  jugement  contre  les  17  séditieux  qui 
ont  été  arrêtés  dans  la  commune  de  Poperinghe^;  /j  ont  été  con- 
damnés à  mort,  et  i3  aux  travaux  forcés.  Ainsi  il  y  aura  un  exemple 
de  fait.  )) 

197.  Lille,  1 2  Janvier  ;  au  même. 

((  Deux  des  séditieux  condamnés  ont  été  exécutés.  Il  a  été  sursis 
à  l'exécution  des  deux  autres.  Par  suite  d'une  conférence  que  j'ai 
eue  avec  le  comte  Beugnot,  je  prie  V.  Exe.  de  vouloir  bien  solliciter 
auprès  de  l'empereur,  non  seulement  la  grâce  des  deux  individus 
non  exécutés,  mais  encore  celle  des  i3  condamnés  aux  travaux  for- 
cés, espérant  que  cet  acte  de  clémence  de  la  part  de  S.  M.  aura  une 


1.  Bclhune,  clicf-lieu  d'arrondissement  du  Pas-de-Calais,  à  29  kilomMres  N.-O.  d'Arras; 
place  de  guerre  de  !^•^  classe  de  la  lO'-  division.  Population  :  G  932  liabilanls. 

2.  Furnes,  clief-lieu  d'arrondissement  du  département  de  la  Lys,  sur  le  canal  de  Dun- 
kcrque  à  Nieuport,  à  22  kilomètres  de  Dunkenpie.  Population  :  3  006  habitants. 

3.  Poperinghe,  chef-lieu  de  canton  du  département  de  la  Lys,  à  9  kilomètres  d'Ypres. 
Population  :  7  900  habitants. 
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grande  iiillucncc  pour  coinplclcr  la  levée  des  conscrits  (|ui  ii'onl  pas 
encore  rejoint.  » 


198.    IÀU(\  1 3  janvier  :  cm  même. 

((  J'ai  l  honneur  de  vous  adresser  copie  de  la  lellre  que  je  viens  de 
recevoir  de  mon  collègue,  le  comte  de  Ponlécoulant,  commissaire 
extraordinaire  de  S.  M.  à  Bruxelles'. 

((  Bruxelles,   1 2  janvier  iHi4.  Le  comte  de  Ponlécoulant, 
((  sénateur,  à   Villenianzy. 

«  Monsieur  et  cher  collègue,  nous  sommes  au  moment  d'évacuer 
((  la  Belgique.  L'ennemi  nous  presse  de  tous  cotés  et  d'une  manière 
«  sérieuse.  Il  a  attaqué  hier  le  général  Maison  en  avant  d'Anvers, 
«  avec  des  forces  tellement  supérieures,  que  celui-ci  a  été  obligé  de 
((  céder  beaucoup  de  terrain  ;  il  désespère  même  de  pouvoir  tenir 
((  longtemps  dans  sa  nouvelle  position.  Il  me  prévient  que  son  projet 
((  est  de  faire  sa  retraite  sur  Lille  après  avoir  laissé  garnison  à  Anvers 
«  et  qu'il  donne  ordre  au  général  Chambarlhac  de  se  retirer  sur  Gondé 
«  et  Valenciennes.  Le  général  Maison  me  prie  de  vous  écrire  pour 
((  vous  prévenir  de  cette  disposition  dont  1  exécution  ne  peut  être 
((  longtemps  différée,  pour  vous  prier  d'employer  tous  les  moyens 
((  qui  peuvent  être  à  votre  disposition  pour  faire  armer  et  approvi- 
((  sionner  les  places  de  notre  ancienne  frontière  qui  vont  se  trouver 
((  en  première  ligne.  Nous  vous  envoyons  des  canons  d'Anvers.  Je 
((  crains  bien  que  nous  ne  soyons  bientôt  forcés  d'interrompre  ces 
((  envois. 

((  L'ennemi  s'avance  aussi  en  force  du  côté  de  Liège.  Il  nous 
«  menace  de  sa  cavalerie  vers  Louvain.  C'est  un  plan  d'invasion 
((  contre  lequel  il  n'y  a  aucun  remède  avec  le  peu  de  forces  que  nous 
((  avons  ici.  Encore  s'il  y  en  avait  assez  pour  mettre  les  chantiers  et 
({  les  vaisseaux  d'Anvers  à  couvert,  mais! 

((  J'ai  pris  des  mesures  pour  faire  porter  de  suite  à  six  mois  les 
«  approvisionnements  de  siège  et  d'hôpitaux.  Nous  avons  près  de 
«  3o  000  prisonniers  dans  cette  division.  Je  prie  instamment  M.  le 
«  duc  de  Feltre  de  prendre  les  ordres  de  S.  M.  pour  leur  éloigne- 
((  ment  et  pour  permettre  que  le    contingent  de  gardes  nationales 


1.  Voir  plus  loin  ili^  division 3  lettres  334  à  353. 
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((  actives  que  doivent  fournir  les  départements  du  Nord  et  du  Pas- 
u  de-Calais  n'en  soit  pas  retiré.  La  grâce  que  je  vous  ai  demandée 
((  pour  les  condamnés  du  département  de  la  Lys  serait  d'un  eflet  bien 
((  salutaire  dans  ces  circonstances.  » 

((  Le  ministre  répond  le  17  qu'il  ne  tant  rien  changer  à  la  desti- 
nation des  gardes  nationales.  La  défense  de  la  frontière  du  Nord 
sera  assurée  par  l'armée  à  laquelle  S.  M.  a  confié  ce  soin.  » 

199.    Lille,    1 5  janvier.  Villenmnzy  à    Monlalivet. 

c(  Monseigneur,  depuis  le  compte  que  j'ai  eu  l'honneur  de  rendre 
à  V.  Exe,  avant-hier,  1 3  de  ce  mois,  sur  les  événements  qui  se  pas- 
saient près  d'Anvers,  nous  avons  été  informés  que  l'ennemi  avait 
reculé  et  que  le  feu  avait  cessé.  Nous  nous  attendions  à  recevoir  hier, 
à  cet  égard,  de  nouvelles  informations,  mais  il  ne  nous  en  est  point 
parvenu. 

((  M.  le  préfet  du  déparlemcnt  du  Nord  va  être  en  mesure  de  faire 
partir  un  premier  détachement  sur  le  contingent  de  gardes  natio- 
nales pour  l'armée  active  que  doit  fournir  ce  département.  Demain, 
je  le  passerai  en  revue,  et  il  se  mettra  de  suite  en  route,  ou  le  17,  au 
plus  tard.  M.  le  préfet  du  Pas-de-Calais  s'occupe  très  activement  de 
la  formation  du  contingent  de  gardes  nationales  que  son  département 
doit  aussi  fournir.  » 


200.   Lille,   j g  janvier.  Au  même. 

((  Monseigneur,  il  n'a  été  apporté  aucun  retard  dans  le  départ  des 
gardes  nationales  du  déparlement  du  Nord  ;  déjà  l\  compagnies  du 
contingent  que  ce  département  doit  fournir,  sont  parties  de  Lille  le 
17  et  le  18  pour  se  rendre  à  leur  destination.  Il  en  partira  encore 
demain  2  autres,  et  d'ici  au  2  5  le  contingent  entier  du  département 
sera  en  route. 

((  Il  n'en  est  pas  de  même  du  département  du  Pas-de-Calais  et 
malgré  le  zèle  infatigable,  le  dévouement  et  l'activité  du  préfet', 
non  seulement  cette  opération  se  trouve  retardée,  mais  aussi  celle  de 
la  levée  de  3oo  000  hommes. 


I.  Lacliaise  (Jac(iucs-François),  ne  en  17.^3,  parvint  au  grade  de  manclial  de  camp.  Mis 
à  la  retraite  en  1800,  il  était  depuis  l'an  XI  préfet  du  Pas-de-Calais.  Il  avait  71  ans.  Il 
adhéra  très  vite  à  la  Restauration,  fut  maintenu  préfet  par  Louis  XVIII,  mais  renvoyé  au 
retour  de  l'empereur.  Il  mourut  à  Beauvais  en  1828  (Voir  sur  son  administration  l'ouvrage 
de  Saint-Yves  et  Chavanon,  Le  Pas-de-Calais  de  1800  à  1810.  Paris,  1907). 
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«  Je  crois  aVoir  eu  l'honneur  de  vous  lendre  complc  que  pour 
faire  cesser  rinsoumission  des  conscrits,  M.  le  ^'énéral  de  division 
Boyer  s'était  porte  sur  lîctliune  avec  une  colonne  mobile.  La  pré- 
sence de  cet  olTicier  général  a  produit  le  meilleur  des  cITols  dans  cet 
arrondissement  (juant  à  la  tianf|uillilé  publique,  et  en  même  temps 
a  fait  rejoindre  une  grande  partie  des  conscrits  en  retard.  Mais  ayant 
reconnu  que  s'il  eût  fallu  que  ce  général  fît  compléter  ce  qui  restait 
à  fournir  pour  cet  arrondissement  par  l'envoi  successif  de  garnisaires 
dans  les  communes  insoumises,  cette  mesure,  vu  le  peu  de  forces 
aux  ordres  de  M.  le  général  Boyer,  eût  entraîné  trop  de  lenteurs,  je 
me  suis  déterminé  à  me  rendre  moi-même,  le  17  à  Bélliune.  J'avais 
donné  l'ordre  que  tous  les  maires  fussent  réunis  dans  ladite  ville, 
le  18  au  matin,  avec  tous  les  conscrits  qui  n'avaient  pas  rejoint,  et 
j'ai  la  satisfaction  d'annoncer  à  V.  Exe.  que  pas  un  maire,  pas  un 
conscrit  insoumis,  na  manqué  h  cet  appel,  et  qu'enfin  d'ici  au  21, 
tous  les  conscrits  en  retard  seront  rendus  à  Arras. 

«  Je  regrette  beaucoup  que  les  circonstances  ne  m'aient  pas  permis 
de  continuer  cette  tournée  et  de  me  porter  successivement  à  Saint- 
Pol,  Montreuil.  Saint-Omer.  J'espère  au  surplus  que  l'impulsion 
qui  vient  d'être  donnée  dans  l'arrondissement  de  Béthune  aura  une 
influence  heureuse  sur  les  arrondissements  voisins,  et  qu'enfin  M.  le 
le  général  Boyer  qui  va  porter  son  quartier  général  à  Saint-Pol,  va 
parvenir  à  faire  rentrer  dans  le  devoir  tous  les  conscrits  insoumis. 
S'il  en  élait  autrement,  je  saisirais  le  moment  de  m'y  transporter. 

«  Je  ne  dois  pas  laisser  ignorer  à  V.  Exe.  qu'il  existe  dans  les 
arrondissements  dont  je  viens  de  parler,  des  bandes  de  séditieux, 
composées  en  grande  pai  tie  de  contrebandiers.  Ces  misérables  doivent 
être  considérés  comme  les  principaux  auteurs  de  l'insoumission  des 
conscrits.  Ils  ne  s'occupent  que  de  corrompre  l'esprit  public,  de 
piller  les  caisses  et  les  propriétaires.  Ils  se  portent  successivement 
dans  tels  ou  tels  cantons  par  bandes  de  l\o  à  5o  hommes.  M.  le 
général  Boyer  va  se  mettre  à  leur  poursuite,  mais  il  aurait  besoin 
d'une  force  armée  plus  considérable  que  celle  qu'il  a.  Je  vais  m'oc- 
cuper  aujourd'hui  avec  M.  le  général  commandant  la  division,  des 
moyens  de  lui  en  faire  passer,  comme  aussi  d'organiser  des  compa- 
gnies franches  qui  pourront  être  employées  utilement  à  cet  objet.  » 


201.   Lille,  22  janvier.  Villemanzy  à  Montalivei. 
((   J'avais  l'espoir  de  voir  bientôt  les  conscrits  insoumis  du  dépar- 
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tement  du  Pas-de-Calais  quitter  leurs  foyers,  pour  rejoindre  leurs 
dépôts  ;  déjà  larrondissement  de  Bélhune  laissait  peu  à  désirer  à  cet 
égard  ;  mais  le  départ  pour  Soissons  du  corps  de  troupes,  aux  ordres 
de  M.  le  général  Boyer,  fjui  avait  ordre  de  se  porter  sur  Saint-Pol, 
nous  prive  des  moyens  d'y  réussir.  Non  seulement  la  position  d'un 
corps  de  troupes  régulières  à  Saint-Pol  eût  fait  lejoindre  les  conscrits 
insoumis,  mais  elle  eût  encore  servi  à  disperser  plusieurs  bandes 
de  brigands  armés  qui  existent  dans  ce  déparlement,  oii  ils  ne 
cessent  de  chercher  à  corrompre  l'esprit  public,  et  à  favoriser  l'in- 
soumission des  conscrits.  De  pareilles  bandes  exercent  les  mêmes 
excès  dans  l'arrondissement  d'Hazebrouck,  et  s'y  opposent  à  ce 
que  les  propriétaires  versent  dans  les  places  les  denrées  qui  ont  été 
requises. 

((  Le  département  de  la  Lys  est  beaucoup  plus  tranquille  qu'il  ne 
lavait  été.  » 

202.   Lille,  24  janvier  ;  au  même. 

VillemanzY  déclare  que  la  ville  de  Lille  se  trouve  dans  le  plus  grand  besoin 
d'une  somme  de  3ooooo  francs  pour  assurer  l'approvisionnement  de  siège  de  la 
place.  Il  est  partisan  d'un  emprunt  ;  c'est  aussi  l'avis  du  comte  Beugnot,  en 
mission  dans  le  département  du  ?Sord'. 


203.   Dunkerque.  26  janvier.  Au  même. 

«  Monseigneur,  je  suis  arrivé  hier  en  cette  ville;  j'y  ai  vu  toutes 
les  autorités,  et  je  ne  puis  que  vous  rendre  un  compte  satisfaisant 
de  leur  zèle  et  de  leur  dévouement,  ainsi  que  de  1  union  ef  de  l'accord 
qui  existent  entre  elles. 

((  Cet  arrondissement  a  fourni  le  contingent  de  gardes  nationales 
en  activité  qu'il  devait  envoyer  à  l'armée. 

«  Les  cohortes  urbaines  sont  formées  ;  je  les  ai  passées  en  revue. 
Le  choix  des  officiers  m'a  paru  excellent  :  ils  sont  bien  habillés  et 
en  bonne  tenue. 

((  Je  me  suis  rendu  à  midi  à  1  Hôtel  de  Ville,  011  j'avais  convoqué 
tous  les  maires  de  cet  arrondissement.  Je  leur  ai  fait  sentir  toutes 
les  obligations  qu'ils  avaient  à  remplir  envers  leurs  administrés,  et 
dont   le  but  était   de   faire  rejoindre  les  conscrits,    de  veiller  à  la 


1.   Le  décret  autorisant  cet  emprunt  pour  la  ville  de  Lille  est  daté  du  38  janvier,  et  signé 
par  la  régente  Marie-Louise. 
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rcnircc  des  contribnlioiis.  Ils  m'ont  tous  promis  de  rivaliser  do  /.Mo 
pour  concourir  à  l'exéculion  do  toutes  ces  dispositions.  Il  n'eu  est 
aucun  doux  avec  Iccjuol  je  ne  me  sois  entretenu,  et  tous  m'ont  paru 
animés  d'un  excellent  esprit.  M.  le  sous-préfet  qui  m'accompagnait 
m'a  confirmé  dans  cette  opinion.  Il  m'a  ajouté  cpic  la  coinmunc  de 
Gravelines  était  une  de  celles  qui  n  avaient  jamais  été  arriérées.  Elle 
a  pour  maire  M.  de  Carpentry.  Quelques  communes  qui  avoisinent 
le  département  de  la  Lys  et  l'arrondissement  de  Cassel,  séduites  par 
le  mauvais  exemple,  sont  les  seules  en  retard,  quant  à  la  conscrip- 
tion, les  impôts  directs  et  le  versement  des  denrées  de  siège.  J'ai  pris 
des  mesures  pour  que  ces  communes  se  rendent  enfin  à  leurs  devoirs, 
en  y  envoyant  des  garnisaires.  Malheureusement  l'on  n'est  pas  à 
même  d'employer  une  force  armée  assez  considérable  pour  faire 
rentrer  spontanément  et  avec  certitude  dans  leur  devoir,  les  habi- 
tants qui  s'en  sont  écartés. 

«  Demain  je  me  rendrai  à  Cassel  oii  j'ai  convoqué  tous  les  maires. 
J'aurai  soin  de  rendre  compte  à  V.  Exe.  du  résultat  de  ce  que 
j'aurai  pu  faire  dans  cet  arrondissement  qui  est  un  des  plus  insurgés 
du  département  du  Nord.  » 


204.   Cassel,  57  Janvier.  Villenmnzy  à  Montalivet. 

«  Je  ne  puis  mieux  vous  rendre  compte  du  voyage  que  je  viens 
de  faire  dans  l'arrondissement  d'Hazebrouck,  qu'en  adressant 
ci-joint  à  V.  Exe.  copie  de  mon  rapport  à  S.  Exe.  le  ministre  de 
Guerre.  » 


«   Cassel,  2j  janvier.  Copie  du  rapport  du  sénateur  Villemanzy 
((  au  ministre  de  la  Guerre,  duc  de  Feltre. 

«   Monseigneur,  n'ayant  plus  de  troupes  réglées  à  ma  disposition 

((  pour  amener  les  conscrits  insoumis  de  l'arrondissement  d  Ilaze- 

((  brouck  à  se  présenter  au  conseil   de  recrutement,  et  à  rejoindre 

((  leurs  dépôts  à  l'égal  de  ceux  qui  y  avaient  déjà  paru,  j'ai  pensé 

((  qu'en  me  rendant  moi-même  dans  cet  arrondissement,  je  pourrais 

((  atteindre  ce  but  par  la  voie  de  la  persuasion.  A  cet  eflet  j'avais 

«  fait  convoquer  tous  les  maires  pour  qu'ils  se  trouvent  ici  aujour- 

((  d  hui,  accompagnés  de  leurs  conscrits.  Les  premiers  seulement  se 

((  sont  rendus  à  cette  convocation.  Je  les  ai  fait  rassembler  à  1  Hôtel 

((  de  Ville,  et  là  je  n'ai  rien  négligé  pour  leur  faire  sentir  combien 
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((  j'avais  lieu  detrc  étonné  qu'ils  n'eussent  point  obéi  à  Tordre 
((  que  je  leur  avais  donne  de  se  faire  accompagner  par  les  conscrits 
ft  de  leurs  communes  qui,  contrairement  aux  lois,  étaient  restés 
((  dans  leurs  foyers,  dans  un  moment  où  la  patrie  ne  pouvait  avoir 
((  trop  de  braves  pour  la  défendre,  repousser  l'ennemi  liors  du  terri- 
ce  toirc  français  et  empocher  que  leurs  propriétés  ne  fussent  dévas- 
((  tées. 

((  Je  nai  reçu  des  maires  aucune  réponse  satisfaisante.  Tous  m'ont 
((  assuré  qu'ayant  employé  tous  leurs  moyens  pour  faire  rejoindre 
((  les  conscrits  insoumis,  il  ne  restait  plus  quà  demander  avec  ins- 
((  tance  qu'on  fît  usage  de  la  force  armée  pour  mettre  fin  à  ces 
((  insoumissions,  et  qu'ils  en  formaient  la  réclamation  avec  d'autant 
((  plus  d  instance  que  l'existence  de  plusieurs  d'entre  eux  était 
((  menacée,  et  que  quelques-uns  même  étaient  en  fuite.  Je  suis 
((  désolé,  Monseigneur,  d'avoir  à  mettre  sous  vos  yeux  cet  ordre  de 
((  choses  qui  est  d'autant  plus  fâcheux  qu'il  est  favorisé  par  plusieurs 
((  bandes  de  séditieux  qui  s'opposent  à  main  armée  à  la  levée  des 
((  contributions,  aux  versements  des  denrées  que  chaque  commune 
((  doit  fournir  pour  former  les  approvisionnements  de  siège,  et  que 
((  l'exemple  de  l'arrondissement  d'IIazebrouck  n'est  malheureuse- 
((  ment  que  trop  suivi  par  ceux  qui  l'avoisinent,  tels  que  ceux  de 
((   Merville',  de  Saint-Pol  (Pas-de-Calais)  et  de  Steenvoorde\ 

((  Je  serai  de  retour  demain  28  à  Lille,  oii  dès  mon  arrivée  je  me 
((  concerterai  avec  M.  le  général  commandant  la  division,  et  M.  le 
((  comte  Beugnot  à  l'effet  de  prendre  toutes  les  mesures  qui  pour- 
((  raient  dépendre  de  nous  pour  rétablir  l'ordre  et  la  tranquillité 
«  dans  ces  arrondissements,  y  faire  exécuter  les  lois  du  gouverne- 
ce  ment  et  faire  des  exemples  de  sévérité  envers  les  coupables  dont 
((  on  pourra  se  saisir.  » 


205.   Lille.  28  janvier.  Villemanzy  à  Montalivet. 

Il  a  reçu  la  nouvelle  du  départ  de  S. -M.  l'empereur  et  roi,  pour  se  mettre  à 
la  tète  de  ses  armées.  Cette  nouvelle  «  va  produire  les  meilleurs  effets  dans  une 
division  où  l'esprit  public  a  besoin  d'être  stimulé.  » 


1.  Merville,  chef-lieu  de  canton  de  l'arrondissement  d'Hazebrouck,  sur  la  Lys,  à  30  kilo- 
mètres S.  de  Casse].  Il  y  avait  une  manufacture  de  velours  de  coton.  Population  :  5  o35  ha- 
bitants. 

2.  Stecnvoorde,  chef-ncu  de  canton  de  l'arrondissement  d'Hazebrouck,  à  6  kilomètres  E. 
de  Cassel.  Il  y  avait  de  nombreuses  fabriques  do  fils  et  de  laines  apprôtécs  et  filées.  Popu- 
lation :  3  182  habitants. 
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206.    Lille,    '.il  jaiirirr  :  (in  rnrinr. 

Il  adresse  au  minisire  un  exemplaire  de  Tarrèlé  ((u'il  a  [)ris  pour  la  création 
d'une  l»''gion  de  police  dans  la  lit"  division  militaire. 


207.    Lille,  i'''  février  :  au  même. 

Il  a  reçu  l'ampliation  du  décret  impérial  qui  vient  d'être  rendu  pour  autori- 
ser la  ville  de  Lille  à  ouvrir  un  emprunt  de  3ooooo  francs  remboursable  en 
6  ans,  avec  intérêt  à  5  pour  loo. 


208.    Lille,   ^i  février.  Au  même. 

((  V.  Exe.  csl  sans  doute  déjà  informée  que  la  retraite  de  M.  le 
général  Maison  à  laquelle  la  supériorité  des  forces  de  Tennemi  a 
donné  lieu,  a  obliiré  MM.  les  préfets  de  la  Dyle  et  de  l'Escaut,  à 
s'éloigner  momentanément  de  leurs  départements,  et  que  M.  le 
préfet  de  la  Lys  s'est  vu  par  suite  forcé  de  quitter  sa  résidence  de 
Bruges,  pour  se  porter  à  ^  près. 

((  D  après  le  compte  que  viennent  de  me  rendre  MM.  les  préfets 
de  l'Escaut  et  de  la  Lys,  leur  départ,  loin  d'avoir  été  le  sujet  de 
quelque  tumulte,  a  excité  au  contraire  beaucoup  de  regrets  de  la 
part  des  principaux  habitants,  qui  les  ont  accompagnés  à  une  lieue 
de  leur  résidence,  en  leur  témoignant  le  désir  do  les  revoir  bientôt. 

((  Je  ne  puis  rien  vous  mander  sur  la  position  qu  occupe  dans  ce 
moment  M.  le  général  Maison,  n'en  ayant  pas  connaissance.  Nous 
avons  un  petit  corps  de  troupes  à  Tournai,  où  tout  était  tranquille 
aujourd'hui,  à  lo  heures  du  matin.  L'esprit  des  maires  de  cet  arron- 
dissement est  excellent,  au  point  que  nous  en  avons  encore  obtenu 
ce  matin  des  chevaux  de  réquisition  qui  viennent  d'arriver  à  Lille. 

((  D'après  les  rapports  qui  me  sont  faits,  il  semble  que  l'esprit 
public  commence  à  s'améliorer  dans  les  arrondissements  de  Saint- 
Pol  (Pas  de-Calais)  et  de  Cassel  (Nord). 

((  Le  versement  des  fournitures  pour  compléter  les  approvisionne- 
ments de  siège  est  en  pleine  activité.  » 

209.    Lille,  6  février  ;  au  même . 
Villemanzy  annonce  qu'il  a  passé  en  revue  le  jour  même  les  cohortes  de  gre- 
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nadiors  ot  de  cannnniors  de  la  qarde  nationale  de  Lille.  Elles  sont  animées  d'un 
excellent  esprit. 

210.   IJUe.  12  février.  Au  même. 

a  IN'ous  venons  do  recevoir  par  le  télégraphe  1  agréable  nouvelle 
que  l'empereur  dans  les  journées  des  lo  et  i  i  février  a  pris  90  pièces 
de  canon  à  l'ennemi,  un  état-major,  et  qu  il  lui  a  fait  16000  pri- 
sonniers'. Je  memprcsse  de  la  transmettre  dans  tous  les  chefs-lieux 
delà  iG"  division  militaire.  ». 


211.   Lille,  1 3  février  ;  au  même . 

La  lecture  du  bulletin  lélégrapliiquc  a  été  faite  à  l'ouverture  du  spectacle  où 
se  trouvaient  réunies  toutes  les  autorités  civiles,  militaires,  administratives.  Il  y 
a  eu  un  vif  enthousiasme  et  des  cris  répétés  de  «  Vive  l'Empereur  !  »  Un  des 
acteurs  a  chanté  des  couplets  improvisés  dans  l'intervalle  des  deux  pièces  que  Ion 
représentait. 


212.   Lille,  16  février.  Villemanzy  à  Montalivet. 

Il  annonce  au  ministre  l'impossibilité  de  se  procurer  les  fonds  nécessaires  pour 
l'équipement  de  compagnies  franches  dans  les  départements  du  Nord  et  du  Pas- 
de-Calais.  Il  propose  de  former  deux  compagnies  avec  les  emplovés  des  droits 
réunis  -. 

213.   Lille,  I y  février  ;  au  même. 

Il  lui  adresse  une  expédition  de  l'arrêté  qu'il  vient  de  prendre  par  lequel  11  a 
décidé  que  par  suite  de  l'occupation  de  la  ville  d'Avesnes  par  lennemi  et  de  la 
cessation  des  fonctions  des  autorités  publiques  qui  s'y  trouvent  enfermées,  l'ar- 
rondissement d'Avesnes  sera  provisoirement  partagé  en  2  subdivisions,  dont  les 
chefs-lieux  seront  les  villes  de  Maubeucre  et  de  Landrecies. 


214.    Lille.  18  février.  Au  même. 
«   V.  Exe.   est  sans  doute  informée  que   M.  le  général  en   chef, 


1 .  Ce  sont  les  glorieux  combats  de  Champaubert  (lo  février)  et  de  Montmirail  (i  i  février) 
où  l'armée  de  Siiésie  est  complèlcmcnl  battue.  L'clat-major  prisonnier  est  celui  du  général 
Olsufjew  (Cf.  Houssaye,  i8i4.  I,  2). 

2.  Montalivet  indique  en  marge  :  approuvé. 
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comlc  ^[aisoii  a  clé  forcé  de  (jiiillcr  Tournai  et  de  se  retirer  à  Lille. 
Cette  place  étant  sur  le  point  dclre  investie,  je  partirai  aujourd'liui 
pour  Douai.  J'y  arriverai  le  19  et  le  20  je  me  rendrai  à  Arras,  où 
je  vous  prie  de  m'adresser  vos  dépêches,  étant  dans  l'intention  d'y 
séjourner  aussi  longtemps  rpie  les  circonslancos  pourront  nie  le 
permettre.  » 

215.   Arras,  20  février.  An  mrnie. 

((  Ainsi  que  j'ai  eu  llionneur  d  informer  V.  Exe.  j'ai  quitté  Lille 
le  18,  mais  au  lieu  de  me  diriger  sur  Douai,  je  suis  venu  à  Arras 
par  la  route  de  Lens,  et  bien  que  l'on  m'eût  fait  craindre  que  cette 
route  ne  fut  interceptée,  non  seulement  je  n'y  ai  pas  rencontré  d'en- 
nemis, mais  encore  n'en  avait-on  pas  entendu  parler. 

((  D'après  les  rapports  qui  me  sont  parvenus,  800  hommes  environ 
montés  se  sont  portés  par  Bailleul  sur  Cassel  et  Hazebrouk,  d'oii  ils 
auraient  pénétré  après  avoir  passé  par  Thiennes  '  entre  Saint-Venant  et 
Aire  jusqu  à  Mervilleet  Pernes^,  ayantà  leur  tête  le  nommé  Fruchard; 
j'aurai  soin  d'informer  V.  Exe.  de  la  marche  ultérieure  de  cette 
troupe.  Ce  dont  je  puis  vous  assurer  dans  ce  moment,  c'est  que  le 
préfet  et  le  commandant  du  département  du  Pas-de-Calais  ont  pris 
toutes  les  dispositions  en  leur  pouvoir  pour  maintenir  la  tranquillité 
dans  ce  départementetpour  que  l'ennemi  soit  chassé  des  points  sur 
lesquels  il  pourrait  se  porter.  » 


216.   Arras,  2 5  février .  Au  même . 

((  J'attends  à  chaque  instant  le  rapport  qui  aurait  déjà  dû  me 
parvenir  sur  les  mouvements  de  Icnncmi  à  Doullens  *,  et  le  retard 
que  j'éprouve  à  le  recevoir,  me  donne  lieu  de  croire  qu'il  a  évacué 
cette  ville.  Au  surplus,  son  apparition  dans  ces  parages  n'a  été  le 
motif  d'aucune  invasion,  et  c'est  avec  plaisir  que  je  vous  annonce 
la  tranquillité  parfaite  dont  jouit  le  département  du  Pas-de-Calais. 
Je  saisis  cette  occasion  pour  vous  prier  de  mettre  sous  les  yeux   de 


1.  Thiennes,  boiirg  du  département  du  Nord,  à  8  kilomètres  d'Hazebrouck.  Population  : 
I  250  habitants. 

2.  Pernes,  village  du  Pas-de-Calais,  à  i3  kilomètres  de  Saint-Pol.  Population  :  CiSo  ha- 
bitants. 

3.  DouUens,  chef-lieu  d'arrondissement  du  département  de   la  Somme,  sur  TAuthie,  à 
3A  kilomètres  d'Arras.  Place  de  guerre  de  la  i5=  division,  Population  :  3  ooo  habitants. 
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l'empereur  la  bonne  conduite  que  M.  le  baron  La  Cliaise,  préfet,  a 
tenue  dans  cette  circonstance.  On  ne  pcul  pas  donner  plus  qu'il  ne 
l'a  fait  des  preuves  de  zèle  et  de  dévouement  pour  le  service  de  S.  M.  » 


217.   Ariris,  25  février.  An  même. 

a  II  m'a  été  fait  plusieurs  rapports  sur  les  événements  arrivés  à 
DouUens.  Dans  ce  nombre  un  seul  m'a  paru  de  nature  à  être  mis 
sous  les  yeux  de  V.  Exe.  Je  lui  en  fais  l'envoi.  » 

((  Rapport  (non  signé).  L'ennemi  est  entré  dans  la  ville  de  Doullens, 
((  le  20  février,  après  midi.  Il  y  a  eu  quelques  maisons  de  pillées,  ainsi 
((  que  les  bagages  de  2  bataillons  du  train  d'artillerie.  Les  hommes 
((  d'escorte  ont  été  dépouillés.  Les  voituriers  qui  avaient  transporté  ces 
((  bagages  ont  été  détenus  jusqu'au  2  3  de  ce  mois. 

((  Ils  sont  entrés  dans  la  citadelle  le  lundi  2 1 .  Le  total  de  ces  troupes 
((  est  d'environ  ']00  hommes,  tous  de  cavalerie.  Ily  a  3  compagnies 
«  saxonnes,  dont  2  de  lanciers  et  i  de  hussards.  Le  surplus  est  formé 
((  de  partisans,  de  cosaques.  Il  ne  paraît  pas  qu'il  y  ait  des  conscrits 
((  qui  se  soient  joints  à  eux. 

((  Les  troupes  saxonnes  sont  très  tranquilles.  Les  soldats  n'exigent 
((  que  des  vivres  et  ne  pillent  pas.  Mais  rien  n'est  respecté  par  les  cosa- 
((  ques. 

((  Ils  répandent  des  proclamations,  où  ils  annoncent  que  le  général 
((  Maison  a  été  battu,  que  Lille  et  Douai  sont  cernés,  qu'Arras  ne 
((  tardera  pas  à  l'être,  que  M.  le  sénateur  \illemanzy  est  retourné  à 
((  Paris.  Ils  sont  très  bien  servis  parleurs  espions  qui  sont  tous 
((  Français,  et  à  chaque  instant  ils  reçoivent  des  renseignements  par 
-a  eux.   )) 


217''''.   Doullens,  26  février.  Le  préfet  du  Pas-de-Calais  à  Montalivet. 

((  Je  m'empresse  de  mettre  sous  les  yeux  de  V.  Exe.  copie  du 
rapport  que  M.  le  comte  de  Villemanzy  adresse  à  S.  Exe.  le  ministre 
de  la  Guerre.  » 

((  Rapport.  Monsieur  le  duc,  jusqu'à  hier  26,  j'ai  tenu  V.  Exe.  au 
((  courant  des  événements  de  Doullens.  Ce  même  jour  M.  le  général 
«  de  brigade  Ilenrion  est  arrivé  à  Arras,  commandant  une  colonne  de 
c(  la  garde  impériale.  Je  lui  ai  fait  connaître  dans  un  conseil  qui  s'est 
«   tenu  chez  moi  et  auquel   se  trouvaient  M.  le  général  baron  de  la 
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((  Cliaiso,  prcfel  du  (Irpatlciiicnl  du  l'as-dc-dulais,  cl  le  (;oloncl  haron 

((  de  La  Cour  coumiaiidant  le  déjxirleiueut,  t|ue  le  corps  de  partisans 

<(  commandé  par  le  colonel  Geismar  était  parti  la  veille  à  [\  heures  du 

((  soir  de    Doullens    prenant    la   roule  d'Alhcrt  et  de   Bray',    que 

((  ce  colonel  avait  laissé  dans  la  citadelle  une  assez  forte  garnison,  et 

((  que  ce  serait  rcndic  un  service  important  que  de  se  porter  sur  celte 

((  forteresse,  afin  de   la  rendre   à  l'empereur.    Le  général   Ilcnrion 

((  a  pris  de  suite  toutes  les  dispositions  nécessaires  pour  remplir  celle 

((  intéressante  mission.    Pour  augmenter   ses  forces,    je   lui   ai  fait 

((  donner  de    l'artillerie,    un   détachement   du  ^6"  de  ligne,  du  i  i*" 

(f  régiment  de  hussards,  de  la  compagnie  de  gendarmerie  du  Pas-de- 

((  Calais,  et  de  la  compagnie  franche  de  ce  département.  Ce   matin, 

((  à  6  heures,  le  général  s'est  mis  en  route.   J'ai  eu  Thonneur  de 

((  l'accompagner,  ainsi  que  le  préfet.  A  5  heures  du  soir  la  citadelle 

((  a  été  cernée,  et  sur  le  refus  qu'a  fait  le  commandant  de  se  rendre, 

((  le    général    llenrion   a  fait  attaquer  la  forteresse  par  le  brave   9*^ 

((  régiment  des  voltigeurs  de  la  garde  impériale,  qui  a  été  parfaitement 

((  secondé   par  les  autres  détachements.  A  6  heures  du  soir,   après 

((  plusieurs  volées  de  canon,  et  une  vive  fusillade,  la  place  a  demandé 

((  à  capituler.  La  garnison  s'est  rendue  à  discrétion,    et  le  général 

((  Henrion  a  pris  possession  de  la  forteresse.  Nous  avons  trouvé  dans 

((  la  place  une  immense    quantité   de    subsistances    de    tout   genre, 

((  produit  des  réquisitions  excessives  que  l'ennemi    avait  frappées 

((  sur  les  départements  de  la   Somme  et  du  Pas-de-Calais.   Nous    y 

((  avons  également  trouvé  une  centaine  de  nos  prisonniers  qui  ont 

((  été  délivrés  aux  cris  de  ((  Vive  l'empereur!  » 

((  Le  général  Henrion  qui  se  rend  à  Paris  aura  l'honneur  de  faire 

((  à  V.  Exe.  un  rapport  détaillé  de  cette  importante  expédition  puis- 

((  qu'elle  rétablit  avec  la   capitale  nos   communications  qui   étaient 

((  entièrement  interceptées.  ^L  le  général  laisse  une   garnison    dans 

((  la  citadelle  et  en  a  confié  le  commandement  provisoire  à   un  capi- 

((  taine  du  46"  de  ligne.  » 


218.  Arvas,  2 j  février.  Villemanzy  à  Montalivet. 

((   Monsieur  le  comte,  j'ai  l'honneur  de   transmettre  à  V.    Exe. 
copie  d'un  paragraphe  de  ma  lettre  de    ce  jour   au  ministre  de  la 


I.  Mbort,  chef-lien  de  canton  du  département  de  la  Somme,  à  22  kilomètres  N.-O.  de 
Pcronne.  Population  :  2000  lialnlants.  —  lîray,  clief-lieu  de  canton  du  même  département, 
à  8  kilomètres  d'Albert.  Population  :  yOa  habitants. 
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Guerre,  relative  à  la  reprise  de  la  citadelle  de  Doullens  et  à  l'esprit 
des  habitants  de  cette  ville. 

((  Rapport.  Je  n'ai  pas  été  satisfait  de  l'esprit  public  des  habitants 
((  de  Doullens.  Nous  avons  été  on  ne  peut  plus  surpris  à  notre  arrivée 
((  de  trouver  encore  affichées  les  infâmes  proclamations  que  le  colonel 
((  russe  Geismar  avait  faites,  proclamations  que  les  habitants  de 
((  Doullens  n'auraient  jamais  dû  souffrir  et  que  cependant  ils  n'ont 
((   point  osé  arracher  après  le  départ  de  cet  ofïicier. 

((  Nous  les  avons  délivrés  de  la  présence  de  l'ennemi  et  nul  n'a 
((  manifesté  la  joie  qu  il  devait  en  éprouver.  Il  n'y  a  eu  d'autres  cris 
«  de  ((Vive  l'Empereur»  que  ceux  prononcés  par  les  braves  troupes 
((   du  général  Ilenrion,  chargé  de  l'expédition. 

«  Je  pense  cju  on  ne  saurait  trop  tôt  faire  établir  une  enquête  sur 
((  tout  ce  (|ui  s'est  passé  à  Doullens  depuis  le  19  de  ce  mois  jusqu'à 
((  ce  jour.  S  il  en  faut  croire  quelques  rapports,  depuis  longtemps 
((   on  y  attendait  l'ennemi. 

((  V.  Exe.  sait  que  la  ville  de  Doullens  ne  fait  pas  partie  de  mon 
((  arrondissement.  Je  n'eusse  pas  moins  nommé  une  commission  qui 
((  aurait  procédé  à  faire  établir  cette  enquête,  si  j'avais  eu  près  de 
((  moi  les  éléments  nécessaires.  J  ai  donc  préféré  (jue  les  ordres  et 
((  instructions  à  cet  effet  fussent  donnés  par  Leurs  Exe.  les  ministres 
((   de  l'empereur.  » 

((  J'ai  cru.  Monsieur  le  comte,  devoir  vous  transmettre  ce  para- 
graphe pour  que  vous  puissiez  prendre  les  mesures  que  nécessite  la 
conduite  des  habitants  de  Doullens'.  » 


219.   Arras,  2^  février.   Villemanzy  àMontalivet. 

((  M.  le  préfet  du  Pas-de-Calais  a  eu  l'honneur  de  rendre  compte 
hier  à  V.  Exe.  des  résultats  de  l'expédition  sur  Doullens;  mais  ce 
qu'il  ne  vous  aura  pas  mandé,  c'est  que  ce  brave  magistrat  s'est 
mêlé  dans  les  rangs  des  conscrits  de  son  département  dont  se  compose 
la  majeure  partie  du  9"  régiment  de  voltigeurs  de  la  garde  impériale 
et  qu  il  ne  les  a  quittés  qu'après  (|ue  la  citadelle  a  été  rendue.  Je 
vous  prie  instamment  d'appuyer  de  votre  suffrage  la  demande  que  je 
fais  pour  lui  de  la  croix  d'officier  de  la  Légion  d'honneur.  » 


I.  Montalivetnotc  en  marge  :  «  Écrire  au  ministre  de  la  guerre  pour  savoir  s'il  se  charge 
de  faire  faire  l'enquôlc,  ou  s'il  veut  que  je  m'en  charge.  Écrire  au  préfet  de  la  Somme; 
lui  demander  un  rapport  très  circonstancié  et  marquer  mon  mécontentement  » . 
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220.  Àrras,  2^ février.  Aanu'ine. 

«  Monsieur  le  préfet  du  Pas-de-Calais  vous  a  rendu  coni[itc  ciu'un 
corps  de  partisans,  fort  d'environ  Goo  chevaux,  était  arrivé  le  kj  à 
Saint-Pol,  vers  10  heures  du  soir  ;  qu'il  y  était  resté  jusiju'au  lende- 
main vers  midi  et  que  pendant  le  temps  le  commandant  de  ces 
partisans  avait  fait  enlever  tout  ce  qu'ils  trouvaient  dans  les  caisses 
appartenant  au  gouvernement  c'est-à-dire  7  à  8000  francs  ;  d'un 
autre  coté  la  sous-préfecture  a  été  pillée  et  dévastée. 

((  M.  le  préfet  vous  aura  aussi  informé  que  ce  pays  n'étant  pas  à 
l'abri  d'une  nouvelle  incursion,  il  deviendra  indispensable  d'en  éloi- 
gner les  adminislrateurs  ainsi  que  les  caisses,  qu'il  m'a  en  consé- 
quence proposé  d'établir  provisoirement  à  Ilcsdin.  J'ai  pris  un  arrêté 
en  ce  sens.  » 

221.  Arras,  2 j  février  :  au  nir/ne. 

Villemanzy  a  dc''|)cnsc  Ions  les  fonds  octroyt''s  par  le  ministère.  Il  en  demande 
de  nouveaux. 

222.   Arras,  28  février  :  au  même. 

((  Aussi  longtemps  que  l'ennemi  a  paru  sur  le  territoire  du  Pas- 
de-Calais,  que  la  ville  d'Arras  a  été  menacée,  que  la  citadelle  de 
Doullens  a  été  occupée  par  des  partisans  et  que  nos  communications 
avec  la  capitale  ont  été  interceptées,  je  n'ai  pas  voulu  quitter  Arras 
afin  d'être  plus  à  même  de  me  porter  partout  où  le  salul  du  dépar- 
tement l'exigerait.  Aujourd'hui  que  toutes  ces  causes  n'existent  plus, 
j'ai  l'honneur  d'informer  V.  Exe.  que  je  me  rends  à  Douai,  oii  je 
me  propose  de  rester  2  ou  3  jours.  Après  quoi  je  reviendrai  à  Arras. 
Les  événements  qui  vont  se  passer  d'ici  à  mon  retour  en  cette  ville 
décideront  de  ma  marche  ultérieure. 

((  Je  regrette  beaucoup  que  nous  n'ayons  pu  nous  emparer  du 
brigand  Frucliard  ;  le  colonel  russe  l'a  emmené  avec  lui.  Mais  nous 
avons  été  assez  heureux  pour  faire  prisonnier  son  lieutenant,  autre- 
ment dit  Louis  XVIIL  Je  viens  de  créer  une  commission  militaire 
où  il  va  être  traduit.  Je  me  flatte  que  nous  obtiendrons  de  ce  bandit 
quelques  révélations  importantes.  Il  sera  fusillé  dans  la  soirée. 

((  Au  surplus  voici  le  pays  purgé  de  deux  sérieux  rebelles  et  nous 
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devons  espérer  qu'il  en  résultera  des  eiïcls  satîsfaisauts.  J'ai  à  me 
louer  de  M.  le  comte  Beuguot  elde  M.  le  baron  de  La  Chaise.  Leur 
vigilance  et  leur  activité  contribueront  beaucoup  à  ramener  dans  le 
devoir  les  insoumis,  qui  n'ont  plus  de  points  d'appui.  Toutefois 
existe-t-il  encore  quelques  malveillants  ;  mais  ils  vont  être  poursui- 
vis à  mesure  qu'on  en  aura  la  moindre  connaissance.  Rien  n'est 
plus  pressé  que  l'enquête  à  faire  à  Doullens.  Je  crois  qu'elle  don- 
nera lieu  de  connaître  de  grandes  perfidies'.  » 


223.    Douai,  2  mars  ;  au  même. 

((  Je  n'ai  que  des  comptes  satisfaisants  à  rendre  à  V.  Exe.  sur 
lexcellent  esprit  que  j'ai  reconnu  exister  parmi  toutes  les  autorités 
de  la  ville  de  Douai.  Je  les  ai  reçues  hier  ;  je  me  suis  longtemps 
entretenu  avec  chacune  d'elles,  et,  tous  les  sentiments  qu'elles  m'ont 
exprimés  sont  remplis  d'amour,  de  fidélité,  de  dévouement  inviolable 
pour  notre  auguste  souverain. 

((  J'ai  trouvé  la  garde  nationale  parfaitement  organisée.  M.  le  géné- 
ral baron  Lahure,  commandant  supérieur  à  Douai,  est  content  delà 
manière  dont  cette  troupe  fait  le  service. 

((  D'après  les  rapports  qui  sont  parvenus,  les  ennemis  commet- 
tent les  plus  grandes  dilapidations  dans  les  départements  de  Jemma- 
pes  et  de  la  Lys,  et  l'on  y  soupire  ardemment  après  le  retour  des 
Français.  Je  repars  ce  soir  pour  Arras.  » 


224.   Ai'i'os,  6  mars:  an  même. 

Villemanzy  envoie  une  copie  du  rapport  de  l'olficier,  adjudant  à  l'état-major 
de  la  place,  lelatif  à  l'exécution  de  Louis  Frossot  (dit  Louis  XVIII),  qui  a  été 
fusillé  le  5  mars,  à  onze  heures,  sur  l'Esplanade,  près  du  Manège. 


225.   Arras,  8  mars  ;  au  même. 

Envoi  de  la  copie  d'un  arrêté  que  Villemanzy  vient  de  prendre  sur  la  propo- 
sition du  procureur  impérial  de  la  cour  de  Douai.  Le  siège  de  la  justice  de  paix 
du  canton  nord  d'Avesnes  est  et  demeure  transféré  à  Maubeuge,  celui  du  canton 
sud,  à  Landrccies. 


I.  Monlalivct   noie  en  marge  de  la  leltrc  que;  l'auditeur  Paslorct  est  envoyé  pour  IVn 
quéle  nécessaire. 
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226.  Arras,  i5  mars  :  au  même. 

Villemanzy  adresse  au  ministre  la  proclamalion  du  comte  de  Puckler  Muskan, 
aide  de  camp  du  duc  régnant  de  Saxc-Weimar,  ainsi  que  celle  du  général 
Maran,  commandant  supérieur  d'Ostendc,  en  réponse  à  la  précédente.  Il  a 
ordonné  une  enquête  sur  la  conduite  du  sieur  Revel,  maire  d'IIazebrouck,  de 
Brauwère,  notaire  et  adjoint  à  la  mairie  de  Nieuport,  et  Collet,  juge  de  paix  à 
Nieuport. 

227.  Arras,   ly  mars:   au  même. 

((  Je  m'empresse  d'adresser  à  V.  Exe.  une  copie,  sous  la  date  du 
i5,  du  rapport  que  m'a  fait  le  général  Maran,  commandant  supé- 
rieur d'Ostende,  contenant  les  détails  de  llieureuse  expédition  qu'il 
vient  d  exécuter  à  Bruges. 

«  Un  rapport  de  Lille  m'annonce  que  la  garnison  de  Maubeuge  a 
délivré,  à  la  suite  d'une  sortie,  un  convoi  de  /i5o  de  nos  prisonniers 
qu'elle  a  ramenés  dans  ladite  ville,  après  avoir  tué  ou  pris  une 
partie  de  l'escorte  ennemie,  chargée  de  conduire  nos  prisonniers  à 
Mens. 

((  Rapport  du  général  Maran  ' . 

({  Monsieur  le  comte,  j'ai  l'honneur  de  vous  rendre  compte 
((  qu'ayant  reçu  par  l'intermédiaire  du  général  Borrel,  commandant 
((  le  département  de  la  Lys,  l'ordre  de  M.  le  général  commandant  la 
«  i6*  division  militaire,  de  faire  une  expédition  sur  Bruges,  à  leffet 
«  d'en  chasser  la  cavalerie  ennemie  qui  y  était  et  d'y  frapper  une 
((  contribution,  je  m'y  suis  rendu  le  12  mars,  avec  3oo  marins,  200 
((  hommes  du  iS"  léger,  un  bataillon  de  5oo  hommes  du  55^  de 
((  ligne,  et  une  compagnie  de  douaniers.  Le  bataillon  du  bo^  et  les 
((  douaniers  m'avaient  été  envoyés  tout  exprès  de  Dunkerque  et  Nieu- 
«  port.  J'avais  en  outre  une  pièce  de  4,  et  2  obusiers  de  la  batterie 
((  mobile  d'Ostende. 

«  Les  troupes  de  Dunkerque  arrivèrent  ici  le  1 1 .  Elles  étaient  très 
((  fatiguées.  Je  ne  crus  cependant  pas  devoir  remettre  mon  expédi- 
«  tion  au  i3,  attendu  que  le  dégel  qui  s'annonçait  rendrait  infailli- 
«  blement  la  roule  que  je   voulais  prendre  impraticable,  et  q^ue  je 


I.   Maran  (1770-18^2),  volontaire  au  3"  bataillon  do  la  Dordogne  en   1792.  Colonel  en 
i8i3,  gravement  blessé  à  Lutzen,  général  de  brigade  à  Ostende. 
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((  craignais  que  l'ennemi  apprenant   nos    intentions,   ne  se   mît  en 
c(  mesure  de  s'y  opposer. 

((  Je  partis  donc  le  12,  à  3  heures  du  matin,  par  la  porte  de  Bru- 
((  ges,  sur  la  rive  droite  du  canal  de  ce  nom. 

((  J'arrivai  à  9  heures  au  pont  tournant  du  village  de  Scheena- 
((  daël  qui  se  trouve  à  une  petite  portée  de  canon  de  Bruges.  Je 
((  n'avais  jusque-là  été  reconnu  que  par  2  vedettes  ennemies  qui 
a  tireront  doux  coups  de  carabine  et  s'enfuirent.  Jo  laissai  un  poste  au 
u  pont  mentionné,  et  ordonnai  au  capitaine  Rivet,  mon  aide  de  camp, 
«  qui  commandait  lavant-garde  composée  de  marins,  d'avancer. 

({  Une  trentaine  de  cavaliers,  commandés  par  le  comte  de  Puckler- 
((  Muskan,  aide  de  camp  du  duc  de  Woimar,  voulurent  faire  mine  de 
((  charger.  Les  marins  qui  étaient  en  tirailleurs  se  précipitèrent  à 
((  leur  rencontre  et  les  mirent  en  fuite,  après  avoir  blessé,  disent  les 
((  habitants,  l'aide  de  camp  Puckler,  tué  son  cheval,  et  un  cosaque. 

((  L'avant-garde  entra  dans  la  ville  au  pas  de  charge  et  aux  cris 
((  de  «  Vive  l'Empereur  »  répétés  par  tous  ceux  qui  se  trouvaient 
((  dans  les  rues.  Je  la  fis  immédiatement  suivre  par  la  pièce  de  /i,  la 
«  compagnie  de  douaniers  et  200  hommes  du  55' .  Ce  renfort  était 
((  dirigé  par  le  lieutenant  Lafaye,  officier  de  mérite,  mon  second  aide 
((  de  camp.  Je  restai  avec  ma  réserve  en  dehors  et  envoyai  une  ving- 
((  taino  d'obus  sur  la  trace  de  l'ennemi  qui  se  retirait  au  nombre  de 
((  1 10  hommes  sur  Courtrai.  Quelques  obus  tombèrent  dans  la  ville, 
((  endommagèrent  3  maisons.  Il  y  eut  /j  ou  5  personnes  tuées  ou 
((  blessées. 

((  Sitôt  après  l'arrivée  de  nos  troupes  sur  la  place,  où  il  y  avait 
((  une  immense  quantité  de  peuple,  les  ordres  et  proclamations  de 
((  l'ennemi  furent  lacérés,  et  les  nôtres  affichés. 

((  Le  maire  et  plusieurs  des  principaux  particuliers  Ainrent  me 
((  trouver.  La  troupe  reçut  des  rafraîchissements;  25  000  francs 
«  me  furent  comptés  ;  une  certaine  quantité  de  drap  me  fut  livrée. 
((  J'ai  gratifié  les  officiers  de  ce  dernier  objet.  J'ai  enlevé  une  soixan- 
((  taine  de  fusils  de  tous  calibres. 

«  L'ennemi  avait  été  prévenu  la  veille  :  ses  magasins  étaient  éva- 
((  eues  ;  les  habitants  n'ont  connu  notre  arrivée  que  lorsque  nous 
«  étions  à  leurs  portes. 

((  Le  maire,  ^L  Van  Zuylen,  et  un  conseiller  de  préfecture,  M.  Van 
((  Severen  nommé  intendant  par  l'ennemi,  m'avaient  été  désignés 
a  comme  l'ayant  favorisé.  Je  les  ai  pris,  ils  me  promettent  de  me 
«  compléter  la  somme  de  /io  000  francs.  Je  verserai  le  tout  à  la 
((  caisse  militaire. 
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((  Je  garderai  cos  Messieurs  jiis(ju'à  ce  rju  il  plaise  à  \.  Exe.  d'en 
((  disposer.  Je  connais  le  maire,  plulùt  l'aihle  que  mal  intentionné  ; 
«  l'autre  est  plus  coupable. 

((  Si  j'avais  eu  plus  de  lemps,  j'aurais  enlevé  une  quantité  consi- 
u  dcrable  de  blé.  C'était  jour  de  marché.  Toute  la  population  des 
((  campagnes  se  trouvait  à  Bruges. 

«  Il  élait  l\  heures  lorsque  nous  nous  sommes  retirés.  La  popidacc 
«  a  montré  do  l'humeur,  mais  n'a  rien  entrepris.  Il  y  a  à  Bruges 
u  beaucoup  de  paisibles  bourgeois  (|ui  ne  participent  en  rien  aux 
((  sottises  de  la  canaille,  qui  est  excitée  sous  main  par  quelques  nota- 
a  blés.  Nous  n'avons  pas  perdu  un  seul  homme. 

«  Le  surlendemain  i^,  j'ai  fait  faire  par  le  bataillon  du  ôo*"  une 
((  expédition  sur  Blankenbcrghe  \  On  y  a  enlevé  des  armes.  Une 
((  douzaine  seulement  de  cavaliers  se  sont  fait  voir.  Si  j'avais  un 
«  renfort  de  600  honmies  j'entretiendrais  dans  le  département  la 
((  terreur  occasionnée  par  ces  deux  expéditions,  et  j'empêcherais 
((  l'ennemi  de  frapper  des  contributions  exorbitantes. 

((  J'ai  été  très  content  de  tout  mon  monde.  Je  recommande  parti- 
ce  culièrement  aux  bontés  de  V.  Exe.  le  capitaine  Rivet,  mon  aide 
((  de  camp,  officier  rempli  de  zèle  et  d'intelligence.  Il  conduisait 
((  l'avant-garde  et  s'est  jeté  le  premier  dans  la  ville.  M.  de  Rosily, 
((  auditeur  au  Conseil  d'Etat,  commissaire  spécial  de  police  qui  a 
((  voulu  m'accompagner,  m'a  fourni  d'excellents  renseignements  sur 
«  Bruges  et  ses  environs.  Ce  fonctionnaire  très  estimable  a  donné 
«  des  preuves  non  équivoques  de  son  courage. 

((  Signé  :  Maran.  » 


228.   Arras,  20  mai's.  Villemanzy  à  Monlalivet. 

11  communique  le  résultat  des  enquêtes  sur  le  maire  et  le  conseiller  de  préfec- 
ture de  Bruges.  On  n'a  pu  présenter  aucune  preuve,  ni  recueillir  aucun  témoi- 
gnage à  l'appui  de  la  dénonciation  faite  contre  ces  deux  fonctionnaires,  et  en 
conséquence  ils  ont  été  relâchés.- 


Bibliographie. 
Béghin  (E.),  Une  page  d'histoire.  Bélhune  en  i8i3,  iSi4,  i8i5.  Arras,  1878. 


I.   Blankenberghe,  bourg  du  département  de  la  Lys,  à  i5  kilomètres  N.-O.  de  Bruges. 
C'était  un  village  de  pécheurs  et  de  cordiers.  Population  :   i  000  habitants. 
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l'y'   Division  militaire*.   Amsterdam. 

Elle  comprenait  trois  départements  :  Zuyderzée,  Bouches  de  la  Meuse,  Yssel 
Supérieur. 

18*  Division  militaire.   Dijon ^. 

Le  commandant  en  chef  de  la  division  était  Liger-Belair  ;  deux  généraux  de 
brigade  l'assistaient  à  Dijon  :  le  baron  de  Vaux  et  le  baron  d'OfTenstein. 

Elle  comprenait  cinq  départements  :  Saône-et-Loire,  Haute-Marne,  Côte-d'Or, 
Aube  et  Yonne. 

Commissaire  extraordinaire  :  le  sénateur  comte  de  Ségur. 

Il  eut  pour  auditeurs  :  Le  Chapelier,  auditeur  de  i""  classe  pour  la  section  de 
l'intérieur  ;  et  A.  de  Pastoret,  auditeur  de  i"^*^  classe  en  service  extraordinaire, 
sous-préfet  de  Corbeil. 

Le  comte  Louis-Philippe  de  Ségur  comptait  parmi  les  personnalités  marquan- 
tes de  l'ancien  régime  ralliées  au  régime  napoléonien.  Il  avait  61  ans  ;  né  à 
Paris  le  10  décembre  1703,  il  était  le  fils  aîné  du  maréchal  marquis  de  Ségur. 
Entré  au  service  à  16  ans,  il  devint  à  28  ans  colonel  du  Soissonnais  Infanterie 
qui  était  en  Amérique,  et  il  servit  sous  les  ordres  de  Ruchambeau.  A  son  retour 
il  commanda  un  régiment  de  dragons  qui  porta  son  nom.  Bientôt  de  Vergennes 
le  fit  nommer  ministre  plénipotentiaire  en  Russie.  Son  ambassade  fut  impor- 
tante ;  il  travailla  à  rétablir  l'harmonie  entre  les  cours  de  Versailles  et  de  Saint- 
Pétersbourg.  Catherine  II  consentit  à  la  signature  d'un  traité  de  commerce  en 
1787,  et  il  fut  même  question  d'une  quadruple  alliance,  France,  Russie, 
Autriche,  Espagne.  Revenu  en  France  en  1789,  Louis  XVI  le  chargea  encore 
d'une  mission  à  Berlin.  Ségur  et  son  père  le  maréchal  refusèrent  d'émigrer. 
Arrêtés  sur  l'ordre  du  Comité  de  Sûreté  générale  en  1793,  ils  échappèrent  à 
l'échafaud.  En  1801,  Ségur  devenait  député  au  Corps  Législatif:  en  i8o3, 
Bonaparte  l'appelait  au  Conseil  d'Etat;  et  bientôt  il  devenait  grand  maître  des 
cérémonies.  Sénateur  depuis  181 3,  il  allait  approuver,  comme  tant  d'autres  la 
déchéance,  et  faire  partie  de  la  nouvelle  Chambre  des  Pairs.  Pendant  les  Cent 
Jours  il  se  rallia  de  nouveau  à  iNapoléon  qui  le  maintint  à  la  pairie.  Rayé  au 
retour  des  Bourbons,  il  fut  réintégré  en  18 19,  et  mourut  à  Paris  le  27  août  i83o, 
après  avoir  accueilli  favorablement  la  révolution  de  Juillet.  11  appartenait  à 
l'Académie  française  depuis  181 6. 

Son  fds,  Philippe-Paul,  né  en  1780  était  général  et  aide  de  camp  de  l'empe- 
reur. Il  est  l'auteur  de  Mémoires  célèbi'es  sur  le  premier  Empire  et  la  campagne 
de  Russie.  Louis-Philippe  le  créa  pair  de  France  en  i83t,  et  il  mourut  en  1873, 
à  93  ans. 

Les  préfets  en  service  dans  la  18*^  divisision  étaient  :  pour  la  Saône-et-Loire, 
le  baron  Roujoux  ;  pour  la  Haute-Marne,  Jerphanion  ;  pour  la  Côte-d'Or,  le 


1.  Aucun  document  ne  figure  au  dossier.  La  division  était  occupée  par  l'ennemi. 

2.  Arch.  nal.,  F'  7026. 
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comte  de  Gossé    Brissac  ;    pour   l'Aiihc,   le    baron    Cairaielli  ;    pour  I  Yonne,    \r 
baron  Defernion. 


229.    Paris,  2 y  décembre  /Si. y.  Ségur  à  Montallvel. 

Il  demande  une  avance  de  8000  francs  payable  à  Paris,  pour  les  (rais  de  sa 
mission. 

230.    Troyes,  2  janvier  iHi  j  ;  au  m^ine. 

«  Je  suis  arrivé  à  Troyes  le  3i  décembre,  j'ai  vu  tous  les  corps, 
toutes  les  autorités,  les  principaux  habitants  de  la  ville.  J'ai  pris  par 
le  préfet,  par  la  gendarmerie,  par  les  employés  de  l'administration, 
tous  les  renseignements  qui  me  paraissent  nécessaires  pour  bien 
connaître  la  situation  du  département,  et  je  vais  rendre  compte  à 
V.  Exe.  de  tout  ce  que  j'ai  pu  recueillir  de  plus  positif. 

((  L'esprit  est  généralement  bon  dans  le  département  et  tous  les 
ordres  du  gouvernement  y  sont  suivis  sans  obstacle  et  sans  retard.  La 
nouvelle  de  l'entrée  des  ennemis  en  France  avait  un  peu  inquiété  et 
abattu  les  habitants.  La  stagnation  du  commerce,  le  peu  de  moyens  de 
travail  pour  les  pauvres,  répandaient  la  tristesse,  mais  l'espérance  de 
la  paix  a  tout  ranimé.  Los  paroles  de  l'empereur  au  sénat  produisent 
un  grand  efTet  et  font  tomber  toute  insinuation  perfide,  tout  bruit 
mensonger.  J'ai  parlé  à  tous  les  notables  du  pays  le  langage  de 
l'honneur  et  j'ai  trouvé  des  oreilles  françaises  et  des  cœurs  français. 
Je  n'ai  pas  eu  de  peine  à  les  émouvoir,  à  les  échauffer,  à  leur  prou- 
ver qu'un  grand  peuple,  uni  à  son  souverain,  est  invincible  ;  que  l'en- 
nemi ne  pénétrerait  point  follement  au  milieu  d'une  nation  armée, 
qu'il  ne  se  montrera  qu'où  il  trouvera  des  lâches  et  des  dupes,  et 
que  la  promptitude  de  la  paix  que  veut  lempereur  dépend  unique- 
ment de  l'attitude  que  prendront  les  Français.  Je  leur  ai  parlé  avec 
cordialité.  Ils  m'ont  écouté  avec  confiance.  Les  esprits  étaient  bien 
disposés  par  le  préfet  '  qui  est  instruit,  ferme,  paternel,  et  que 
toutes  les  autorités  secondent  parfaitement.  Aussi  la  proclamation 
que  j'ai  faite  et  que  j'envoie  à  V.  Exe.  ne  tend  q^u'à  encourager  puis- 
qu'on n'a  besoin  ici  que  d'un  peu  d'encouragement  '. 


I.  Le  préfet  Caffarclli  était  le  frère  du  commissaire  extraordinaire  délégué  à  Toulouse. 
Voir  la  lo^  division  militaire. 

3.  Dans  sa  proclamation,  Ségur  insiste  sur  la  paix  et  déclare  que  l'empereur  la  désire. 
Il  rappelle  ses  paroles  au  Sénat  :  «  Il  sent  comme  monarque  et  comme  pire,  tout  ce  que  la 
paix  ajoute  à  la  sécurité  des   trônes  et  à  celle  des  familles.  A  l'aspect  de  tout  ce  peuple  en 
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((  Je  crois  que  dans  le  département  de  la  Haute-Marne  où  je 
vais  me  rendre,  je  serai  obligé  de  prendre  un  ton  plus  chaud  et  plus 
entraînant.  La  levée  des  120000  hommes  a  été  promptement  faite 
ici:  le  département  devait  i  200  hommes  ;  il  en  a  fourni  i  2^5.  On 
lui  a  demandé  un  supplément  de  800  hommes.  On  son  occupe 
concurremment  avec  la  levée  du  contingent  de  3oo  000  hommes.  Ce 
dernier  contingent  est  de  2000  pour  le  département  de  l'Aube.  Sur 
ce  nombre  il  n'a  été  désigné  jusqu'à  présent  que  545  individus. 
Actuellement  on  va  vérifier  les  absents  et  les  manquants  à  l'appel. 
Il  y  a  peu  d'espoir  de  trouver  dans  cette  vérification  une  ressource 
considérable.  Le  nombre  de  mariages  est  prodigieux  :  celui  des 
hommes  dont  la  réforme  est  indispensable  est  très  grand.  Je  doute 
que  le  total  des  hommes  fournis  pour  ce  dernier  contingent  puisse 
dépasser  700. 

((  Le  nombre  des  .déserteurs  et  des  réfractaires  n'est  que  de  /|4. 
La  plupart  sont  des  enfants  trouvés  qu  il  est  difficile  d'atteindre.  On 
a  demandé  au  département  3oo  chevaux  de  trait  pour  fournir  à  Metz. 
Il  y  a  déjà  202  chevaux  livrés  aux  équipages  d'artillerie  de  la  garde. 
On  continue  les  recherches  dans  le  département.  La  réquisition  se 
fait  avec  attention  ;  mais  il  n'y  a  que  peu  d  espoir  de  compléter.  Les 
chevaux  de  ce  pays  sont  faibles  et  de  mauvaise  qualité. 

((  On  a  demandé  aussi  i5o  chevaux  de  cavalerie.  La  levée  com- 
mence. 

((  La  ville  de  Troyes  doit  organiser  une  cohorte  de  grenadiers. 
Tous  les  propriétaires  se  prêtent  à  celte  mesure  et  en  sentent  la 
nécessité,  puisqu'il  y  a  i5ooo  ouvriers  sans  travail 

((  On  désire  ici  l'arrivée  de  quelques  troupes.  Elles  seraient  encore 
plus  nécessaires  à  Chaumont  et  à  Langres.  La  présence  des  plus 
faibles  corps  rassurerait  tous  les  esprits,  entraînerait  tout  le  monde 
à  prendre  les  armes,  et  persuaderait  1  ennemi  de  la  prompte  arrivée 
de  l'armée,  arrivée  que  j'annonce  toujours  comme  prochaine. 

((  Il  y  a  trop  de  prisonniers  de  guerre  ici:  on  en  compte  r  5oo, 
espagnols  et  autrichiens.  On  en  annonce  i  600.  Il  en  est  arrivé  600 
qui  sont  entassés  dans  des  hangars  et  des  écuries.  Les  habitants  sont 
écrasés  de  sacrifices  pour  les  nourrir.  Ils  arrivent  à  l'improviste, 
sans  que  les  autorités  soient  averties.  Il  serait  bien  nécessaire  de 
porter  promptement  ces  hommes  vers  le  centre  de  la  France  et  loin 
des  endroits  menacés.  Dans  le  reste  du  département  il  y  a   encore 


armes,  l'étranger  fuira  ou  signera  la  paix  sur  les  bases  qu'il  a  lui-même  proposées.  Il  n'est 
plus  question  de  recouvrer  les  conquêtes  que  nous  avions  faites  ». 
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Çjôo  [)iisoniiiors  ;  de  soiic  (ju'oii  ne  peul  pas  évacuer  de  Tio>es  siii- 
les  autres  villes. 

«  Je  viens  de  voir  à  l'iuslanl  le  courrier  de  Belforl  (|ui  vient  de 
Vesoul  d'où  il  est  parti  avant-hier  au  soir.  Belfort  tenait  toujours. 
Les  patrouilles  enneuiics  paraissaient  rarement  à  Lure.  ^  esoul  était 
animé  d'un  très  bon  esprit,  mais  s'allligeait  de  n'avoir  point  de  trou- 
pes. 

((  Je  pars  demain  pour  Cliaumnnl.  » 


231.    ClidunionL     j  janvier    rHi.j.   Séfjnr   à  Monlalivet. 

«  Je  suis  arrivé  hier  au  soir  à  Cliaumont.  J'ai  trouvé  les  autorités 
inquiètes  et  le  peuple  demandant  la  paix  à  grands  cris.  On  obéit  aux 
ordres,  on  se  dispose  à  organiser  la  levée  en  masse,  mais  cette  masse 
ne  voyant  ni  bataillons  avec  elle,  ni  canons,  ne  paraît  pas  disposée 
lise  défendre.  La  garde  nationale  a  ici  environ  loo  fusils  dont  je 
cherche  à  leur  persuader  de  faire  un  bon  usage.  J'ai  fait  une  procla- 
mation que  je  vous  enverrai.  Elle  rassure  et  anime  les  fonctionnaires 
publics.  J'espère  qu'elle  fera  aussi  bonne  impression  sur  la  masse. 

((  Les  contributions  se  payent  bien  dans  la  ville,  mais  elles  se 
payent  mal  dans  les  campagnes  ovi  l'on  a  peur  d'en  payer,  encore  à 
l'ennemi.  Vesoul  a  été  cerné  hier  par  un  fort  détachement.  Le  préfet^ 
surpris  a  été  sommé  de  se  rendre  chez  le  prince  de  Schwartzenberg 
qui  est  à  Lure.  Il  n"a  voulu  obtempérer  à  aucun  ordre  et  est  resté 
prisonnier  sur  sa  parole  à  VesDul. 

((  Je  pars  demain  matin  pour  Dijon.  Je  passe  par  Langres.  J'y  trou- 
verai les  esprits  encore  plus  effrayés  du  très  proche  voisinage  de 
l'ennemi.  Je  crois  cependant  que  les  troupes  alliées  ne  se  dirigeront 
ni  sur  Langres.  ni  sur  Chaumont,  qu'elles  iront  plutôt  à  Gray  et  à 
Besançon  et  s'approcheront  peut-être  par  Bourg  de  Lyon  pour  y 
mettre  des  impositions,  s'ils  n'y  trouvent  pas  de  forces  et  pour  nous 
couper  toute  communication  avec  la  Savoie  et  l'Italie.  Le  général 
baron  d'Ofîenstein  qui  commande  dans  ce  département-ci  serait 
mieux  à  une  avant-garde  qu  au  poste  où  il  se  trouve.  Il  ne  demande 
qu'à  sabrer  et  au  lieu  de  rassurer  les  autorités  constituées,  il  les  tra- 
casse, les  inquiète,  les  maltraite,  et  s'inquiète  lui-même  car  dès  que 
l'ennemi  a  paru  à  Belfort  il  le  disait  près  et  voulait  qu'on   emportât 


I.   De  Flavigny  (voir  6*^  division  mUilairo). 
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d'ici  toutes  les  caisses  et  les  archives,  ce  qui  a  beaucoup  alarmé  le 

((  Je  verrai  si  l'on  peut  faire  avancer  quelque  monde  du  côté  de 
Vesoul  pour  éclairer  la  marche  de  l'ennemi,  mais  je  doute  de  l'utilité 
et  du  succès  de  ces  ordres,  parce  qu'ils  ont  peur  (sic)  et  n'ont  point 
de  dragons  ni  de  canons  pour  les  appuyer.  Le  général  d  OfTens- 
tein  n'avait  à  Vesoul  que  56  hommes  des  3*,  g*,  25"  régiments  de 
chasseurs  à  cheval  et  du  6"  hussards.  Le  colonel  du  3*  régiment  de 
chasseurs  demande  même  qu'on  fasse  rentrer  le  détachement  de 
son  corps,  qu'il  doit  réunir  à  d'autres  pour  mettre  à  exécution  les 
ordres  qu'il  a  reçus  d'envoyer  à  Versailles  un  escadron  que  lui 
demande  le  ministre  de  la  Guerre.  Ces  ordres  de  porter  sur  Paris  et 
Versailles  le  peu  d'hommes  armés  qu'il  y  a  dans  ces  contrées 
achèvent  de  décourager  le  pays. 

((  La  maladie  fait  ici  des  progrès  à  l'hôpital.  On  a  perdu  les  deux 
médecins.  Il  est  urgent  que  le  ministre  de  la  Guerre  envoie  des 
officiers  de  santé.  » 


232.   Chaumont,  4  janvier.  Ségar  à  Montalivet. 

«  Je  m'empresse  de  vous  faire  parvenir  un  court  exposé  sur  la 
situation  générale  du  département  de  la  Haute-Marne 

((  Conscription.  — Dans  la  levée  des  120000  hommes  ordonnée 
par  le  décret  du  i3  décembre,  le  contingent  du  département  fixé 
d'abord  à  i  3oo  hommes,  réduit  à  i  000,  a  été  fourni.  Les  hommes 
sont  incorporés.  Dans  la  levée  des  3ooDoo  hommes  ordonnée  par  le 
sénatus-consulte  du  i5  novembre,  le  contingent  du  département  a 
été  fixé  à  I  5oo  hommes.  Au  3  janvier  il  n'est  parti  que  t35  conscrits. 
Le  préfet  croit  qu'en  faisant  les  plus  grands  efforts,  il  ne  pourra 
donner  que  i  000  hommes.  Il  y  a  eu  dans  le  département  un  grand 
nombre  de  mariages.  Sur  toutes  les  levées  le  département  de  la 
Haute-Marne  compte  à  peine  20  réfractaires. 

((  Levées  de  chevaux.  —  Les  décrets  des  5  et  11  novembre  ont 
ordonné  une  levée  de  10000  chevaux.  Le  contingent  assigné  au 
département  a  été  de  lioo.  Déjà  299  ont  été  reçus  par  le  général 
commandant  le  département.  Je  vais  hâter  la  fourniture  des  loi 
chevaux  restants.  Une  autre  levée  de  i5ooo  chevaux  a  été  ordonnée. 
Le  département  a  été  compris  pour  i5o.  Le  préfet  espère  pouvoir 
fournir  son  contingent  à  la  date  fixée  du    i5  janvier. 

((  Le  département  ne  produit  que  des  chevaux  de  la  plus  petite  taille. 
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((  Garde  nalionale.  —  Par  (iccrct  du  .ix  dccciribic  181 3  S.  M.  a 
ordonne  la  formation  dans  le  déparlement  de  la  llautc-Marnc  d'une 
légion  de  garde  nationale  de  A  800  hommes  dont  moitié  doivent 
être  mis  de  suite  en  activité.  2212  hommes  sont  partis  pour  Stras- 
bourg. 11  reste  à  fournir  188  hommes  qui  doivent  arriver  à  Chau- 
monl  le  10  janvier.  Le  préfet  a  pris  un  arrêté  pour  la  levée  en 
masse.  » 

233.  Dijon,  6  janvier.  Sér/iir  à  MonlaUvel. 

«  On  est  un  peu  troublé  ici  des  nouvelles  et  de  l'approche  de 
l'ennemi.  Je  vais  tacher  de  rassurer  les  esprits.  Il  n'y  a  que  .'ioo 
hommes  de  troupe  ici,  dont  100  armés.  Les  désarmés  allaient  partir. 
J'ai  fait  donner  5o  fusils  de  la  garde  nationale  pour  les  faire  rester. 
La  garde  nationale  est  tout  entière  décidée  à  ne  point  se  battre  pour 
éviter  d'attirer  le  pillage.  Nous  avons  i  5oo  hommes  à  Auxonne  qui 
tiendront  quoique  la  place  soit  démantelée.  L'ennemi  a  pris  Vesoul. 
Il  y  a  placé  i  000  hommes  et  on  y  attendait  le  quartier  général.  Ses 
éclaireurs  étaient  à  8  lieues  de  moi  lorsque  je  me  suis  arrêté  à 
Langrcs.  » 

234.  Dijon,  7  janvier.  Ségur  à  Montalivet. 

((  Dole  est  pris  après  une  courte  fusillade.  Le  préfet  du  Jura'  y 
a  vu  entrer  les  ennemis  et  est  venu  ici  avec  sa  gendarmerie  et  sa 
garde  départementale.  Je  ne  sais  si  l'on  va  attaquer  Auxonne.  Le 
général  Vaux  y  est  avec  i  100  hommes,  de  hons  soldats.  Il  est  pos- 
sible que  les  ennemis  tournent  Auxonne  et  viennent  à  Dijon.  Le 
général  Belair  n'a  ici  que  i5o  hommes  armés.  J'en  fais  armer  à  la 
hâte  3oo  autres  et  j'y  joins  les  80  hommes  de  la  garde  départemen- 
tale du  Jura  et  de  la  Côte-d'Or.  La  garde  urbaine  est  décidée  à  ne 
point  combattre  de  peur  d'attirer  le  pillage.  Si  l'ennemi  s'approche, 
comme  la  ville  est  ouverte  et  que  personne  ne  veut  s'y  défendre,  le 
général,  le  préfet  et  moi,  conformément  à  vos  instructions,  nous 
nous  en  retirerons  avec  les  soldats^.  Nous  n'avons  que  20  gendarmes 


1.  Bergognié.  Voir  lettre  26*. 

2.  Scgur  dut  quitter  Dijon.  Cf.  Gaffarel,  Dijon  en  i8i4  et  i8i5.  Dijon,  1897.  M^  de 
Chastenay  écrit  dans  ses  mémoires  :  «  Quelques  personnes  animées  d'un  zèle  assez  intem- 
pestif avaient  ameuté  contre  Ségur  des  gens  du  peuple.  Sa  voiture  fut  accompagnée  jusqu'à 
la  porte  de  la  ville  au  refrain  bruyant  et  trivial  :  «  Bon  vovRgo,  M.  Dumollet  !  »  Mémoires, 
II.  267,  cité  par  Gaffarel,  page  i5. 
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pour  nous  éclairer  :  pas  un  dragon,  pas  un  chasseur.  J'ai  donné 
l'ordre  d'employer  en  éclaircurs  les  employés  des  droits  réunis  et  les 
gardes  forestiers.  » 


235.    Dijon,  S  janvier.  Séfjar  à  Montalivet. 

((  M.  Bonne,  maire  de  Mâcon  que  j'ai  vu  ici,  s'est  chargé  pour 
M.  le  haron  Roujoux'  d'une  proclamation  à  ses  administrés.  Elle 
sera  imprimée  à  Màcon  et  placardée  dans  toutes  les  communes  du 
département. 

((  Je  vous  adresserai  demain  un  exemplaire  de  la  proclamation 
placardée  hier  à  Dijon  et  qui  va  être  répandue  dans  toute  la  Côte- 
d'Or.  Je  joins  copie  d'un  arrêté  que  j'ai  pris  pour  régulariser  le  com- 
mandement de  la  levée  en  masse  de  la  Haute-Marne,  dont  le  comman- 
dant est  le  général  Oflenslein. 

((  J'ai  reçu  le  décret  que  vous  m'avez  adressé  et  qui  nomme  le 
général  Vaux  pour  la  levée  de  la  Côte-d'Or.  » 


236.    Dijon,  (S  janvier.  Au  même. 

a  Depuis  deux  jours  les  esprits  se  rassurent  ici  et  l'ahattement 
diminue.  J'ai  à  me  louer  sur  tous  les  points  de  M.  le  comte  de 
Brissac^  Il  m'aide  puissamment  par  son  esprit  et  sa  fermeté,  et  je 
serai  fort  aise  que  V,  Exe.  en  informe  l'empereur.  S.  M.  n'a  point 
de  serviteur  plus  zélé,  plus  intelligent,  et  on  ne  peut  pas  montref 
plus  de  courage  dans  une  circonstance  plus  critique.  S'il  était  inquiet 
à  mon  arrivée,  c'était  à  cause  de  la  stupeur  et  de  la  mollesse  des 
habitants  de  Dijon  qui  avaient  été  consternés  à  la  prise  de  Vesoul,  et 
surtout  de  Dole.  Il  n'y  avait  ici  que  i5  gendarmes  et  i5o  hommes 
armés.  On  n'avait  encore  ni  cartouches,  ni  balles.  L'ennemi  nous 
menaçait  par  Gray,  Seurre,  et  l'on  assurait  que  deux  corps  de  i  5oo 
hommes  marchaient  sur  Dijon.  Les  ennemis  l'avaient  dit  eux-mêmes 
au  maire  de  Dole. 


1.  De  Roujoux,  né  à  Landerneau  (1753),  fut  membre  de  la  Législative  et  de  la  Conven- 
tion. Il  était  préfet  de  Saùue-et-Loire  depuis  le  i3  avril  1802.  Il  se  relira  de  la  vie  politique 
sous  la  Reslauralioii  et  mourut  à  Brest  en  1829.  C'était  un  lettré  de  distinction. 

2.  Le  duc  Augustin  de  Cossé-Brissac,  né  à  Paris  en  1776,  d'abord  préfet  du  département 
de  Marengo,  était  dans  la  Cùte-d'Or  depuis  le  i"^"^  mai  181 2.  Il  devint  ])air  de  France  à  la 
Première  Restauration  et  mourut  en  i848. 
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((  Le  général  Helair  très  bon  général,  complaît  so  rclircravcc  ses 
i5o  hommes  et  allait  renvoyer  3oo  hommes  non  armés  qu'il  avait 
ici.  Ma  présence,  mes  discours,  et  l'aide  du  préfet  ont  ranimé  les 
courages.  Nous  avons  gardé  les  3oo  hommes  et  nous  avons  pris  les 
fusils  de  la  garde  nationale  et  du  lycée  pour  les  leur  donner. 

«  J'ai  mis  la  garde  départementale  à  la  disposition  du  général. 
Une  partie  de  la  garde  départementale  du  Jura  est  venue  s'y  réunir, 
avec  3o  gendarmes  et  a/j  dragons.  Nous  avons  fait  faire  des  car- 
louches  et  des  balles.  Ainsi  nous  avons  actuellement  à  peu  près  /i5o 
hommes  armés  et  60  hommes  à  cheval.  Ce  n'est  pas  assez  dans  une 
grande  ville  pour  se  défendre  contre  3  000  hommes,  mais  c'est  assez 
pour  n  être  pas  surpris,  comme  nous  pouvions  1  être  jusqu'à  ce 
matin,  n'ayant  pas  d'éclaireurs,  et  c'est  assez  du  moins  pour  ne  pas 
être  insultés  par  i5o  hommes,  comme  Dole  l'a  été. 

((  jNous  avons  mis  en  réquisition  les  gardes  forestiers,  champêtres, 
et  les  employés  des  droits  réunis.  Mais  ce  renfort  ne  sera  quelque 
chose  que  dans  deux  ou  trois  jours. 

«  La  garde  nationale  est  décidée  à  ne  pas  tirer  un  coup  de  fusil 
de  peur  d'attirer  le  pillage.  C'est  une  lâcheté  !  mais  qu'y  faire  quand 
elle  est  unanime.»^ 

((  Nous  appelons  tous  les  anciens  militaires  aux  armes.  La  commune 
de  Pluvet*  a  donné  un  bon  exemple.  Elle  a  offert  1  800  hommes  (sic) 
et  demande  des  armes,  de  la  poudre  et  du  plomb.  Nous  voudrions 
bien  avoir  des  armes  à  leur  donner  :  ils  sont  dignes  de  les  porter. 

((  Auxonne"  dont  les  murs  étaient  fort  délabrés,  se  répare.  On  y 
fait  des  ouvrages  de  terre.  Il  y  a  20  pièces  de  canon  et  i  200  hommes. 
Il  y  en  aura  bientôt  davantage.  Le  général  Vaux  qui  est  dans  cette 
place  a  beaucoup  de  caractère  et  d'activité.  Je  crois  que  les  ennemis 
qui  n'ont  point  de  canons  de  siège  et  qui  ont  peu  d'infanterie,  mais 
beaucoup  de  cavalerie  légère,  n'oseront  pas  l'attaquer. 

«  Ils  ont  pris  Dole  au  nombre  de  i5o  hommes,  et  s'y  sont  établis 
au  nombre  de  2000. 

((  Le  bruit  d'une  sortie  présumée  du  général  Vaux  les  a  fait 
repasser  le  ponl,  et  ils  n'ont  laissé  à  Dole  que  quelques  sentinelles. 

((  On  a  aperçu  aujourd'hui,  à  peu  de  distance  de  Seurre^  quel- 
ques vedettes  ennemies.   Nous  avons  envoyé   20  gendarmes  sur  ce 


1.  Pluvct,  village  de  la  Côte-d'Or,  arrondissement  de  Dijon,    sur  la  Tille,  à  22   kilo- 
mètres de  Dijon.  Population  :  334  habitants. 

2.  Auxonne,  voir  lettre  25. 

3.  Sourrc.   chcf-licn  de  canton  de  la   Côle-d'Or,  sur  la  Saône,   à  07  kilomètres  S.  de 
Dijon.  Population  :  2  7O6  habitants. 
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point  pour  nous  assurer  de  leur  inarclie  cl  de  leur  force.  Nous  en 
avons  envoyé  lo  autres  avec  des  employés  des  droits  réunis  du  côté 
de  Gray. 

((  La  ville  commence  à  être  plus  calme.  Ma  proclamation  a,  dit-on, 
produit  un  très  bon  clTct'.  Si  l'ennemi  perd  encore  quelques  jours, 
peut-être  nos  forces  augmenteront. 

a  Le  maire  a  bien  peu  de  vigueur  et  de  raison.  C'est  un  trembleur 
qui  paralyse  tout. 

((  J'ai  riionneur  de  vous  rendre  compte,  dans  une  lettre  à  part, 
du  travail  de  la  conscription  et  des  réquisitions  de  chevaux.  L'impôt 
direct  se  paie  bien;  les  droits  réunis  souffrent:  j'ai  fait  partir  tous 
les  prisonniers. 

((  P.  S.  Les  gardes  forestiers  arrivent,  mais  je  n'en  sais  pas  le 
nombre.  » 


237.   Dijon.  8  janvier  ;  au  même. 

Lettre  relative  à  la  conscription. 

Levée  de  120  000  hommes.  Le  contingent  du  département  de  la  Côte-d'Or  a  été 
fixé  à  I  200  hommes.  Dès  le  i"  décembre  tous  étaient  partis. 

Levée  de  Son  000  hommes.  Contingent  fixé  à  3  000  hommes;  800  individus  ont  été 
trouvés  capables  de  servir  et  ont  été  incorporés.  Ce  n'est  que  le  18  janvier  que 
les  opérations  de  la  levée  seront  terminées.  Le  contingent  à  cause  des  mariages 
se  trouvera  réduit  à  i  5oo  hommes. 

Levée  de  chevaux.  Réquisition  de  3oo  chevaux  d'artillerie.  2/18  chevaux  ont  été 
fournis.  Il  en  reste  encore  à  fournir  62.  J'espère  les  avoir  promptement.  Réqui- 
sition de  3oo  chevaux  de  selle.  Peu  sont  susceptibles  d'être  admis.  Comme  dans 
les  précédentes  levées  il  faudra  traiter  avec  les  fournisseurs. 

Garde  nationale.  A  Dijon,  4  compagnies  d'élite  remplacent  la  cohorte  urbaine. 
A  lîeaune,  la  garde  nationale  s'organise.  A  Auxonne,  2  compagnies  (chacune  de 
100  hommes)  remplacent  la  cohorte  que  le  manque  de  population  ne  pouvait 
permettre  de  compléter. 

A  Sémur,  la  garde  nationale  sera  organisée  dans  5  jours. 


238.   Dijon,  1 2  janvier.  Ségur  à  Montalivet. 

((  Hier  il  nous  arrivait  de  toutes  parts  la  nouvelle  fâcheuse  que 
Gray  était  pris,  que  Langres  était  occupé  par  l'ennemi,  qu'ils  avaient 
vaincu  la  résistance  des  habitants  de  Chalon,  que  Tournus  et  Mâcon 


I.   Elle  est  jointe  au  dossier:  «  L'Empernur,  écrit   Sépiir,  A'cut  la   paix   autant  que  vous 
la  souhaitez.  » 
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claionl  allaqiu's.  qun  les  ennemis  étaient  rentrés  à  Dnlc  et  menaçaient 
de  marclicr  sur  Dijon.  Mais  voici  le  véritable  état  de  choses.  Les 
ennemis  sont  en  eflet  rentrés  à  Dôle,  mais  en  petit  nombre.  Des 
reconnaissances  faites  par  des  gardes  forestiers  et  des  paysans  armés 
n'estiment  pas  leurs  forces  à  plus  de  80  hommes,  et  7  ou  Soo  à 
distance, 

((  Le  général  Valence'  qui  était  à  Gray  avec  une  quarantaine  de 
gendarmes  et  de  dragons,  10  soldais  et  une  centaine  de  gardes  natio- 
naux armés,  a  escarmouche  toute  la  journée  du  10  janvier.  Les 
ennemis  sont  entrés  à  Gray,  mais  ils  en  ont  été  renvoyés,  à  coups  de 
fusil,  par  quelques  soldats  retranchés.  Malgré  leur  retraite,  le  général 
Valence  voyant  des  postes  d'infanterie  ennemie  dans  un  bois  et 
n'ayant  plus  de  cartouches,  a  fait  partir  les  autorités  constituées,  et 
s'est  replié  avec  sa  troupe  sur  Mirebeau^,  qui  est  à  6  lieues  d'ici.  Je 
lui  ai  envoyé  cette  nuit  i  200  cartouches  et  120  hommes  de  la 
()'■  division.  Il  doit  marcher  sur  Gray  aujourd'hui,  et  je  crois  que 
l'ennemi  l'aura  évacué. 

((  Un  faible  parti  autrichien  était  entré  dans  les  faubourgs  de 
Lan  grès  le  9.  Il  avait  été  renvoyé  à  coups  de  fusil.  Un  autre  parti,  de 
la  môme  avant-garde,  est  revenu  aux  portes  de  la  ville  pour  la  sommer 
de  payer  de  fortes  contributions.  Le  9  au  soir,  600  hommes  de  la 
garde  impériale  sont  entrés  à  Langres,  et  3oo  le  lundi  malin.  Voilà 
ce  que  nous  apprend  un  voyageur  qui  est  parti  de  Langres,  le  lundi 
à  minuit.  L'occupation  de  celte  ville  a  été  faite  à  temps,  car  le  général 
Valence  me  mande  que  deux  fortes  colonnes  venant  de  Montbéliard 
et  de  Belfort  étaient  arrivées  à  Blondefon laine ^  avec  du  canon,  et 
comptaient  le  lendemain  attaquer  Langres,  et  il  aurait  été  difficile  de 
les  déloger  de  cette  forte  position. 

((  M.  l'auditeur  Pastoret  que  j'avais  envoyé  à  Chalon  et  à  Mâcon 
en  est  revenu  hier  au  soir.  Il  a  trouvé  les  habitants  de  Chalon  dans 
les  meilleures  dispositions  et  bien  décidés  à  ne  pas  se  rendre.  Ils 
avait  palissade  leur  pont  et  coupé  ceux  qui  étaient  en  avant.  M.  Pas- 
toret a  été,  à  leur  tête,  au  devant  de  l'ennemi,  à  une  lieue.  Ils  ont 
bravement  fusillé  et  chargé  200  hommes  de  troupe,  qui  voulaient  les 
attaquer,  leur  ont  tué  du  monde  et  les  ont  mis  en  fuite.  Comme  on 


1.  Valence,  commissaire  extraordinaire  désigné  pour  la  G*"  division.  Voir  sa  biographie  et 
sa  correspondance,  lettres  23  à  3o. 

2.  Mirebeau,  bourg  de  la  Cùie-d'Or,  chef-lieu  de  canton  de  l'arrondissement  de  Dijon, 
à  23  kilomètres  \.-E    de  Dijon.  Population  :  i  2i3  habitants. 

3.  Blondefontainc,  village  de  la  Haute-Saône,  arrondissement  de  Vesoul,  à  6  kilomètres 
do  Jussey.  Population  :  i  o5o  habitants. 
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annonçait  une  colonne  ennemie  de  3  ooo  hommes  avec  du  canon, 
les  habitants  des  montagnes  du  CharoUais  sont  descendus  pour  venir 
au  secours  des  Chàlonnais,  et  ont  traîné  eux-mêmes  2  pièces  de 
canon  qu  ils  avaient  trouvé  au  Creusot.  Un  ancien  officier  dirige 
leur  défense.  Ils  ont  avec  eux  80  hommes  du  l^f^\  Ils  manquaient 
de  poudre,  mais  je  leur  en  ai  envoyé  et  ils  1  ont  reçue. 

«  M.  Pastoret  est  allé  ensuite  à  Tournus'  que  le  préfet  de  la 
Haute-Saône  croyait  attaqué  et  qui  n'était  pas  encore  menacé.  Les 
habitants  se  préparent  à  se  bien  montrer.  A  Mâcon,  M.  Pastoret  a 
trouvé  le  même  courage  et  les  mesures  les  plus  énergiques  prises  par 
le  préfet.  Les  lâches  partisans  de  l'ennemi  avaient  répandu  Talarme 
à  Mâcon.  On  y  croyait  Langres,  Dijon,  Chalon  occupés  par  les 
Autrichiens. 

((  En  général,  je  n'ai  qu'à  me  louer  du  zèle  avec  lequel  on  a  exé- 
cuté les  dispositions  que  j'ai  prescrites  dans  la  18"  division,  et  je  me 
félicite  de  voir  que  ces  mesures,  l'énergie  des  préfets,  et  le  courage 
des  habitants  des  campagnes  ont  jusqu'à  présent  préservé  les  rives  de 
la  Saône  des  insultes  qu'ont  reçues  les  pays  où  l'ennemi  n'a  point 
trouvé  de  résistance. 

«  M.  Pastoret  a  appris  à  Mâcon  que  l'ennemi  avait  été  repoussé 
à  Bourg  sur  l'Ain.  Cet  auditeur  a  rempli  sa  mission  avec  beaucoup 
de  courage,  de  zèle  et  d'intelligence.  Il  me  paraît  mériter  que  S.  M. 
veuille  bien  lui  accorder  quelque  marque  de  distinction  et  de  bien- 
veillance. )) 


239.   Dijon,  1 3  janvier.  Ségur  à  Montcdivet. 

((  Les  espérances  que  j'avais,  d'après  les  bonnes  dispositions  du 
préfet  de  la  Haute-Saône,  ne  se  sont  point  réalisées  ;  i  000  hommes 
de  cavalerie  ennemie,  5oo  hommes  d'infanterie  avec  2  obusiers, 
après  avoir  forcé  la  résistance  de  Bourg  sur  l'Ain,  se  sont  présentés 
devant  Mâcon  qui  s'est  rendu  à  la  première  obuse  {sic)  de  peur 
d'être  brûlé.  C'est  ce  que  me  mande  le  sous-préfet  de  Chalon.  On 
ne  sait  encore  si  ce  détachement  doit  rester  à  Mâcon,  s'il  se  portera 
sur  Lyon,  ou  s'il  se  dirigera  vers  Tournus  et  Chalon.  Chalon  résiste 
toujours  aux  ennemis  qui  le  menacent. 

((  Hier,  nous  avons  eu  une  vive  alerte  à  Dijon.  Le  général  Valence 


I.  Tournus,  chef-lieu  de  canton  de  Saône-et-Loirc,  à  29  kilomètres  N.  de  Mâcon.  Popu- 
lation :  ^fiiô  habitants. 
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était  depuis  f[uclfjncs  jours  à  Gray,  avec  loo  lioinrrics  à  cheval. 
Avanl-liicr  il  y  a  été  attaque.  L'ennemi  est  enlié  dans  la  ville,  mais 
on  avait  barricade  le  pont;  les  gardes  nationaux  ont  fait  feu  et  ont 
tué  .^  dragons  ennemis.  M.  de  Valence  cependant  s'est  retiré  la  nuit 
de  (jray  sur  Mirebeau.  Il  n'avait  plus  de  cartouches.  Je  lui  ai  envoyé, 
le  même  jour,  de  la  poudre  et  200  liommes,  dont  60  d'infanterie. 
J'avais  ordonné  qu'on  plaçât  ces  derniers  dans  les  haies  du  village. 
Hier  M.  de  Valence  a  voulu  retourner  à  Gray.  Il  a  été  attaqué  à 
une  lieue  de  Mirebeau  par  3oo  ou  3oo  hommes  à  cheval  ;  un  piquet 
de  24  dragons  qu'il  avait  en  avant  de  lui,  a  été  surpris;  12  dra- 
gons ont  été  enlevés  par  l'ennemi.  M.  de  Valence  à  qui  j'avais 
envoyé  M.  Le  Chapelier  est  revenu  jusqu'à  3  lieues  d'ici,  poursuivi 
par  l'ennemi,  et  comme  on  cherchait  à  le  tourner,  il  a  fait  filer  ses 
voitures  devant  lui  vers  Dijon,  est  monté  à  cheval  et  a  fait  bonne 
contenance  avec  sa  petite  troupe  de  cavalerie.  Les  ennemis  ayant 
vu  l'infanterie  qu'on  avait  placée  dans  Mirebeau,  se  sont  éloignés. 
M.  de  Valence  est  revenu  à  Dijon,  mais  le  retour  précipité  de  ses 
voitures  a  mis  toute  la  ville  en  alarme.  J'ai  fait  avec  le  général  de 
division  et  le  général  commandant  le  département,  les  dispositions 
nécessaires  pour  soutenir  une  attaque,  autant  que  je  le  pouvais,  avec 
3oo  hommes  de  troupe  qui  me  restaient  et  i5  gendarmes.  L'esprit 
de  la  ville  était  très  lâche  et  très  apathique.  Le  commandant  de  la 
garde  nationale  m'avait  déclaré  que  la  garde  ne  se  battrait  pas,  de 
peur  d'attirer  le  pillage.  Cependant  je  ne  partageais  ni  l'opinion,  ni 
l'inquiétude  de  M.  de  Valence  et  des  généraux.  Je  ne  croyais  pas  aux 
8000  hommes  d'infanterie  qu'on  disait  à  Gray.  Je  ne  me  figurais 
pas  qu'on  pût  venir  avec  un  petit  détachement  à  Dijon,  et  je  pensais 
que  cette  échaulTourée  n'avait  eu  lieu  que  dans  le  double  objet  de 
faire  évacuer  Gray  par  M.  de  Valence  et  de  l'enlever  si  on  le  pouvait. 
Gray  est  un  point  important  sur  la  Saône  et  l'armée  ennemie  veut 
garderie  cours  de  cette  rivière  pour  couvrir  Besançon  qu'ils  assiègent 
et  pour  empêcher  l'armée  de  S.  M.  de  s'y  porter. 

((  Mes  idées  se  sont  vérifiées.  M.  de  Valence  est  arrivé  ce  matin. 
J'ai  fait  partir  200  hommes  à  2  lieues  d  ici  à  l'embranchement  des 
chemins,  et  nos  éclaireurs  m'ont  rapporté  que  la  cavalerie  avait  jjris 
la  route  de  Fontaine-Française  et  de  Champlitte'  pour  observer  la 
route  de  Langres  et  les  mouvements  de  notre  armée. 


T.  Fontaine-Française,  chef-lieu  de  canton  de  la  Gôte-d'Or,  à  33  kilomètres  N.-E.  de 
Dijon.  Population  :  988  habitants.  —  Champlitte,  chef-lieu  de  canton  de  la  Ilauto-Saùne, 
à  20  kilomètres  X.  de  Gray.  Population  :  3  628  habitants. 
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((  Je  crois  que  l'armée  impériale  préoccupe  plus  les  ennemis  que 
Dijon.  La  faiblesse  seule  de  nos  moyens  et  l'apathie  des  habitants 
peuvent  lui  donner  l'envie  d'y  venir. 

((  Je  fais  lever  des  compagnies  franches  dans  les  communes  et  je 
suis  très  content  de  l'esprit  des  campagnes.  Les  gardes  forestiers  se 
sont  portés  de  bonne  volonté  devant  l'ennemi,  mais  ils  se  sont  mol- 
lement conduits. 

((  INous  avons  envoyé  aujourd'hui  12  pièces  de  canon  d'Auxonne 
à  Langres.  1  5oo  hommes  de  troupes  de  S.  M.  sont  venus  au-devant 
de  ces  pièces  à  quelques  lieues  dici.  J'espère  que  leur  vue  nous 
donnera  quelques  moments  de  tranquillité.  Mais  notre  armée  ne  peut 
pas  encore  tenter  de  grands  mouvements,  n'étant  pas  toute  arrivée 
et  l'ennemi  ayant  des  forces  très  considérables  qu'il  a  fait  venir  à 
Pont-sur- Saône. 

((  Ce  qui  me  contrarie  infiniment,  me  trouvant  en  fausse  position 
dans  une  grande  ville  dont  l'esprit  est  mauvais  et  n'ayant  avec  moi 
que  600  hommes  de  troupes,  ce  qui  me  contrarie,  dis-je,  c'est  que 
cet  état  d  alarme  suspend  la  rentrée  des  contributions  et  rend  presque 
impossible  le  travail  des  cohortes.  Toute  la  ville  est  sens  dessus  des- 
sous. Chacun  y  emballe  ses  meubles  et  cache  son.  argent.  La  popu- 
lace espère  le  désordre  et  beaucoup  de  gens  aisés  nous  craignent  plus 
que  l'ennemi  et  désirent  que  nous  soyons  dans  l'impossibilité  de 
nous  défendre.  Voilà  la  vérité  ! 

((  J'ai  infiniment  à  me  louer  de  la  fermeté  du  préfet  et  de  l'active 
énergie  des  généraux  Belair  et  Vaux.  Les  troupes  jusqu'à  présent 
montrent  de  bonnes  dispositions. 

((  Ce  matin  2I1  coureurs  ennemis  se  sont  montrés  à  Mirebeau  pour 
voir  si  nous  y  avions  encore  quelqu'un.  Trouvant  le  village  vide  ils 
se  sont  retirés  en  disant  qu'ils  y  reviendraient.  » 


240.   Dijon,  1 5  janvier.  Ségur  à  Montalivet. 

«  Monsieur  le  comte,  j'ai  l'honneur  d'adresser  à  V.  Exe.  un  cer- 
tificat du  maire  de  Saint- Albain  '  qui  déclare  que  la  ville  de  Mâcon 
n'ayant  fait  aucune  résistance  à  une  avant-garde  de  parlementaires 
ennemis  (qui,  je  le  sais,  n'était  composée  que  de  i^à  16  hommes),  sest 
laissé  occuper  sans  coup  férir  à  1 1  heures  du  matin  par  environ  3oo 


I.  Saint-Albain,  commune  de  Saône-et-Loire,  à  i  kilomètre  de  la  rive  droite  de  la  Saône 
et  à  i4  kilomètres  N.  de  Màcon.  Population:'  52^  liabitants. 
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hommes.  La  contluile  des  liahilanls  de  celle  ville  m'engage  ù  prier 
V.  Exe.  de  demander  à  S.  M.  qu'elle  ne  soit  plus  la  résidence  des 
principales  autorités  cl  que  Chalon  qui  se  montre  avec  énergie  et 
avec  des  sentiments  vraiment  français,  devienne  le  chef-lieu  de 
Saône-el-Loire.  lia  population  et  le  commerce  de  celle  dernière  ville 
la  placent  déjà  au-dessus  de  Mâcon  qui  est  encore  plus  au-dessous 
moralement,  d'après  ce  qui  vient  de  se  passer. 

«  P. -S.  L'ennemi  est  loujours  à  Mirebeau.  Nous  faisons  la  meil- 
leure contenance  que  nous  pouvons,  mais  nous  ne  sommes  pas  forts  : 
nous  ne  comptons  que  /|00  hommes.  Un  chef  de  bataillon  venant 
de  Langres  pour  se  rendre  à  Brest,  m'a  donné  hier  au  soir  la  nou- 
velle que  la  garde  impériale  avait  eu  deux  engagements  avec  les 
ennemis.  Le  i"  a  eu  lieu  à  la  pointe  de  Longeau'.  Ils  étaient  800; 
la  garde  en  a  tué  Go  et  fait  [\o  prisonniers.  Hier  matin  un  mouve- 
ment était  combiné  sur  la  route  même  de  Gray  pour  envelopper  un 
fort  détachement  ennemi;  mais  les  éclaireurs  de  ce  détachement 
ont  évité  notre  manœuvre,  et  la  garde  n'a  pu  tuer  qu'une  trentaine 
d'hommes  et  faire  120  prisonniers.  Ces  deux  succès  vont  être  pour 
l'esprit  des  habitants,  comme  deux  balailles  gagnées.  Cela  va  ren- 
dre l'espoir  et  ranimer  le  courage.  » 


24L   Dijon,   1 6  janvier.  Ségar  aa  même. 

<(  Voici  les  renseignements  que  je  me  suis  procurés  sur  la  situa- 
tion de  l'Yonne,  relativement  à  l'esprit  public  et  à  la  levée  de  la 
conscriplion. 

a  Esprit  public.  —  Les  habitants  de  l'Yonne  sont  d'un  caractère 
doux.  En  général  ils  ont  quelque  aisance.  Ils  aiment  l'ordre,  leur 
pays,  sont  soumis,  mais  point  susceptibles  d'enthousiasme.  Les  sous- 
préfets  et  presque  tous  les  maires  sont  remplis  de  zèle.  Ils  ont  l'in- 
fluence de  la  fermeté,  plusieurs,  celle  de  la  confiance. 

((  Il  n'y  a  qu'un  vœu,  c'est  la  paix.  Le  jour  oîi  on  la  saura  faite  on 
oubliera  les  sacrifices  exigés  ;  on  en  ferait  même  avec  empressement. 

((  Si  la  guerre,  la  crainte  de  l'ennemi,  l'idée  de  nouveaux  sacri- 
fices se  prolongeaient,  les  habitanls  tomberaient  dans  la  stupeur, 
d'autres  se  plaindraient.  Mais  il  n'y  a  point  à  craindre  dans  ce  dé- 
partement qu'il  se  forme  aucun  parti. 


I.   Longeau,  chef-lieu  de  canton   do  la  Ilaulo-Marne,  à  8  kilomètres  de  Langres.  Popu- 
lation :  4oo  habitants. 
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((  Conscription,  i"  Levée  de  120000  hommes.  —  Elle  vient  d'être 
opérée  ;  le  1"  contingent  de  i  200  liommes  a  été  fourni  ;  un  second 
de  I  /!iOO  a  été  demandé  et  rourni.  Il  a  fallu  prendre  tout  le  dépôt  ; 
on  s'est  soumis.  Total  :  2  Goo  liommes. 

((  2"  Levée  de  3oo  000  hommes.  —  Le  contingent  demandé  a  été 
fixé  à  3  000  liommes.  Il  a  pu  être  désigné  i  06G  hommes  qui  ont 
été  mis  en  route,  et  796  qui  ont  paru  à  l'examen  et  sont  à  diriger. 
Si  aucun  de  ceux-ci  n'est  réformé  et  si  aucun  ne  s'absente,  il  se  trou- 
vera de  levés  i  46 1  hommes.  3i8  conscrits  dans  le  cas  d'être  appe- 
lés à  concourir  sont  absents  et  leur  situation  est  inconnue.  Il  y  aura 
donc  un  déficit  d'environ  i  5oo  hommes,  et  la  levée  ne  produira  que 
la  moitié  de  ce  qu'elle  devrait  être.  Donc  /i  100  hommes  pour  les 
deux  conscriptions  de  r\onne.  Cependant  le  conseil  de  recrutement 
a  été  sévère,  très  sévère.  Des  vieillards,  des  veuves,  ayant  3,  /i,  5 
enfants  au  service,  ont  dû  faire  le  sacrifice  du  seul  qui  leur  restait. 

((  Remontes.  —  Le  i"'  contingent  demandé  pour  les  chevaux  a  été 
170.  Le  ministre  de  la  Guerre  ayant  ordonné  de  remonter  le  2/1''  de 
chasseurs,  les  besoins  de  ce  corps  se  sont  élevés  à  3oo.  Soit  li~o 
chevaux,  au  total.  Pour  le  régiment  de  chasseurs  il  a  été  reçu  déjà 
200  :  reste  à  lever,  270.  On  ne  pourra  fournir  tout  ce  qui  est  de- 
mandé. 

((  Contributions.  —  Elles  se  payent  avec  dévouement.  Elles  sont 
au  courant  dans  les  diverses  parties  de  l'Yonne. 

((  Je  vais  me  rendre  ces  jours-ci  dans  1  \onne.  » 


242.   Dijon,  1 6  janvier.  Ségar  à  Monlalivet. 

((  Voici  des  détails  sur  les  événements  militaires  du  côté  de  Chalon 
et  d'Auxonne. 

((  Chalon.  —  L'ennemi  qui  avait  sommé  3  fois  Chalon  mercredi, 
s'est  retiré  hier,  après  avoir  eu  6  hommes  tués  et  i  blessé.  Il  s'est 
dirigé  vers  Tournus,  a  trouvé  le  pont  en  état  de  défense  et  s'est 
retiré  sur  Mâcon  en  promettant  de  revenir.  Des  gardes  nationales  de 
communes  voisines  sont  commandées  à  Tournus  par  un  officier 
retiré,  décoré  de  la  Légion  d'honneur,  et  brave,  qui  doit  se  mettre 
à  la  tête  des  compagnies  franches.  Chalon  voulait  tenter  la  délivrance 
de  Mâcon.  Le  général  Legrand  avait  l'idée  de  prendre  5o  hommes 
de  ligne  (du  i/j^*^  d'infanterie)  et  200  gardes  nationaux,  avec  une 
pièce  de  canon  ;  mais  la  navigation  de  la  Saône  étant  interrompue 
et  les  routes  presque  investies,  on  a  du  renoncer  à  ce  projet.  Saint- 
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Marcel,  faubourg  de  (Uialon,  va  être  en  état  de  défense.  Le  préfctdc 
Macou  csl  à  (lliaroUcs.  M.  Paslorct  anime  le  courage  des  habilanls 
de  Clialon  et  le  général  Legraiid  les  dirige  ave(^  énergie  et  dévoue- 
ment. Le  sous-préfet  est  digne  de  la  grande  circonstance  où  il  se 
trouve. 

((  Auj'onne.  —  La  garnison  d'Auxonne  '  a  fait  hier  une  sortie.  Elle 
a  balayé  les  troupes  ennemies  qui  étaient  sous  le  canon  de  la  place, 
et  un  poste  des  nôtres  s'est  emparé  de  Pontaillié  ^  où  les  ennemis 
voulaient  faire  rétablir  le  pont.  Nous  avons  encore  poussé  sur  Saint- 
Jean  de  Losne,  où  ils  voudraient  aussi  qu'on  rétablît  le  pont.  Notre 
but,  au  général  Belair  et  à  moi,  est  de  faire  occuper  Saint-Jean  de 
Losne 'par  un  petit  poste  d'Auxonne,  qui  s'oppose  au  rétablissement 
du  pont.  )) 


242  Lis.  Paris,  /  j  Janvier.  Montalivet  à  Ségur. 

((  Je  viens.  Monsieur  le  comte,  d'écrire  à  M.  le  préfet  de  la  Côte- 
d'Or,  que  dans  le  cas  où  les  événements  militaires  le  forceraient 
d'évacuer  Dijon,  ce  qui  n'aurait  lieu  qu'à  la  dernière  extrémité, 
il  devra  se  renfermer  dans  la  place  d'Auxonne,  où  il  y  a  4  ooo  hom- 
mes et  du  canon,  afin  d'être  toujours  prêt  à  resaisir  l'administration 
de  son  département,  et  afin  de  multiplier  sur  ce  point  les  moyens  de 
résistance  à  l'ennemi.  Je  m'empresse  de  vous  donner  connaissance 
de  cet  ordre,  conforme  aux  intentions  de  S.  M.  » 


242  ter.  Laïujres,  1 6  janvier  i8i .j\ 

«  Lamezan,  officier  cV ordonnance.  Rapport  à  l'empereur. 

c(  Sire,  je  suis  arrivé  à  Langres,  hier  i5  janvier,  et  je  n'ai  trouvé 
((  aucun  ouvrier  sur  les  travaux  de  fortification.  Le  capitaine  du 
«  génie,  chargé  de  ce  service  était  parti  par  ordre  de  S.  Exe.  le  mi- 
«  nistre  de  la  Guerre. 


I.  Garnison  d'Auxonne  :  3"^  bataillon  tin  16''  léger,  4*^  bataillon  du  23«  léger,  2'^  bataillon 
du  ilili^^  de  ligne,  16"  compagnie  d'ouvriers  d'artillerie.  Au  total  61  officiers  et  i  8o5  sol- 
dats. AFIV882.  Voir  aussi  lettre  200. 

a.  Pontaillié-sur-Saône,  chef-lieu  de  canton  de  la  Côte-d'Or,  à  i3  kilomètres  N. 
d'Auxonne.  Population:  i  169  habitants. 

3.  Saint-Jean-de-Losne,  chef-lieu  de  canton  de  la  Côte-d'Or,  sur  la  Saône,  à  i4  tilo- 
mèires  S.-O.  d'Auxonne.  Population  :   i  717  habitants. 

li.  Arch.  nat.,  AFIV  1669. 


1^8  COURESPONDANCE     DES    COMMISSAIUES    EXTRAORDINAIRES 

((  Il  n'y  a  point  de  garnison  suffisanle  :  la  garde  nationale  com- 
((  prend  35o  hommes,  il  y  'i  ^o  soldats  de  la  vieille  garde  malingres 
((  et  éclopés,  puis  3o  soldats  du  i53'  de  ligne. 

((  Monsieur  le  maréclial  duc  de  Trévise  a  laissé  dans  la  place  9 
«  milliers  de  livres  de  poudre,  mais  ces  pièces  n'ont  pas  avec  elles 
((  un  seul  boulet,  et  ne  pourront  tirer  qu'à  mitraille. 

u  D'après  tout  ce  que  j'ai  vu,  j'ai  pu  juger  que  1  esprit  public  était 
((  extrêmement  abattu.  Chez  les  uns  c  est  une  apathie  inconcevable, 
((  chez  les  autres,  c'est  un  découragement  complet,  et  chez  plusieurs 
((  c'est  pis  encore.  Il  sera  bien  diflicile  de  créer  une  force  publique 
((  si  la  présence  de  troupes  déjà  organisées  ne  donne  de  la  confiance 
a  et  ne  soutient  l'exemple  de  quelques  vrais  français.  » 


242  qiiater.  Chaumont,   ij  janvier.  Lamezan  à  Vempereur. 

a  II  est  impossible  d'exprimer  à  V.  M.  l'effet  qu'a  produit  ici  la  nou- 
«  velle  de  l'évacuation  de  Langres  et  de  Nancy.  La  consternation  est 
((  générale.  La  mauvaise  volonté  du  peuple  est  au  comble.  Les  Fran- 
«  çais  ne  sont  pas  reconnaissables.  Il  y  en  a  même  qui  poussent 
((  l'infamie  et  la  folie  jusqu'au  point  de  désirer  l'entrée  des  ennemis. 
((  Monsieur  le  préfet  a  fait  battre  ce  matin  la  générale,  et  pas  un 
((  individu  n'a  voulu  l'entendre. 

«  Dès  que  M.  le  maréchal  duc  de  Trévise  a  quitté  Langres,  le  peu- 
((  pie  s'est  ameuté,  a  pillé  2000  cartouches  qui  étaient  pour  l'ap- 
((  provisionncment  de  la  place,  a  désarmé  sans  résistance  la  garde 
((  nationale.  M.  le  maire  de  Langres  et  le  commandant  de  la  garde 
((  nationale  ont  tenu  une  conduite  extrêmement  molle.  Le  gouver- 
((  neur  et  5o  hommes  de  la  garde  impériale  ont  seuls  montré  du 
((  caractère.  Enfin  le  duc  de  Trévise  a  rétabli  le  calme  en  menaçant 
«  les  chefs  et  la  ville  de  la  juste  colère  de  V.  M.  Chacun  est  mainte- 
«  nant  à  son  poste  et  fait  mine  de  vouloir  se  défendre. 

«  Langres  fut  occupé  par  l'ennemi  le  18  janvier.  » 


243.   Dijon,  i y  janvier.  Ségiir  à  Montalivet. 

«  L'avant-garde  de  l'armée  impériale  a  déjà  dans  trois  engage- 
ments tué  plus  de  600  hommes  aux  ennemis  et  leur  a  fait  beaucoup 
de  prisonniers.  C'est  ce  que  vient  de  me  mander  M.  le  duc  de  Tré- 
vise.   Chalon  n'est  plus  attaqué.    Les  braves  habitants  marchent  au 
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secours  de  Ton  nui  s  cjui  est  faiblcmoul  menacé.  Un  parti  fie  ^oo 
hommes  s'est  picseiilé,  il  y  a  deux  jours,  devant  Auxonne.  On  les 
a  chassés.  Quelques  petits  partis  se  sont  présentés  à  Ponlaillié  et  à 
Saint-Jean  de  l^osne  pour  faire  rétablir  les  ponts  qu'on  avait  coupés. 
De  petits  détachements  d'Auxonne  ont  fait  hnMcr  lotalcnienl  ces 
ponts  en  leur  présence. 

«  L'cnnciui  ne  [laïaît  s'occuper  dans  ce  moment  que  de  Langres. 
Il  concentre  ses  forces  à  Dole  cl  à  («lay,  pour  se  porter  de  ce  coté  et 
renforcer  l'armée  de  Vcsoul. 

((  Je  profite  de  la  tranquillité  momentanée  que  les  circonstances 
doivent  donner  à  Dijon  pour  aller  visiter  le  département  de  l'Yonne 
et  peut-être  encore  celui  de  l'Aube.  Il  devient  bien  urgent  d'y  presser 
les  levées,  les  armements  et  le  départ  des  renforts.  » 


244.    Dijon,  / y  janvier,  8  heures  du  soir.  Scyur  au  même. 

«  Depuis  ma  lettre  de  ce  matin,  tout  est  bien  changé.  Je  croyais 
laisser  Dijon  tranquille  d'après  les  événements  d  hier,  mais  toutes 
les  nouvelles  reçues  et  les  rapports  faits  à  M.  le  général  de  division 
prouvent  que  l'ennemi  pousse  les  opérations  et  qu'il  veut  attaquer 
Dijon  de  plusieurs  côtes,  tandis  que  je  croyais  qu'il  ne  s'occuperait 
que  de  Langres  et  d'Auxonne.  Le  général  vient  d'inviter  toutes  les 
autorités  administratives  à  évacuer  la  ville  et  je  pars  pour  Auxerre 
avec  un  vif  regret  de  voir  qu'on  n'a  point  de  forces  pour  défendre 
Dijon  contre  celles  qui  vont  l'attaquer.  » 


245.   Auxerre,  2o  janvier.   Ségur  à  Monlalivet. 

((  Le  général  de  division  baron  de  Belair  a  du  évacuer  Dijon.  Le 
préfet  s  est  transporté  à  Semur.  Les  ennemis  ont  dû  entrer  à  Dijon 
le  19  au  soir.  J'avais  espéré  que  les  ennemis  portant  leur  attention 
sur  Langres  différciaient  leur  entreprise  sur  Dijon  jusqu'après  leurs 
attaques  contre  le  duc  de  Trévise(6ooo  hommes  de  la  garde).  Mais 
nous  étions  sur  leur  chemin,  nous  servions  de  communication  entre 
Auxonne  et  Langres.  Ils  se  trouvaient  en  force  considérable.  Ils  sa- 
vaient que  nous  étions  sans  troupes,  sans  canons  et  sans  secours  et 
ils  en  ont  profité.  ISIa  seule  consolation  est  de  penser  qu'il  n'y  avait 
pas  autre  chose  à  faire  que  ce  qu'on  a  fait,  et  que  sans  moyens,  avec 
4oo  hommes  mal  armés,  nous  avons  fait  perdre  12  jours  à  l'ennemi, 
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en  coupant  les  ponts,  en  le  harcelant  continuellement,  et  lui  faisant 
croire  qu  il  nous  arrivait  des  secours. 

((  La  ville  de  Dijon  a  un  esprit  détestable.  Une  partie  de  ses 
habitants  désirait  l'ennemi,  et  quand  même  ils  auraient  eu  de  meil- 
leures intentions,  étant  sans  fusils,  que  pouvaient-ils  faire ."^ 

((  L'esprit  des  communes  riveraines  de  la  Saône  était  beaucoup 
meilleur,  et  nous  a  beaucoup  servi  à  retarder  l'ennemi.  Mais  elles 
ne  faisaient  que  commencer  leur  organisation  quand  les  forces  de 
l'ennemi  sont  venues  rompre  leurs  efforts  généreux. 

u  En  arrivant  dans  le  département  de  lionne,  je  trouve  une  tout 
autre  volonté  qu'à  Dijon  et  de  vrais  Français.  Ils  voudraient  tous 
courir  aux  armes.  On  y  aurait  20000  hommes  facilement,  si  on 
avait  des  fusils.  Mais  il  n'y  a  pas  plus  de  100  fusils  de  munition  à 
Auxerre,  et  pas  plus  de  5oo  fusils  de  chasse  dans  tout  le  départe- 
ment. )) 

246.   Auxerre.  21  janvier.  Scgur  à  Montalivet. 

((  Je  viens  à  l'instant  de  recevoir  par  estafette  une  lettre  de  M.  de 
Brissac,  datée  de  Semur.  Les  ennemis  ont  envoyé  le  19  un  parle- 
mentaire à  Dijon.  On  a  répondu  qu'on  n'ouvrirait  les  portes  qu'à 
une  colonne  et  peu  d'heures  après  il  est  rentré  dans  la  ville  des 
troupes  en  nombre  de  3  à  6  000  suivant  des  évaluations  diverses. 
Leurs  coureurs  se  sont  répandus  jusqu'à  Vitteaux',  et  on  dit  aussi 
près  de  Châtillon.  M.  de  Brissac  me  mande  qu'il  va  être  obligé  par 
conséquent  de  se  rendre  à  Auxerre. 

((  La  bonne  volonté  existe  ici  ;  mais  tout  le  monde  demande  des 
armes  et  personne  n'en  a.  » 


247.   Auxerre,  22  janvier.  Ségiir  au  même. 

((  Tous  les  rapports  qui  viennent  et  des  particuliers  et  de  la  gen- 
darmerie s'accordent  pour  nous  apprendre  que  l'ennemi  est  entré  au 
nombre  de  6000  hommes  à  Dijon,  commandés  par  le  prince  de  Lich- 
tenstein  et  que  leurs  troupes  avancent  sur  Avallon  et  sur  Auxerre. 
Un  corps  de  cavalerie  légère  ennemie  était  hier  à  Châtillon".   Ce 


1.  Vilteaux,  chef-lieu  de  canton  de  la  Gôte-d'Or,  arrondissement  de  Semur,  à  19  kilo- 
mètres S.-E.  de  Semur.  Population  :  2019  habitants. 

2.  Chàlillon-sur-Seine,  chef-lieu   d'arrondissement  de  la  Gôte-d'Or,  à  6/1  kilomMres  de 
Dijon. 
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malin  les  gnidarinos  so  sont  replies  laissant  les  é(;laiiciirs  ennemis  à 
une  lieue  d'Anc)-lc-Fianc'.  Etant  ici  sans  armes  et  sans  aucun 
moyen  de  défense,  on  va  probablement  être  obligé  de  donner  très 
promplcnienl  Tordre  de  l'évacuation.  Les  autorités  se  retireront 
à  Sens.  » 

248.   Sens,  26  janvier.  Ségur  à  A/ontalivel. 

w  Je  m'empresse  de  vous  informer  que  Màcon  est  repris,  par  les 
liabitanls  de  Chalon,  commandés  par  le  général  Legrand,  baron  de 
Mcrcy.  Chalon  n'est  pas  pour  cela  dégarni.  Les  habitants  du  Charol- 
lais  sont  venus  au  secours  de  la  ville.  J'y  avais  fait  diriger  les  gardes 
nationales  d'Aulun.  Je  leur  avais  envoyé  de  la  poudre  de  Dijon  et 
ils  avaient  eu  des  canons  du  Creusot.  Le  général  Belair  me  mande 
qu'il  a  placé  à  Avallon  1  ofTicicr  et  3o  gendarmes  de  la  Côle-d'Or, 
à  Noyers"  i  brigadier  et  i5  gendarmes  montés,  et  à  Tonnerre  un 
poste  de  20  gendarmes  du  Jura.  Six  gendarmes  de  l'Yonne  sont 
postés  à  Vermanton\  Le  général  ajoute  que  1  ennemi  qui  s'était 
approché  de  Tonnerre,  s  est  porté  de  Saignes  sur  Yilledieu^  qu'il  a 
brûlé  ;  qu'il  s'est  porté  ensuite  sur  Mussy  en  se  rapprochant  de  Bar, 
où  on  a  entendu  une  vive  canonnade.  » 


249.   Sens,  26  janvier.  Séfjiir  au  même. 

((  Je  dois  toute  la  vérité  aux  ministres  de  S.  M.  Nulle  part  dans 
la  18"  division  je  n'ai  rencontré  de  troupes.  Tous  les  habitants  se 
défendraient  s'ils  avaient  quelques  bataillons,  mais  sans  bataillons 
l'effroi  les  prend  dès  que  l'ennemi  aj^proche.  L'absence  de  troupes 
les  jette  dans  une  apathie  dont  rien  ne  peut  les  tirer.  Quelquefois  ils 
montrent  un  peu  d'ardeur  lorsque  l'ennemi  est  éloigné,  mais  dès 
qu'il  approche,  ceux  qui  s'étaient  montrés  les  plus  décidés,  ne 
parlent  plus  que  d'ouvrir  leurs  portes  pour  éviter  le  pillage  ;   nous 


1.  Ancy-le-Franc,  chef-lieu  de  canton  du  département  de  l'Yonne,  sur  lArmançon,  à 
^o  kilomètres  E.  d'Auxerre.  Population:  i  i58  habitants. 

2.  Noyers,  chef-lieu  de  canton  de  T^onne,  sur  le  Serein,  à  i8  kilomètres  S.  de  Tonnerre. 
Population  :   i  gô^  habitants. 

3.  Vermanton,  chef-lieu  de  canton  de  l'Yonne,  sur  la  Cure,  à  ao  kilomètres  .S. -E. 
d'Auxerre.  Population:  2816  habitants. 

!\.  Saignes,  chef-lieu  de  canton  de  la  Côte-d'Or,  arrondissement  de  Chàtillon.  Popu- 
lation :  I  520  habitants.  —  Villedieu,  village  de  la  Côte-dOr,  à  i  i  kilomètres  de  Chàtillon- 
sur-Seine.  Population  :  867  habitants. 
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n'avons  ancun  moyen,  n'ayant  pas  d'hommes  à  cheval,  de  nous 
procurer  des  nouvelles,  et  les  gens  du  pays,  troublés  par  la  peur, 
n'en  donnent  que  de  fausses  ou  d'exagérées. 

((  Le  préfet  de  l'Aube  m'écrit  aujourd'hui  26  la  lettre  suivante  : 
((  ^I.  le  maréchal  arrive  aujourd  hui  à  Troyes  avec  son  armée.  Il 
((  est  suivi  par  l'ennemi  qui  m'obligera  sans  doute  bientôt  à  quitter 
«  cette  résidence.  Il  y  a  eu  le  2 4  une  alTaire  assez  chaude  à  Bar-sur- 
«  Aube.  L'ennemi  a  perdu  beaucoup  de  monde,  mais  il  est  si  fort 
((  que  M.  le  maréchal  a  cru  devoir  se  retirer,  quoiqu  il  n'eût  pas 
«  perdu  un  pouce  de  terrain. 

((  L'ennemi  est  à  Bar-sur- Seine.  Nous  avons  des  postes  de  ce 
«  côté-là.  La  garde  nationale  n'est  ni  organisée,  ni  armée.  Personne 
((  ne  veut  obéir.  Cette  garde  nationale  à  former,  la  levée  en  masse 
«  et  la  conscription  de  181 5  à  mettre  en  mouvement,  sont  trop  à  la 
((  fois.  Aussi  n'oblienl-on  rien  du  tout.  La  ville  ne  se  défendra  pas. 
((  Il  y  a  une  garnison  qui  se  retirera  sans  doute  avec  M.  le  maréchal. 
((  Voilà  le  triste  exposé  de  notre  situation. 

((   Signé:  Charles  Caffarelli'.  » 

((  Je  crois  qu'il  serait  urgent  de  faire  couper  tous  les  ponts  sur 
la  Seine  en  avant  de  Paris.  » 


250.   Sens,  sj  janvier.  Ségur  à  Montalivet. 

((  J'ai  vu  avec  surprise  la  lettre  que  V.  Exe.  m'a  fait  l'honneur 
de  m'écrire  le  17.  Je  vous  ai  mandé  dans  le  temps  qu'Auxonne 
n'avait  que  i  5oo  hommes  et  non  pas  ^ooo".  Ensuite  la  première 
opération  de  l'ennemi  lorsqu'il  a  menacé  sérieusement  Dijon  a  été 
de  couper  la  communication  de  cette  ville  avec  Auxonne.  Ainsi  le 
préfet  de  la  Côte-d'Or  n'a  pu  se  rendre  dans  cette  dernière  place. 
Les  détails  que  je  vous  ai  donnés  en  vous  annonçant  la  prise  de 
Dijon  ont  du  vous  prouver  celte  vérité  ^  » 


I .  Cliarles  Gaffarclli  allait  être  bientôt  révoqué.  Il  fut  remplacé  le  ai  février  par  Haw, 
auditeur  au  Conseil  d'Etat,  qui  prit  possession  provisoire  du  poste.  Le  nouveau  préfet 
Rœdcrer,  nommé  le  ilx  février,  fut  installé  le  a  mars.  Il  avait  été  préfet  du  département 
de  Trasimfne  (Bulletin  des  Lois,  IV.  56o). 

a.  Les  troup(;s  d'Auxonnc  comprenaient  exactement  6i  officiers  et  i  8o5  hommes,  soit: 
le  3^  bataillon  du  it)''  léger,  le  /i*^  bataillon  du  23'"  léger,  le  a^  bataillon  du  i/j^"  de  ligne  et 
la  i6*  compagnie  d'ouvriers  d'artillerie.  Silualion  militaire  au  t. ')  janvier.  AF'^  registres.  882. 
Voir  aussi  lettre  a'ia. 

3.  Montalivet  écrit  en  marge  :  «  J'ai  di^l  écrire  ainsi  d'apr' s  les  ordres  positifs  que  j'avais 
reçus.  » 


COUUliSl'ONDWCK     DKS    (  OM  MlSS.VIHi:S     l.\  I  H  VOUDINAIMIS  i7)A 


251.    Mrliin.  3 o  janvier.  Sccjiir  au  mémo. 

((  Je  complais  arriver  aiijomd'hui  à  Nogciit-siir-Scinc  cl  pcut-ôlre 
à  Troycs.  .le  n'ai  pas  pu  y  aller  diicclcmcnl  de  Sens,  parce  que  les 
avant-postes  ennemis  rendaient  celte  route  peu  sure.  Les  partis  alliés 
parcourent  le  dcparlcmcnt  de  l'Yonne.  Ils  ont  chassé  nos  gendarmes 
de  Tonnerre,  étaient  en  force  hier  à  Sainl-Florenlin',  se  dirigeant  sur 
Joigny  et  sur  Sens,  et  ne  rencontrant  de  troupes  nulle  part. 

«  D'après  les  instructions  du  ministre  de  la  Guerre  j'avais  ordonné 
do  harricader  Pont-sur-Yonne",  et  j'avais  invité  le  général  Belair  à 
c[uitler  Auxerre  qii  il  ne  croyait  pas  tenable  et  qui  n'est  qu  un  cul- 
de-sac,  pour  se  porter,  avec  les  3oo  hommes  qui  lui  restent  de  la 
garnison  de  Dijon,  à  Joigny  où  il  y  a  une  fourche  de  chemins,  à 
Sens  où  d  autres  aboutissent,  et  à  Pont-sur-Yonne  pour  ralentir  la 
marche  de  l'ennemi. 

((  En  arrivant  à  Pont-sur- Yonne  j'ai  trouvé  le  général  Monthrun 
qui  s'y  était  rendu  de  son  côté  avec  200  chevaux  et  qui  y  attendait 
5oo  hommes  d  infanterie.  J'en  ai  été  fort  aise,  car  les  3oo  hommes 
du  général  Belair  avec  5o  gendarmes  étaient  trop  peu  de  chose  pour 
couvrir  à  la  fois  Joigny,  Sens,  Pont-sur-Yonne,  et  pour  empocher 
un  parti  ennemi  un  peu  considérable  de  venir  sur  la  route  de  Melun. 

((  M.  le  maréchal  duc  de  Trévise  m'a  fait  dire  qu'il  tenait  à 
Troyes  avec  18000  hommes.  Je  ne  pourrai  peut-être  pas  y  loger. 
tant  tout  y  est  encombré. 

((  Ce  qui  nous  garantit  le  plus  de  tous  les  partis  qui  peuvent  venir 
de  r\onne.  c  est  la  victoire  remportée  par  S.  M.  à  Saint-Dizier.  Cet 
heureux  mouvement  menace  l'armée  qui  suivait  le  maréchal  duc  de 
Trévise  d  être  coupée,  et  la  forcera  peut-être  à  rappeler  tous  les 
partis  qui  désolent  la  Bourgogne  entièrement  dénuée  de  troupes. 

((  Comme  je  suis  très  fatigué  et  un  peu  souffrant,  je  m'arrêterai 
i[\  heures  ici  et  j'irai  à  Nogent-sur-Seine  pour  continuer  le  travail 
de  ma  commission  à  Troyes.  si  je  le  puis,  et  dans  les  autres  villes  de 
ma  division  que  les  mouvements  de  nos  troupes  laisseront  libres. 

((   Si  ce  mouvement  qui.  j'espère,  sera  prochain,  dégage  la  Bour- 


1.  Saint-Florentin,  clvof-lieii  de  canton  de  TYonnc,  à  27  kilomètres  N.-E.  d'Auxcrre. 
l'opulation  2  3oo  habitants. 

2.  Pont-sur-\onne,  chef-lieu  de  canton  du  département  de  l'Yonne,  arrondissement  de 
Sens,  à  12  kilomètres  de  Sens.  Population  :   1800  habitants. 


I .)  I  (.oiuu:spom>am:i:    i>i  s    < ommiss  \iui  s    i,\  i  h  voiumn  \iiii:s 

i;(ij4n(\   I  \   it'IoiiiiuMai  ;uissi   |)(Mir  \  i(''l;»l)lii'  l'ordre  c\    \  lappidcf  l(>s 

u  M.  If  tliic  (l(>  TirMsi*  n'a  poiiil  laiss('>  \cmi'  diicfltMiUMil  M.  Pas- 
lorcl  (le  TroNOs  à  Sens,  parce  (|u  il  cM*ai^nail  cpi  il  nr  lui  jins.  J'ai 
vua\(H'  piMiuMlaus  le  Mimilciir  (ranjourd'lmi  tpu'  la  stuis-pri-rrrliiic 
(le  (a)iln'il  ôlail  donni^e  à  iii\  aiilri":  cl  olc(>  ?i  M.  I^asloicl.  (a*  i(Miii(* 
lioiuinc  iiUMilc  l'Ioi^c  (i  n'-compiMisi*.  cl  ci-llc  perle  de  sa  plaei»  sans 
déd(>iimiai;(M\ienl  ralllii;!"  aNce  pislc  raison'.  >> 


252.     ]lrhni.    ^/  frrricr.   St'(/nr  à    Moiihilircl . 

n  .j'allais  partir  pour  No^cnl -sur- Seine  on  j'aNais  (Mixonc-  d  a\  anee 
un  andilcur,  mais  le  içéncral  Pajol  m'a  lail  dire  (jn  il  m(>  eonscillail 
d'allendn»  encore  m»  peu  piMii'  l'aire  ce  No\ai;(\  Il  paraîl  par  ce  (pi  il 
m  apprend  (pi'il  v  a  dans  ce  nioinenl  un  i;rand  momcMncnl  cpii 
in'enipèeluMail  pour  I  inslanl  da\oir  des  elie\an\  cl  d  arrivtM'.  c\ 
(juc  tout  esl  eneoud)rt^  de  co  lôlé.  On  j)arle  d  nue  i^ranile  halaille 
(pli  a  eu  li(Mi  l(^  i''.  Los  uns  diseni  (pie  noire  (piarlicr  m'iuMal  (Mail 
lii(M'  à  \rcis-snr-  \ul>e.  d  anlr(\s  (pu>  S.  M  .  clail  liicr  à  Troxvs  c\  allail 
li\  1  i>r  un  nom  eau  comhal. 

H  Des  parlis  iMiiuMnis  se  inonlrcnl  (Milr(>  'Troycs  «>l  Noi;(Mil.  Le 
nciu'ral  Pajid  a  (Mnoy-  des  lroup(>s  à  leur  r(Mieonlr(\  liC  i;('iu'ra! 
Alix  ('lail  parli  de  Sens  pour  aller  sur  \n\(Mre  avec  l(>s  'loo  liommes 
d(>  la  garnison  de  hijon  cl  des  rcnlorls  (pi(>  \c  t;én(''ral  l*a|ol  lui  a\ail 
en\oN(''s.  mais  il  a  lrou\(''  reniienii  en  force  à  \  illtMiein  e -su|•-^  onne. 
cl  d  a  ('It'  l'orci'  (li>  se  replier  sur  S(Mis.  ()ii  dil  cpi  une  ass(j/.  lorlc 
colonne  cniuMine  s(>  dirige  eonlr(>  cell(>  niIIc.  ()n  parle  lonjoiirs  d  un 
parli  (Mincmi  nicna(,anl  Monlari^is.  mais  nous  a\ons  des  Iroupcs  de 
et>  col(''.  .resp('re  (prune  vieloire  ('clalanle  (l(>  S,  M.  lermincra  sous 
peu  de  |(Uirs  celle  leriiMe  crise  c\  (pie  |e  pourrai  hienlol  r(Milrer 
dans  ma  dnision    (pie  ses   ariiu^s  aiironl  (léliNr('M'.   » 

Bibliofi^raphie. 

(iall'iiri'i,  hijtin  m   ,',S'/  ;-;,V;.').  in- S.  hijdii,   iSi)-;.   Im1>1.  nul.,  I.k  ,io()i.'|. 


I.  Moiitnlivol  «'cril  <>n  mur^'c  :  »  (".orin'il  iI.miiu  In^  im|ii>rl,ml  |nu- s;i  |U)silion  U(>  pou- 
vait rosle'i*  siins  stHis-piôfcl.  M.  l'asloiel.  «railloiiis.  iu>  s't-sl  jamais  sonciô  ilc  co  posto,  non 
plus  (pit<  sa  fauiillf  ipii  rrganla  loiuino  un  inalluMU-  sa  nomination.  J'cspi^rt"  quo  S.  M. 
rt'fontpiMisiTH  son  /.M(»  on  lo  uommani  nutiti'i-  il(>s  rtMpuM(>s.  ,lo  n»<>  pro|>OM>  tic  lo  deMnamiiT 
il  i'Linporour  clt^s  cjuo  In  mission  do  M.  l'uslorot  son»  lorminôo.  » 


(:nnhi':sH>>i>  vxK    i>K»   <  ommissmui-x    i  \  i  h  vurdm  miiks  l.>.» 


Il)"     |)|VISt(l>(     MII.nVIHK.      I,\()n'. 

Comiiiainl.Mit  lie  l.i  division  :  le  ;^riii'ril  {\r  l>ri;^'(i(|f  I'diutI,  ininiii,ui(l;iiil  pio 
viïMïiit". 

Kllf  i-()Mi[)iciiail  •  ilcpiirlriiuMilH  :  (laiil.il,  l'tiv  df  |)ôiiif,  ll.uitt'-l.oirr,  Loire, 
Rhôiu*. 

Hiimmissiiire  crlnionlinuirc  :  le  sénitlcur  romlr  Clinpliil,  ciuntr  ilc  ( lliunlcb)ui>. 

Il  eut  pour  umlilcm-s  :  IVh  l'orlt'!*  de  Piirclhiiilan,  audiliMir  do  -i"  dusse  près  lu 
ptrlVrlurc  de  la  Srino  ;  rt  l>i!liolti,  andilcnr  dti  "i"  classr,  pirs  radinitiislration 
do»  l\>nls  et  (".hausiM'c*. 

Jt'aii-/\iif()iiu'-< llaiidr  (lliaptul,  nî'  à  Noj^^arel  ^,  ilaiin  la  l.ozrrc  m  \~j:>i')  avail 
5S  ans.  Il  lit  tic  l)OMiics  iHudc»  aux  coll(';^f»  di-  iVlciidf  ri  de  Kodi'/,  »-l  vinl  à 
Moiitpt'llifi-  flii'z  lin  (II-  Hcs  oncloH,  nu'docin  répulc.  Son  ).;oùl  |H>nr  la  nii-drcino 
et  U's  sfiriuTs  nalurfllcs  renroiira^ra  pour  se  raire  recevoir  docicnr.  Il  passa 
ensuite  quelque-»  années  à  Paris  cf.  s'y  lucna^ea  de  scricuses  aiuiliés.  I.a  protec- 
tion de  rarclievè(|ue  de  Narbonne  lit  créer  pour  lui  une  cliaire  de  rhiinic  à 
Mi>nlpellicr.  La  Convention  l'uppelu  à  Paris  en  I7i)»  |)Our  la  l'atiriculion  de  lu 
(Nnidre  à  canon,  si  nécessaire  uu  nionienl  do  lu  grande  utlatpie  des  coalisés. 
('Iiaptal  nonuné  directeur  de  l'établissement  de  (îrenelle  sunil  à  une  l(\clie  si 
dilliciie  et  a[)piovisionna  de  poudre  en  temps  utile  tous  les  arsenaux.  Vprès  le 
i)  tbeniiidor,  il  relournu  à  Moiit|)elli(r  cl  lut  nommé  administi aleiir  du  ib-par- 
temenl  de  rilérault.  Membre  île  I  Inslilul  en  17*)^,  il  revint  à  Paris  Son  adbé- 
sion  au  |S  brumaire  lui  valut  un  poste  do  (<onseiller  d'Klal  ;  et  bienl(Nt  le 
ministère  de  llntérieur  après  ta  disjLçràce  de  Lucien  Honaparte.  Il  y  lesta  jusqu'en 
iSo'i,  et  en  i8o5  l'ut  nommé  sénateur,  puis  comte  de  ("banleloiip.  Il  devait 
s'abstenir  lors  du  vole  relatif  à  la  décliéance  :  aussi  ne  li>;ure- 1  il  pas  sur  la  liste 
des  pairs  du  /|  juin  iSi^|.  V  son  retour,  NajK)léon  l'appela  l\  la  pairie.  Uayé  par 
Louis  \\  III,  il  lut  réintégré  en  iHi()et  mourut  en  18.^^..  Kn  i8'?'>  sa  terre  do 
Chanteloup,  en  Touraine  avait  été  vendue  à  des  spéculateurs  ipii  démolirent 
prestjue  toutes  les  constructions. 

Les  préfets  en  fondions  dans  la  iij'  division  étaient  :  pour  le  (lanlal,  do 
Lacbadenède  ;  pour  le  Puy-de  ht'ime,  de  (lontades  ;  pour  la  llaute-Loire, 
(.'.abouel  ;  ponr  la  Loire,  le  comte  de  Uambuteaii  ;  pour  le  l'diAne,  le  comte  de 
lk>ndv 


25J.    l^tiris.  ^j  ili'cembve  1 S i  J .  Clut^Unl  à  MontuUvct. 

Il    le  prie  de  vouloir  bien  lui  l'aire  ouvrir  cbez  le  receveur  i;énéral  du    IWiiNno 
un  créilil  de  loooo  francs  |Knu-  les  dépenses  de  sa  mission. 


I .    Vrtli.  liai.,  K^,  70*5. 

%.  SaiiiUPiontviltî-.Nogaret,  houigatio  de  la  Lo^^re,  à  i;»  kilymMroît  de  Miivojid^.  l'ojiU" 
latioii  :  ~^(i  liubilanls. 
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254.    Lyon,   j  Janvier.  Chaplal  à  Montalivet. 

((  Monsieur  le  comte,  je  suis  à  mon  poste  depuis  hier  matin  et 
jo  ne  peux  pas  vous  laisser  ignorer  l'état  dans  lerpicl  j'ai  trouvé 
cette  malheureuse  ville.  Non  seulement  l'ennemi  qui  avancQ  avec  le 
désir  bien  prononcé  de  s'en  emparer  a  jeté  tous  les  faibles  dans  une 
inquiétude  mortelle,  mais  la  cessation  des  payements  de  la  part  des 
grandes  maisons  et  le  retirement  qu'ont  fait  les  capitalistes  des  fonds 
qu'ils  avaient  dans  le  commerce,  ont  fait  fermer  presque  tous  les 
ateliers  et  laissent  dans  la  misère  une  énorme  population  d'artisans. 
On  dirait  dans  cette  grande  cité  si  active  et  si  industrieuse,  qu'il  n  y 
a  plus  de  germe  de  vie.  Je  les  ranime  de  mon  mieux  en  leur  faisant 
entrevoir  l'état  actuel  comme  momentané,  et  en  leur  indiquant  le 
seul  moyen  d'en  abréger  la  durée,  qui  est  de  repousser  l'ennemi. 
J'ignore  si  je  pourrai  parvenir  à  leur  donner  un  peu  d'énergie,  mais 
quel  que  soit  le  résultat,  vous  pouvez  être  sûr  que  M.  le  préfet',  la 
municipalité  et  moi.  emploierons  tous  nos  moyens  pour  y  réussir. 

((  Déjà  une  garde  de  3ooo  hommes  est  organisée  et  nous  espé- 
rons la  porter  à  /jooo  hommes.  Le  contingent  de  Lyon  n'est  que  de 
I  5oo  d'après  le  décret.  Je  suis  forcé  d'employer  quelques  modifica- 
tions à  l'organisation  qui  a  été  prescrite.  Le  mot  de  cohorte  les  avait 
elfrayés.  Nous  obtiendrons  le  but  désiré  en  changeant  les  mots  ;  mais 
cette  garde  nationale  n'est  point  armée.  M.  le  préfet  n'a  pu  réunir 
par  les  recherches  les  plus  rigoureuses  chez  l'habitant  des  campa- 
gnes et  par  ses  instances  réitérées  auprès  des  habitants  des  villes  que 
3oo  fusils,  ce  qui  est  bien  loin  de  suffire  à  notre  garde  !  Néanmoins  elle 
fait  déjà  le  service  dans  la  ville.  Elle  contient  le  peuple  et  maintient 
la  tranquillité.  L'alarme  est  ici  à  un  tel  point  que  vous  ne  trouveriez 
pas  dans  les  magasins  une  aune  de  drap  de  soie.  Tout  est  déjà  trans- 
porté sur  les  montagnes  oii  les  habitants  se  retirent  en  grand  nombre 
de  sorte  qu'il  ne  nous  restera  bientôt  que  l'administration,  la  garde 
nationale  et  un  peuple  nombreux  sans  ouvrage. 


I.  Le  comte  Taillepied  de  Bondy,  ne  à  Paris  en  1760,  prit  une  part  active  au  i3  vendé- 
miaire en  commandant  lo  bataillon  des  gardes  nationaux  de  la  place  Vendôme.  Il  fut  con- 
damné par  contumace  à  la  jx'ino  do  mort;  il  ne  reparut  qu'en  1809.  La  protection  du  prince 
Eugc"  tic  le  fit  nommer  cliamliellnn  de  l'empereur,  ambassadeur  à  Constantinoplc.  A  son  retour 
il  devint  préfet  du  Rhône  le  7  août  18 10.  Sous  la  Restauration  il  fut  membre  de  la 
Chambre  des  députés;  préfet  de  la  Seine  en  i83i,  pair  de  France  le  19  novembre,  il  mourut 
en  18^7,  et  son  fils  lui  succéda  à  la  pairie. 
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((  Il  serait  bien  à  désirer  cjn'on  oiivoyAl  au  plus  vile  un  corps  d'au 
moins  [\  ou  oooo  lionimcs  de  troupes  de  ligne  qui  servirait  d'exeinplc 
et  de  ralliement  à  nos  Lyonnais,  Sans  cela  tout  ce  qu'on  fera  pourra 
bien  retarder  un  peu  la  marche  de  l'ennemi,  mais  ne  l'empêchera 
pas  d'arriver.  Un  autre  inconvénient,  c'est  que  les  généiaux  qui 
commandent  dans  les  autres  déj)artcinenl,s  et  qui  ne  sont  pas  compris 
dans  la  division  militaire  de  Lyon  agissent  isolément,  ne  mettent 
aucun  ensemble  dans  leurs  mesures,  cherchent  à  garantir  leur 
département  et  à  rejeter  l  ennemi  dans  les  départements  voisins.  Il 
faudrait  donc  un  bon  général  qui  prît  le  commandement  en  chef 
de  toutes  ces  forces.  C  est  ce  que  je  demande  au  ministre  de  la 
Guerre .  » 


255.  Lyon,   6  janvier  i8i4-  Chaptal  à  Montalivet. 

((  Monsieur  le  comte,  avant  la  réception  de  votre  lettre  du  2,  avant 
de  connaître  le  décret  de  S.  M.  qui  ajouine  le  corps  législatif,  j'avais 
préparé  l'opinion  à  ce  sujet  ;  j'avais  dit  à  toutes  les  autorités  constituées 
réunies  chez  moi  que  le  Corps  législatif  s'était  transformé  en  un  vrai 
club,  que  dans  un  moment  où  il  ne  devait  y  avoir  qu'un  vœu  et  un 
esprit,  dans  un  moment  011  pour  sauver  la  patrie  on  devait  se  grouper 
autour  de  notre  auguste  chef,  les  discussions  élevées  dans  le  Corps 
législatif  pouvaient  diviser  la  France  en  factions,  perdre  la  patrie  et 
ébranler  le  trône,  notre  seule  égide.  Je  leur  ai  dit  que  les  Français, 
à  l'exemple  des  anciens  Romains,  devaient  ajourner  toute  querelle 
et  étouffer  toutes  prétentions,  lorsque  l'ennemi  est  à  nos  portes.  Je 
surveillerai  les  députés  à  leur  retour  et  si  (ce  que  je  ne  crois  pas) 
ils  cherchaient  à  repoiter  dans  le  sein  de  leuis  commettants  le  moin- 
dre germe  de  division,  je  les  éloignerais,  sans  éclat,  de  leur  domi- 
cile. 

((  Je  suis  déjà  parvenu  à  relever  un  peu  le  courage  abattu  des 
Lyonnais,  mais  la  plupart  sont  partis  avec  leur  fortune  pour  les 
montagnes  du  Vivarais.  J'échauffe  ce  qui  reste  et  les  fais  entrer, 
selon  leur  âge  et  leurs  moyens  dans  la  garde  nationale  ou  dans  les  corps 
francs.  Je  joins  ici  deux  arrêtés  '  que  j'ai  pris  pour  réunir  la  jeunesse 
de  Lyon  en  corps  francs,  et  pour  rappeler  au  service  les  militaires 
en  retraite  ou  en  congé  définitif.  Les  corps  francs  auront  pour  chefs  des 
militaires  bien  connus  et  expérimentés.  J'augure  assez  bien  de  cette 


1 .   Us  sont  joints  au  dossier. 
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mesure.  Je  trouve  beaucoup  de  jeunes  gens  qui  se  présentent  libre- 
ment, qui  sont  aecouluniés  à  manier  le  fusil  et  qui  ont  autant  de 
courage  que  de  force.  Celle  mesure  eût  produit  un  grand  résultat, 
si  elle  avait  pu  être  exécutée  quinze  jours  plus  tôt.  Les  autorités 
civiles  me  secondent  très  bien,  mais  l'autorité  militaire  est  nulle  et 
il  faut  marcher  sans  elle. 

((  Six  cents  hommes  que  j'ai  envoyés  au-devant  de  Tennemi,  l'ont 
repoussé  de  INanlua.  J'en  ai  envoyé  hier  3oo  autres  pour  garder  les 
gorges  de  Saint-liambert'  par  où  l'ennemi  paraît  vouloii*  faire  dé- 
boucher une  colonne.  Mais  ces  braves  gens  n'ont  point  d'arlillerie 
et  ne  peuvent  pas  faire  une  longue  résistance.  Je  leur  envoie  tous 
les  jours  des  carlouclies  à  mesure  qu'on  les  fabrique.  On  était  ici 
dénué  de  tout.  Il  n'y  avait  pas  une  livre  de  plomb  à  l'arsenal. 

((  J'use  d'un  autre  moyen  pour  arrêter  la  marche  de  l'ennemi  ou 
l'intimider.  Je  fais  écrire  des  lettres  (que  je  compose)  par  des  mai- 
sons de  commerce  dans  lesquelles  on  dit  que  tout  est  sous  les  armes 
à  Lyon  et  qu'on  suspende  les  relations  commerciales.  Je  fais  adres- 
ser par  d'autres  maisons  de  commerce  à  leurs  correspondants  dans 
les  villes  occupées  par  l'ennemi  ou  qui  sont  prèles  à  le  devenir,  des 
proclamations  supposées  que  je  tiens  ici  secrètes  dans  lesquelles  on 
exagère  nos  forces.  Ces  proclamations  sont  mises  dans  des  lettres 
d'affaires.  Elles  peuvent  tromper  l'ennemi  sur  nos  moyens,  ralentir 
sa  marche  et  donner  un  peu  d'élan  aux  habitants  du  pays  qu  il  me- 
nace ou  qu'il  occupe.  Je  vous  envoie  un  exemplaire  d'une  de  ces 
proclamations.  Elle  est  censée  signée  du  maire  qui  n'en  a  pas  con- 
naissance ". 

((  La  direction  qu'a  prise  la  colonne  qui  a  débouché  par  Pontarlier 
annonce  qu'elle  vient  se  joindre  à  celle  de  Genève.  Les  renseigne- 
ments que  je  reçois  par  des  espions  sûrs  que  nous  avons  envoyés 
sur  les  lieux,  et  par  la  gendarmerie,  nous  confirment  dans  l'idée 
que  les  deux  colonnes  réunies  marchent  sur  Lyon.  La  marche  de 
cette  dernière  colonne  qu'on  dit  forte  d'environ  i5ooo  hommes  a 
augmenté  l'alarme  dans  tout  ce  pays.  Les  éclaireurs  étaient  hier  à 
Lons-le-Saulnicr.  Il  paraît  malheureusement  qu'on  ne  se  défend 
nulle  part,  ce  qui  ne  sert  pas  peu  à  redoubler  les  craintes  et  à  aug- 
menter l'apatliie  dans  nos  environs. 

((  Quoique  le  déparlement  de  lAin  ne  soit  pas  dans  ma  division, 


1.  Saint-Ramborl-le-Joux,    chol'-licu    de    canton    de    l'Ain,    arrondissement    de    Bellcy. 
Population  :  2  5o8  habitants 

2.  Elle  figure  au  dossier.  Nous  l'avons  reproduite  à  la  fin  de  la  présente  lettre.  Le  maire 
de  Lyon  était  d'Albon. 
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j'ai  pris  sur  moi,  puiscju'il  lonclio  aux  porlcs  de  ïiVon,  d'ccrire  au 
prélcl  el  de  lui  donner  des  ordres  positifs  pour  qu'il  arme  ses  paysans 
et  qu'au  moins  il  harcèle  l'ennemi  dans  sa  marche.  Ce  pays  est 
rempli  de  défilés,  d'escarpements,  dégorges,  qu'on  ne  peut  passer 
qu'avec  la  |)crmission  dos  habitants.  Il  est  huniilianl  pour  ut»  l'ran- 
çais  de  savoir  que  loo  ou  i5o  hommes  ont  pénétre  sans  obstacle  à 
Seyssel  ',  à  Ghatillon,  à  Nantua,  où  20  paysans  bien  décidés  auraient 
pu  les  écraser.  Le  peu  de  résistance  qu'a  trouvé  l'ennemi  jus(prici 
l'cnhardil  beaucoup  et  est  d  un  bien  mauvais  exemple  pour  les  au- 
tres pays. 

((  On  me  montre  ici  beaucoup  de  confiance  et  je  profite  de  ces 
bonnes  dispositions  pour  y  faire  tout  le  bien  que  les  circonstances 
comportent. 

((  Si  j'avais  trouvé  à  mon  arrivée  un  bon  général,  quelques  canons 
et  4  000  hommes  de  bonnes  troupes  pour  mettre  à  la  tôle  des  Lyon- 
nais, nous  aurions  occupé  les  débouchés  des  montagnes  dans  le  dé- 
partement de  l'Ain  et  l'ennemi  n'aurait  jamais  pu  les  franchir".  » 

((  Proclamation  supposée. 

((  Mairie  de  lu  ville  de  Lyon. 

((  Bons  et  braves  Lyonnais, 

((  Lyon  donne  l'exemple  dun  dévouement  absolu  qui  sera  suivi 
((  du  reste  de  la  France. 

((  6  000  jeunes  gens  se  sont  inscrits  dans  les  2/i  heures  pour  pren- 
((  dre  les  armes  et  se  porter  en  corj)s  de  partisans  au-devant  de  l'en- 
nemi. 

«  Une  cavalerie  forte  de  i  200  hommes  s'est  organisée  de  la  même 
((  manière. 

((  Deux  divisions  de  troupes  de  ligne  arrivent  à  Lyon  dans  deux 
«  ou  trois  jours. 

a  La  garde  nationale  de  Lyon  est  organisée  et  armée.  Elle  est  forte 
«  de  12  000  hommes  tous  propriétaires  et  animés  du  désir  de  défen- 
((  dre  leur  ville  comme  en  1793. 

((  Avec  de  tels  moyens,  un  tel  esprit  et  un  tel  dévouement,  l'en- 
((  nemi  n'aura- pas  l'imprudence  d'avancer,  et  il  sera  bientôt  rejeté 
((  vers  les  montagnes  qui  l'ont  vomi  sur  notre  territoire. 


1.  Sevssel,  chef-liou  de  canton  de  l'Ain,  à  27  kilomètres  N.-E.  de  Bellev,  sur  le  Rhône. 
Population  :  2  168  habitants. 

2.  Montalivct  met  en  note  :   «  Le  maréchal  Augcrcau  doit  être  arrivé.  Il  se  mettra  à  la 
tète  des  Lyonnais,  réunira  des  troupes,  et  j'en  espère  tout.  » 


l6o  CORRESPONDANCE    DES    COMMISSAIRES    E\TU  AOUniNAIRES 

((  Le  maire  remercie  les  braves  Lyonnais  de  leur  dévouement  à  la 
((  pairie  et  au  souverain. 

((  Le  5  janvier  181 /i. 

«  Le  maire, 

((  Signé:  D'Albon.  » 

Le  6  janvier  une  copie  du  décret  du  5  est  envoyée  à  Chaptal.  Le 
duc  do  Castiglione  est  nommé  général  en  chef  de  l'armée  de  Lyon. 

256.    Lyon,  g  janvier.  Chaptal  à  Montalivet. 

((  Monsieur  le  comte.  L'alarme  est  ici  bien  moins  générale.  L'es- 
prit public  y  est  ressuscité.  Les  habitants  paraissent  avoir  une  grande 
confiance  dans  leur  administration  civile  et  dans  le  commissaire 
extraordinaire  de  S.  M.  Nous  organisons  deux  corps  de  jeunes 
Lvonnais  qui  montrent  une  grande  ardeur.  Ce  sont  les  enfants  des 
premières  maisons  de  fabriques  et  les  fabricants  eux-mêmes  qui  for- 
ment la  masse  de  ces  corps.  Ils  se  forment  en  cavalerie  et  infanterie 
et  sous  peu  ils  seront  prêts  à  partir.  J'ai  arrêté  et  demandé  une  sem- 
blable organisation  aux  préfets  des  départements  de  la  division. 

((  Les  militaires  retraités  ou  en  congé  définitif  se  présentent  éga- 
lement en  nombre  et  formeront  des  corps  séparés. 

((  Le  commerce  est  toujours  dans  une  stagnation  parfaite.  Tous 
les  ateliers  sont  fermés.  La  suspension  des  paiements  est  devenue 
générale.  Dans  cet  état  de  crise  nous  avons  20000  ouvriers  sur  le 
pavé,  se  groupant  en  grand  nombre  sur  les  jDlaces  publiques  et  dans 
les  rues  où  ils  s'échauffent  par  des  propos.  Cependant  je  ne  crois 
pas  qu'ils  se  portent  à  des  excès.  La  garde  nationale  composée  de 
3  000  propriétaires  a  un  excellent  espiil  :  les  chefs  en  sont  sûrs.  » 

257.   Lyon,  12  janvier.  Chaptal  ù  Montalivet. 

((  Monsieur  le  comte,  Lyon  est  toujours  menacé.'  L'ennemi  qui 
s'était  replié  sur  la  frontière  de  l'Ain,  a  réuni  des  colonnes  considé- 
rables bien  pourvues  d'artillerie  et  d'une  bonne  cavalerie.  Il  avance 
en  force  et  déjà  presque  tout  le  département  de  l'Ain  est  envahi. 
Un  courrier  qui  m'est  arrivé  ce  matin  m'annonce  que  lavant-garde 
ennemie  forte  de  1  5uo  hommes  d'infanterie,  de  1  000  chevaux,  de 
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3o  pircos  <1('  t'aiioii  et  (l(^  .S  pièces  de  sirgr.  ost  fiilré  à  Hour^,  après 
un  combat  de  deux  heures,  qu'a  soutenu  le  petit  corps  de  troupes 
de  ligne  que  nous  avions  dans  le  département.  L'ennemi  a  annoncé 
qu'il  ne  ferait  aucun  (juartier  aux  gardes  nationales,  surtout  à  celles 

qui  n'étaient  |)oint  habillées  de  l'uniforme  militaire L'esprit  des 

ouvriers  de  la  fal)rl([iie  de  Lyon  continue  à  être  toujours  mauvais  et 
turbulent.  On  a  élé  déjà  forcé  d'employer  la  force  pour  les  contenir. 
Cette  populace  est  bien  dangereuse  à  1  approche  de  l'ennemi  et  peut 
commettre  de  grands  excès.  » 


258.   Lyon,  1 3  janvier.  Chaptal  à  Montalivet, 

((  Monsieur  le  comte,  l'ennemi  occupe  Mâcon  depuis  hier  à  2 
heures.  La  division  militaire  de  Dijon  n'y  avait  envoyé  aucune  force 
de  sorte  qu'il  a  passé  le  pont  et  s'est  emparé  de  la  ville  sans  éprou- 
ver de  résistance  '. 

((  On  assure  qu'il  s'est  déjà  dirigé  sur  \  illefranche.  On  présume 
qu'un  détachement  ira  couper  la  communication  à  la  route  du  Bour- 
bonnais vers  Tarare'  et  que  la  colonne  marchera  sur  Lyon. 

((  J'ai  reçu  cetta  nuit  une  lettre  du  général  Musnier  qui  m'annonce 
que  la  position  de  Meximieux  n'étant  pas  plus  tenable  que  celle  de 
Montluel.  il  va  se  porter  sur  Miribel  qui  n'est  qu'à  i  lieues  de  Lyon 
où  il  tâchera  d'opposer  de  la  résistance  ^ 

((  J'ai  fait  partir  de  suite  5oo  hommes  de  la  garde  active  de  Lyon 
pour  se  porter  au-devant  de  l'ennemi  sur  la  route  de  Villefranche  ^ 
et  prendre  une  forte  position.  Je  lui  ai  donné  un  bon  commandant 
nommé  Pellion,  ancien  lieutenant-colonel.  Ils  ont  pris  avec  eux  les 
deux  obusiers  qui  étaient  destinés  pour  le  général  Musnier.  Je  lui  en 
ai  donné  connaissance  et  j  établis  une  communication  par  le  moyen 
de  la  gendarmerie  entre  lui  et  le  général  Pellion,  qui  est  sous  ses 
ordres. 


1 .  Voir  la  lettre  289. 

2.  Tarare,  chef-lieu  de  canton  du  Rhône,  à  36  kilomètres  N.-O.  de  Lyon.  Population  : 
2  800  habitants. 

3.  Meximieux,  chef-lieu  de  canton  de  l'Ain,  arrondissement  de  Trévoux,  à  Sa  kilo- 
mètres N.-E.  de  Lyon.  Population  :  i  56r  habitants.  —  Montluel,  chef-lieu  de  canton,  à 
28  kilomètres  de  Trévoux.  Population  :  i  000  habitants.  —  Miribel,  bourgade  de  l'Ain, 
canton  de  Montluel,  à  8  kilomètres  de  Lyon. 

(i.  Yillefranche-sur-Saône,  sous-préfecture  du  Rhône,  à  37  kilomètres  N.-O.  de  Lyon. 
Population  :  A  700  habitants. 

II 
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«  Il  part  également  ce  soir  pour  aller  renforcer  le  corps  du  géné- 
ral Musnier  [\l\o  hommes  de  nouvelles  levées,  armés,  mais  non 
équipés. 

((  On  afTiche  et  on  publie  dans  ce  moment  un  arrêté  et  une  pro- 
clamation que  j'ai  faits  pour  lever  un  corps  de  partisans  en  masse 
dans  le  département  du  llliône.  Cette  levée  est  mise  sous  les  ordres 
du  général  Musnier.  Mais  malgré  tous  ces  moyens  l'ennemi  est  telle- 
ment en  force,  sa  cavalerie  est  si  nombreuse,  son  artillerie  si  bien 
servie,  nos  soldats  ont  si  peu  d'expérience,  que  je  crains  bien  que  le 
général  Musnier  ne  soit  obligé  de  se  retirer  en  deçà  de  Lyon. 

((  Le  duc  de  Castiglione  n'est  point  encore  arrivé. 


259.   Lyon.  i5  janvier.  Chaptal  nu  même . 

((  L'ennemi  menace  Lyon  par  trois  points.  Ses  colonnes,  sans  être 
nombreuses,  sont  fortes  en  artillerie  et  en  bonne  cavalerie.  La 
colonne  ennemie  du  centre  était  hier  entre  le  chemin  de  Montluel 
et  Miribel.  Cette  colonne  est  la  plus  nombreuse;  elle  a  au  moins 
800  hommes  de  cavalerie.  Le  général  Musnier  a  été  obligé  de  sa- 
crifier tout  ce  qu'il  avait  de  troupes  de  ligne,  formant  au  plus  un 
total  de  6  à  700  hommes  pour  l'arrêter  dans  sa  marche:  Mais  il  est 
à  peu  près  sûr  que  ce  petit  corps  sera  forcé  ou  tourné,  attendu  qu'il 
n'a  pas  plus  de  100  hommes  de  cavalerie  et  2  mauvaises  petites 
pièces  de  campagne,  qui  ne  peuvent  pas  être  servies  faute  d'artil- 
leurs. Il  craint  que  l'ennemi  n'entre  pêle-mêle  avec  cette  petite  troupe 
dans  Lyon. 

((  Nous  avons  réuni  tout  ce  que  nous  avions  de  gardes  actives  à 
Lyon  pour  aller  occuper  les  deux  autres  avenues  que  menace  l'en- 
nemi ;  mais  cette  jeunesse  n'a  aucune  expérience.  Elle  n'a  point 
d'artillerie.  Chaque  corps  n'a  environ  que  5o  cavaliers  qui  ne  sont 
pas  exercés. 

((  Le  général  Musnier  n'a  aucune  confiance  dans  ces  troupes  de 
nouvelles  levées. 

((  D'un  autre  coté  Lyon  est  presque  désert.  Tout  le  monde  s'est 
enfui  dans  les  montagnes.  Toutes  les  fortunes  sont  parties. 

«  Les  boutiques  sont  fermées  ;  les  écriteaux  et  enseignes  enlevés  ; 
les  caisses  publiques  complètement  vides.  Dans  cet  état  de  choses, 
le  général  Musnier  avait  retiré,  il  y  a  deux  jours,  les  troupes  qui 
occupaient  le  poste  de  Miribel.  Il  voulait  évacuer  Lyon  dans  la  nuit, 
et  se  retirer  dans    les  montagnes  voisines  pour  tâcher  d  arrêter  les 
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progrès  (le  l\;nncmi.  Je  n'ai  point  élr  de  cet  avis.  Qnoi(pic  malade 
à  la  mort  par  excès  de  laligue,  j  ai  voulu  attendre  le  maréchal  duc  de 
Castiglione  qui  ne  devait  pas  tarder  d'arriver  et  tenir  jusque-là. 

«  Le  maréchal  est  arrivé  cnecfivcment  hier  à  1 1  heures  du  soir.  Il 
a  pris  connaissance  de  noti'e  position,  et  il  pense,  comme  le  général 
Musnier,  que  le  poste  de  Lyon  n'est  plus  tcnahlc.  On  annonce  deux 
compagnies  d'artillerie  qui  ne  doivent  être  ici  que  le  25.  On  annonce 
de  rarfillcrie  qui  est  encore  à  Grenohie,  et  dont  on  est  obligé  de 
refaire  ou  de  réparer  les  alTûls.  Les  cohortes  s'organisent  dans  les 
départements,  mais  malgré  l'activité  des  préfets,  aucune  compagnie 
n'a  pu  être  encore  mise  en  mouvement,  et  d'ailleurs,  ces  compagnies 
ne  sont  ni  armées,  ni  équipées.  J'ai  été  obligé  de  fournir  le  peu  de 
mousquetons  que  j'avais  à  Lyon  pour  armer  une  partie  de  la  garde 
urbaine.  J'ai  employé  le  reste  à  armer  les  corps  qui  ont  été  au-de- 
vant de  1  ennemi.  Il  ne  reste  plus  ici  aucune  ressource. 

((  S.  A.  le  Cardinal'  est  parti  celte  nuit.  Les  chefs  des  administra- 
tions sont  partis  avec  leurs  caisses  et  leurs  pièces  de  comptabilité. 
Les  magasins  militaires  ont  reçu  la  destination  de  Valence.  Lyon  est 
vide  à  l'exception  de  12  à  i5ooo  balles  de  coton  qui  sont  à  l'entre- 
pôt, et  qu'on  n'a  pu  évacuer  faute  de  moyens  de  transport,  tous  les 
bateaux  du  Rhône  et  de  la  Saône  étant  partis  depuis  8  jours  avec  la 
population  de  Lyon  et  la  fortune  des  particuliers.  Enfin  Lyon  est  un 
tombeau.  Le  maréchal  part  cette  nuit  pour  Clermont.  Je  le  suivrai, 
ayant  fait  ici  tout  ce  que  je  pouvais  faire  de  concert  avec  l'adminis- 
tration civile  qui  m'a  secondé  autant  que  possible.  Mais  tous  nos 
efforts  ont  obtenu  peu  de  résultats,  parce  qu'ils  ont  été  opérés  trop 
tard  et  que  lorsque  nous  somme  arrivés,  il  n'y  avait  aucune  ressource 
à  tirer,  ni  des  administrations'  militaires,  ni  de  la  population  de 
Lyon,  qui  n'était  plus  occupée  que  de  mettre  à  l'alyi  ses  fortunes  et 
ses  personnes. 

((  Nous  allons  à  Clermont  comme  point  central,  pour  exciter  les 
habitants  du  Cantal,  de  la  Haute-Loire  et  du  Puy-de-Dôme.  Je  fais 
diriger  sur  ce  point  les  armes  qu'on  fabrique  à  Saint-Étienne,  ne 
pouvant  plus  leur  faire  suivre  la  destination  d'Auxonne  que  le  mi- 
nistre de  la  Guerre  avait  prescrite.  Je  pars  quoique  malade  pour 
ne  pas  être  pris  par  l'ennemi  dans  un  pays  011  je  ne  puis  plus 
rien.  » 


I .  Le  cardinal  Joseph  Fescli,  né  à  Ajaccio  en  1768,  grand  aumônier  de  l'Empire,  arche- 
vêque de  Lyon  le  9  avril  1802.  Oncle  maternel  de  l'empereur,  il  s'opposa  aux  volontés  de 
Napoléon  relatives  à  Pie  VII,  et  depuis  18 10  il  vivait  en  disgrâce  dans  son  diocèse.  Après  la 
chute  de  l'empire  il  se  retira  à  Rome.  ^ 
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260.   Lyon.  i()  janvier.  Cliaptal  à  Monlalivet. 

((  Monsieur  le  comte,  d  après  une  conférence  qus  nous  avons  eue 
hier  au  soir  avec  Aï.  le  maréchal,  duc  de  Caslighone,  nous  avons 
apporté  quelques  modifications  au  projet  que  nous  avions  arrêté.  Il 
est  convenu  que  le  général  Musnier  tiendra  le  plus  longtemps  qu'il 
pourra  avec  le  peu  de  troupes  qu'il  a  à  sa  disposition  pour  retarder  le 
plus  possihle  1  entrée  de  l'ennemi  à  Lyon.  Monsieur  le  maréchal  se 
rend  à  Valence  pour  y  organiser  les  dépôts  qui  y  sont,  et  prendre  les 
troupes  qui  doivent  y  arriver  le  17  ou  le  18.  Il  donnera  des  ordres 
pour  faire  avancer  sur  Lyon  toutes  les  troupes  disponibles  qui  peu- 
vent être  dans  le  Dauphiné.  Je  me  rends  de  ma  personne  à  Clermont 
pour  y  activer  la  levée  des  cohortes,  de  même  que  celles  du  Cantal  et 
de  la  Haute-Loire,  et  je  les  lui  expédierai  à  mesure  qu'il  y  aura  des 
compagnies  de  formées. 

((  Avant  de  partir  j'ai  organisé  la  levée  en  masse  de  la  Loire. 
Cette  levée,  si  elle  s'effectue  bien,  peut  être  d'un  grand  secours,  par 
rapport  aux  montagnes  que  l'ennemi  serait  obligé  de  passer  pour 
aller  à  Montbrison  ou  à  Saint-Etienne.  J'ai  laissé  à  M.  le  comte  de 
Bondy  des  pouvoirs  suffisants  pour  faire  piesque  tout  ce  que  j'étais 
autorisé  à  faire  moi-même.  Il  ne  quittera  Lyon  que  lorsque  l'ennemi 
y  sera  entré.  J'ai  organisé  une  correspondance  active  entre  M.  le 
maréchal,  M.  le  préfet  de  Lyon,  M.  le  commissaire  général  de  police 
et  moi\  » 


261.   Ckrmont,  21  janvier.  Chaptal  à  Monlalivet. 

((  Monsieur  le  comte,  j'ai  été  dangereusement  malade  à  Lyon 
le  i3.  Cependant  je  n  ai  pas  discontinué  de  dicter  mes  dépêches, 
de  donner  des  ordres,  et  de  remuer  l'esprit  public.  J'ai  fait  réoc- 
cuper le  soir  même  la  position  importante  de  Miribcl  que  le  général 
Musnier  avait  abandonnée  pour  se  replier  sur  Lyon.  J'avais  appris 
que  1  ennemi  n'était  point  en  forces  suffisantes  du  côté  de  la  Saône 
pour  couper  la  retraite  au  général.  Le  i4,   au  soir.  M.  le  maréchal 


I .  Monlalivet  met  en  note  :  «  Écrire  pour  exprimer  les  regrets  qu'on  n'ait  pas  pu  opposer 
à  Lyon  plus  de  résistance  à  un  ennemi  qui  n'était  pas  en  force.  «  Chaptal  fut  sans  doute 
froissé  de  cette  lettre;  il  y  répondit  par  la  missive  de  Clermont  datée  du  ai. 
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arriva.  Il  approuva  les  mesures  prises,  mais  ne  trouvant  ni  une  cava- 
lerie sullisanle,  ni  un  assez  grand  nombre  de  lioupes  de  ligni^  ni 
assez  d'artillerie  pour  repousser  l'ennemi,  il  jugea  C(jnvenahle  de  se 
porter  sur  Valence  pour  presser  l'arrivée  des  i  700  hommes  que  le 
ministre  de  la  Guerre  lui  annonçait  devoir  y  arriver  le  17,  et  poui- 
y  réunir  tout  ce  qu'il  y  trouverait  de  munitions  de  guerre. 

((  Je  vis  les  autorités  civiles  et  militaires  de  Lyon,  les  chefs  de  sa 
garde  nationale.  Je  leur  recommandai  au  nom  de  l'honneur  lyon- 
nais, et  de  l'employer,  et  de  déployer  la  plus  grande  énergie  et  de 
contenir  l'ennemi  le  plus  longtemps  possible.  Je  donnai  mes  ins- 
tructions à  M.  de  Bondy  qui  a  et  mérite  la  confiance  de  la  saine 
partie  des  habitants  de  Lyon.  La  seule  populace,  composée  de  25  à 
3o  000  ouvriers  était  le  plus  à  craindre.  Elle  nallcndait  qu'un  léger 
prétexte  pour  piller.  La  garde  nationale,  uniquement  composée  de 
propriétaires,  la  contenait  avec  peine. 

(.(  Le  16.  quoique  sans  forces  physiques,  je  crus  qu  il  était  de 
mon  devoir  de  me  porter  dans  les  départements  voisins  pour  y 
presser  1  organisation  et  le  départ  des  gardes  nationales  et  échauffer 
un  peu  les  administrations. 

«   Le  18  j'étais  déjà  rendu  à  Clermont. 

w  En  général  les  autorités  sont  arrêtées  dans  ces  départements 
par  le  plus  petit  obstacle.  Elles  ne  sont  peut-être  pas  assez  con- 
vaincues que  dans  ce  moment  il  ne  faut  ni  délais,  ni  égards,  ni  demi- 
mesures.  L'habitant  de  ces  montagnes  oppose  souvent  une  mauvaise 
volonté.  Je  crois  que  le  Puy-de-Dôme,  et  le  Cantal  marcheront. 
Nous  éprouverons  plus  de  résistance  dans  la  Haute-Loire.  Le  préfet' 
n'y  a  pas  la  confiance  publique.  La  Loire  va  bien.  Le  précieux  dépôt 
de  Saint-Etienne  sera  garanti.  J'emploie  le  ministère  des  curés  pour 
prêcher  ces  montagnards  qui  sont  encore  dans  leur  dépendance.  » 


262.   Clermont,  28  janvier.  Chaptal  au  même. 

((  Je  poursuis  avec  activité  les  mesures  prescrites  par  S.  M.,  mais 
la  saison  nous  contrarie  beaucoup,  depuis  qu'une  immense  quantité 


I.  Cahouet,  né  en  1783,  ancien  élève  de  l'École  polytechnique,  capitaine  il'artillerie,  se 
distingua  à  Friedland  où  il  fut  décoré  de  la  Légion  d'honneur  par  l'empereur  lui-même. 
11  démissionna  pour  raison  de  santé,  devint  auditeur  au  Conseil  d'Elat  et  préfet  delà  Haute- 
Loire  en  18  ro.  La  Reslauralion  le  destitua.  Aux  Cent  Jours  il  fut  préfet  des  \osges,  bientôt 
révoqué.  Il  ne  rentra  dans  l'administration  qu'après  i83o  et  fut  successivement  préfet  du 
Pas-de-Calais,  de  la  Mayenne,  d'IUe-et-Vilaine.  11  mourut  en  i836. 
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de  neige  a  interrompu  les  communications  entre  les  communes 
des  montagnes.  Nous  ne  pouvons  compter  que  sur  le  contingent 
de  la  plaine. 

«  La  Haute-Loire  et  le  Cantal  ont  déjà  mis  en  marche  sur  Lyon 
des  compagnies  de  grenadiers  et  de  chasseurs. 

((  Le  Puy-de-Dôme  organise  un  i*'  hataillon  qui,  sous  très  peu 
de  jours,  sera  dirigé  sur  Lyon. 

«  Le  contingent  des  chevaux  est  presque  terminé.  Les  levées  s'or- 
ganisent dans  ce  département  et  tous  les  obstacles  sont  levés. 

u  Je  retournerai  demain  à  Lyon  pour  y  suivre  mes  opérations 
et  m  "occuper  de  redonner  la  vie  à  la  fabrique  pour  occuper  les 
ouvriers.  » 


263.   Lyon.  28  Janvier.  Chaptal  au  même. 

((  Après  avoir  visité  une  grande  partie  de  ma  division,  je  me  suis 
rendu  à  Lyon  pour  faciliter  l'organisation  des  régiments  de  gardes 
nationales  qui  doivent  s'y  rendre. 

((  Nous  avons  ici  environ  2  600  hommes  de  ligne,  dont  5oo  de 
cavalerie  y  compris  220  gendarmes  que  j'y  ai  réunis.  Ce  petit  corps 
soutenu  par  8  pièces  d'artillerie  suffirait  pour  prendre  loffensive,  si 
la  neige  n'arrêtait  pas  les  opérations  militaires. 

((  Les  paysans  de  l'Ain  grossiraient  bientôt  cette  armée,  et  ils 
sont  exaspérés  du  séjour  des  Autrichiens,  qui  commettent  toutes 
sortes  d  horreurs. 

((  Nous  ne  pourrons  pas  armer  notre  armée.  11  est  impossible  de 
réunir  plus  de  6  à  700  fusils  ou  mousquetons,  surtout  que  S.  Exe. 
le  ministre  de  la  Guerre  a  donné  de  nouveaux  ordres  pour  diriger 
sur  Paris  toutes  les  armes  de  Saint-Etienne,  et  M.  le  maréchal,  duc 
de  Castiglionc,  aime  mieux  ne  pas  avoir  de  gardes  nationales  que  de 
ne  pas  pouvoir  les  armer.  J'ai  pris  les  mesures  les  plus  promptes  et 
les  plus  énergiques,  ainsi  que  vous  avez  pu  le  voir  par  mon  arrêté, 
pour  soutirer  toutes  les  armes,  soit  de  chasse,  soit  de  calibre,  qui 
peuvent  se  trouver  dans  le  département,  mais  je  ne  crois  pas,  malgré 
cela,  qu'on  en  réunisse  un  grand  nombre. 

((  La  ville  de  Lyon  est  plus  tranquille.  L'ennemi  y  a  de  nom- 
breuses intelligences.  Deux  espions  sont  traduits  devant  une  com- 
mission militaire.  Les  habitants  allemands  qui  sont  ouvriers  de  la 
fabrique  sont  le  plus  à  craindre.  On  les  surveille. 

((   On  vient  d'expédier  pour  Francfort  environ  3  millions  de  soie- 
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ries.  M.  do  Bubna  a  donné  les  passeports  à  ce  sujet.  On  poiicrjj  du 
numéraire  en  retour'. 

((  La  dilïicullé  des  communications  par  rapport  aux  neiges  retarde 
beaucoup  les  opérations  des  préfets.  Comme  il  est  impossible  d'ha- 
biller les  gardes  nationales  dans  les  départements  des  montagnes, 
j'exige  seulement  qu'on  leur  fournisse  des  souliers  et  un  scliako,  et 
i  ai  établi  à  Lyon  un  atelier  où  l  on  confectionne  5oo  capotes  par 
jour.  Je  répartirai  la  dépense  entre  les  déparlements  en  centimes 
additionnels  aux  contributions  sur  les  plus  imposés. 

((  L'ennemi  réoccupe  Mâcon  avec  600  hommes.  Il  est  toujours 
entre  Meximieux  et  Montlucl.  » 


264.   Lyon,  3o  janvier.  Chaptal  au  même. 

a  Je  vous  dois  la  vérité  sur  les  difficultés  de  tout  genre  qu'on 
éprouve  dans  cette  division  pour  former,  équiper,  nourrir  l'armée 
qui  s'organise  à  Lyon. 

((  La  levée  des  conscrits  est  très  difficile  pour  les  hommes  qui  ont 
plus  de  20  ans.  Elle  s'opère  très  imparfaitement  dans  les  montagnes 
de  l'Auvergne  et  du  ^  elay.  L'esprit  public  est  mauvais  dans  ces 
déparlements.  Les  moyens  d'échapper  aux  appels  y  sont  d'autant 
plus  faciles  qu'il  n'y  a  plus  de  colonnes  mobiles  pour  appuyer  l'au- 
torité. Les  maires  craignent  les  vengeances  et  secondent  faiblement 
l'autorité  supérieure.  Il  n'y  a  plus  d'autre  force  que  la  persuasion, 
et  cette  force  devient  nulle  contre  la  résistance  ou  la  mauvaise  volonté. 
Ily  a  eu  des  appels  par  désignations  d'individus,  sans  qu'il  se  soit  pré- 
senté un  seul  homme.  Il  y  a  eu  des  départs  de  100  et  200  conscrits, 
sans  qu'un  seul  soil  arrivé  à  la  i"^*  étape.  Jusqu  ici  les  5  000  hommes 
qui  composent  l'armée  de  Lyon  vivent  sur  des  réquisitions  qu'on 
exerce  sur  les  magasins  de  commerce  de  Lyon  en  blé.  vin,  eau-de- 
vie,  bois,  fourrages,  paille,  avoine  ;  mais  les  ressources  sont  déjà 
épuisées,  et  comme  nous  ne  payons  pas  ce  qu'on  prend,  il  esta  craindre 
que  bientôt  les  arrivages  pour  Lyon  ne  cessent  par  la  peur  qu'on  a 
des  réquisitions.  Cette  crainte  me  paraît  d'autant  plus  fondée  que  les 
arrivages  par  eau  sont  à  présent  impossibles,  et  que  les  départements 
de  l'Ain,  de  la  Bourgogne,  de  la  Franche-Comté  qui  fournissent  à 
Lyon,  sont  occupés  par  l'ennemi. 


I.    Montallvet  note  :  «  Marquer  mon  ctoniiomcnt  pour  celte  o[)ération  île  3  millions;  par 
qui  et  comment  a-t-elle  été  autorisée  ?  » 
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((  M.  le  maréchal  envoie  à  Paris  un  de  ses  aides  de  camp  pour 
demander  des  armes  et  de  l'argent.  Si  nous  obtenons  ces  deux 
objets,  nous  aurons  promptement  une  armée,  des  vivres  et  des 
habits.  )) 


265.   Lyon,  2  février.  Chaptal  au  même. 

«  Monsieur  le  comte,  le  poste  important  des  Échelles'  est  occupé 
par  l'ennemi.  Les  habitants  l'ont  dirigé  par  la  montagne  et  le  lui  ont 
fait  tourner.  Les  gardes  nationales  ont  fui  ;  les  seuls  douaniers  se 
sont  battus.  Bourgoin^  le  seul  grenier  de  Lyon  dans  ce  moment, 
est  menacé.  La  communication  par  le  midi  peut  être  coupée  à  Vienne. 
M.  le  maréchal  qui  n'a  que  des  conscrits  et  qui  voit  l'ennemi  autour 
de  Lyon,  ne  peut  pas  détacher  i  200  hommes  de  son  corps,  sans 
compromettre  le  sort  de  la  ville. 

((  Les  gardes  nationales  commençaient  à  arriver  ici,  mais  sans 
équipement.  M.  le  maréchal  les  croit  dans  cet  état  plus  nuisibles 
qu  utiles,  vu  le  dénuement  de  ressources  que  présente  Lyon,  et  il 
vient  d'exiger  qu'on  leur  fournisse  le  petit  équipement,  avant  qu'on 
les  dirige  sur  cette  ville,  ce  qui  va  retarder  leur  départ,  et  grande- 
ment embarrasser  les  préfets  du  Gantai,  de  la  Haute-Loire  et  de  la 
Loire. 

«  Les  subsistances  de  Lyon  ne  sont  assurées  que  pour  i5  jours. 
La  ville  ne  présente  plus  aucune  ressource,  ni  en  argent,  ni  en  sub- 
sistances, ni  en  objets  de  service.  L'octroi  qui  a  fourni  5  à  6000 
francs  par  jour,  fait  aujourd'hui  des  recettes  de  3  à  /ioo  francs.  Il 
n'y  a  plus  ni  négociations,  ni  paiements  dans  le  commerce.  » 


266.   Lyon,  4  février.  Chaptal  au  même, 

«  Monsieur  le  comte,  vous  me  demandez  par  votre  lettre  du  3i 
par  qui  et  comment  a  été  faite  l'opération  de  3  à  l[  millions  de  soie- 
ries. Elle  a  été  faite  par  des  commissionnaires  de  Francfort  et  de 
Leipzig,  établis  à  Lyon.  Avant  cette  crise  ils  faisaient  travailler  la 
fabrique  et  étaient  au  moment  d'expédier  leurs  étoffes  pour  la  foire 
de  Francfort.  Depuis  l'occupation  de  cette  ville  par  l'ennemi,  ils  se 


I.   Voir  7«  division,  correspondance  de  Saint-Vallier,  lettres  ^5  et  l\S. 
")..   Bourgoin,  chef-lieu  de  canton  du  département  de  l'Isère,  à  ^o  kilomètres  S.-E.  de 
L}on.  Population  :  3  368  habitants. 


COUHESl'O.NDANCE     DES    COMMISSAIUKS    i;\  IMAOUDIN  AIKKS 


I()fj 


sont  l'éiinis,  ont  cliur^'é  8  ^niiiiiljaides'  de  soieries,  oui  pris  un  sauf- 
conduil  de  M.  le  maréchal  juscju'à  Meximieux,  et  là  le  général  Bubiia 
leur  a  donné  des  passeports  pour  n'être  pas  inquiétés  jusqu'à  Franc- 
fort. 

((  J'ai  vu  des  lettres  de  leurs  maisons  d'Allemagne  dans  lesquelles 
on  leur  annonce  l'envoi  de  ducats  pour  continuer  les  achats  et  ces 
lettres  ont  déjà  fait  mettre  en  activité  quelques  milieux  depuis  2  ou 
3  jours. 

((  Le  maréchal  a  envoyé  ce  matin  une  forte  reconnaissance  sur 
l'ennemi.  Il  nous  arrive  le  7,  le  8  et  le  9,  4  à  /j  5oo  hommes  des 
réserves;  le  i3  le  régiment  de  cuirassiers  arrivera  d'Espagne.  Les 
gardes  nationales  des  déparlements  seraient  prêtes  à  partir  si  on 
n'exigeait  pas  qu'on  les  habillât  avant  leur  départ.  Le  préfet  d'Au- 
rillac  m'a  annoncé  que  son  contingent  était  prêt;  celui  du  Puy  a 
2C10  hommes  à  Lyon  ;  les  régiments  du  Puy-de-Dôme,  de  la  Loire 
et  du  Rhône,  s'organisent.  Je  viens  d'envoyer  dans  ces  départements 
les  majors  désignés  par  l'empereur  pour  en  prendre  le  commande- 
ment, presser  et  faciliter  les  opérations. 

((  Lyon  est  tranquille  :  M.  Saulnier.  commissaire  général  de 
police  a  de  l'activité,  du  talent  et  du  caractère.  Nous  devons  beau- 
coup ici  à  M.  de  Sainneville,  1"  adjoint.  On  ne  peut  pas  réunir 
plus  de  bonnes  qualités.  » 

Chaptal  appelle  en  finissant  l'attention  du  ministre  sur  la  situation 
misérable  des  hospices  de  Lyon. 


267.   Lyon,   ro  février.  Chaptal  à  Montalivet. 

«  L'ennemi  est  toujours  autour  de  Lyon.  Tous  ses  mouvements 
tendent  à  cerner  la  ville  pour  intercepter  les  arrivages  et  couper  les 
communications.  Il  occupe  Trévoux,  Montluel,  Pont-de-Beauvoisin. 
Les  4  5oo  hommes  qu'il  a  à  Chalon  font  des  mouvements  pour  porter 
des  reconnaissances  sur  Roanne.  Ces  /i  5oo  hommes  sont  détachés 
du  corps  de  Dijon.  Ils  coopèrent  avec  le  corps  de  12000  hommes 
du  général  Bubna.  Mais  nos  renforts  arrivent.  Il  n'y  a  pas  de  doute 
qu'on  ne  reconquière  les  départements  voisins. 

((  Nous  éprouvons  des  difficultés  insurmontables  pour  nourrir  et 
équiper  l'armée,  pour  payer  la  solde,  pour  servir  l'artillerie  en  che- 
vaux, harnais.  Pas  un  écu  dans  les  caisses,  presque  pas  de  résultat 


1 .  Nom  donné  à  des  chariots  à  quatre  roues  longs  et  couverts. 
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sur  les  réquisitions.  Les  départements  sont  dans  un  état  de  détresse 
qu'on  ne  connaît  pas  à  Paris.  Les  droits  réunis  ont  tué  l'esprit 
public,  anéanti  le  commerce  des  vins,  aliéné  les  cœurs.  Il  faut 
entendre  les  détails  de  l'arbitraire  et  des  vexations  des  employés 
pour  Y  croire.  Aussi  l'ennemi  annonce-t-il  partout  la  suppression 
de  ces  droits.  » 


268.   Lyon,  1 3  février.  Chaptcd  au  même. 

((  Monsieur  le  comte,  tout  prend  autour  de  nous  une  attitude 
militaire.  Nous  avons  déjà  dans  nos  murs  12  a  i5ooo  hommes  de 
bonnes  troupes  avec  une  artillerie  et  une  cavalerie  convenables. 
L'ennemi  qui  en  a  connaissance  se  replie  de  toutes  parts.  Il  fait  filer 
ses  immenses  approvisionnements  vers  Genève  ou  sa  grande  armée. 

«  Le  parti  de  600  hommes  qui  par  le  Charollais  s'était  porté  du 
côté  de  Roanne,  a  évacué.  Mais  en  se  retirant  il  a  emmené  tout  ce 
qu'il  a  pu  prendre  de  bœufs  dans  le  Charollais,  ce  qui  ajoute  beau- 
cous  à  la  difficulté  de  nos  approvisionnements  pour  Lyon.  Ce  corps 
d'ennemi  a  dirigé  à  la  hâte  un  piquet  de  5o  hommes  de  cavalerie 
sur  Pradines'  où  S.  A.  le  cardinal  s'était  retiré",  mais  ce  dernier  a 
eu  le  temps  de  s'échapper  à  cheval  et  de  revenir  à  Lyon  011  il  est 
arrivé  avant-hier.  On  s'est  borné  à  lui  prendre  1 1  chevaux.  On  n  a 
touché  ni  à  son  portefeuille,  ni  à  ses  meubles. 

((  Les  négociants  qui  avaient  expédié  pour  Francfort,  expédient 
[\  nouvelles  guimbardes.  Les  fonds  sont  à  Genève  en  beaux  napo- 
léons et  nous  allons  les  faire  arriver  ici.  Il  y  a  2  à  3  millions.  Ces 
commissionnaires  remontent  chaque  jour  de  nouveaux  métiers.  Sans 
eux  la  fabrique  n'aurait  pas  un  métier  battant.  Ces  gens-là  font  de 
gros  bénéfices  tant  sur  for  que  sur  les  marchandises  dont  l'Alle- 
magne est  affjamée,  et  qu'ils  ont  ici  à  bas  prix,  mais  ils  font  un  bien 
infini  à  Lyon  qui  les  regarde  comme  ses  anges  tutélaires. 

«  Nos  hôpitaux  sont  aux  abois.  On  demande  des  lits  pour  i  200 
militaires.  Il  n'y  a  pas  moyen  de  les  fournir.  » 

269.   Lyon,  20  février.  Chaptal  à  Montalivet. 
a  Le  numéraire  que  j'avais  annoncé  à  V.  Exe.  comme  étant  sur  la 


1.  Pradines,  village  du  département  de  la  Loire,  arrondissement  de  Roanne,  à  8  kilo- 
mètres de  Roanne.  Population  :  800  habitants. 

2.  Voir  lettre  25g. 
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route  de  Lyon  est  ai-rivc.  Les  commissioiiiuiires  ont  dt'jù  remis  en 
activité  au  moins  5  à  G  ooo  métiers.  On  attend  encore  de  nouveaux 
envois  d'argent. 

«  Notre  armée  s'est  mise  en  marche  sur  trois  colonnes.  L'une  de 
5  ooo  hommes,  commandée  par  le  général  Pannetier,  s'est  emparée 
de  Maçon,  après  un  combat  où  nous  avons  fait  de  loo  à  i5o  pri- 
sonniers. Nous  avons  perdu  un  chef  d'escadron  du  beau  régiment 
de  cuirassiers  et  quelques  soldats.  La  2*^  colonne  commandée  par  le 
général  Musnier  est  forte  de  7  000  hommes.  Elle  a  été  dirigée  sur 
Meximieux,  où  elle  a  trouvé  de  la  résistance,  mais  elle  s'en  est  em- 
parée après  un  combat  qui  a  duré  5  heures,  Nous  avons  pris  3  ou 
400  hommes  et  avons  eu  3o  hommes  tués  ou  blessés.  Cette  colonne 
est  aujourd'hui  à  Bourg.  La  3"  colonne,  forte  de  5  000  hommes,  a 
repris  le  poste  des  Echelles,  et  s'est  portée  sur  Chambéry,  qui,  selon 
les  apparences,  sera  occupé  aujourd'hui. 

((  Nous  sommes  obligés  de  faire  appuyer  les  réquisitions  de  tout 
genre  par  la  force  armée,  sans  cela  les  départements  ne  fourniraient 
absolument  rien.  Pour  atteler  l'artillerie  on  a  été  obligé  de  réquisi- 
tioimer  60  chevaux  employés  au  halage  sur  la  Saône.  Heureusement 
qu'ils  ne  sont  pas  nécessaires  pour  le  moment. 

«  L'éloignement  de  l'armée  ne  fait  qu'augmenter  ma  détresse 
parce  que  les  pays  qu'elle  conquiert  ont  été  épuisés  par  l'ennemi, 
et  qu'il  faut  lui  envoyer  les  vivres  de  Lyon. 

((  Nous  avons  ici  12  000  gardes  nationaux  que  les  préfets  ont  fait 
partir  sans  équipement.  Cette  surcharge  d'hommes  inutiles  nous 
ruine.  Nous  ne  pouvons  pas  les  habiller.  M.  le  maréchal  en  a 
renvoyé  beaucoup  et  a  signifié  aux  préfets  de  ne  plus  en  faire  partir 
dans  cet  état.  » 


270.   Lyon,  H  mars.  Chaptal  au  même. 

((  Depuis  le  départ  des  20  000  hommes  qui  composent  l'armée 
active  de  M.  le  maréchal  notre  situation  s'est  singulièrement  amé- 
liorée à  Lyon  et  nous  pouvons  fournir  à  tous  les  besoins  en  donnant 
des  acomptes  aux  entrepreneurs.  Les  réquisitions  en  grains  que  j'ai 
frappées  sur  les  départements  du  Puy-de-Dôme  et  de  la  Loire  arri- 
vent abondamment.  Les  préfets,  qui  sur  ma  demande  ont  envoyé 
des  commissaires  à  Lyon  pour  faire  confectionner  l'habillement  de 
leurs  gardes  nationales,  y  trouvent  aujourd'hui  des  ressources,  et 
sous  peu  de  jours  nous  pourrons  faire  partir  5  à  6  000  hommes  pour 
aller  renforcer  l'armée  active. 


1*^2  COKUESPONDAINCE    DES    COMMISSAIRES    EXTRA0UD1.\A1RES 

((  M.  le  maréchal  est  de  sa  personne  à  Lons-le-Saulnier.  Il  m'an- 
nonce par  sa  lettre  d'hier  que  le  général  Bardet  avait  déjà  planté 
les  échelles  aux  murs  du  fort  lEcluse  et  que  ses  jeunes  conscrits  qui 
sont  partis  de  Lyon  après  8  jours  d'exercice,  s'élançaient  dans  le  fort, 
lorsque  la  garnison,  forte  de  200  hommes  a  demandé  à  capituler. 
Elle  est  prisonnière  de  guerre.  On  a  trouvé  dans  le  fort  beaucoup  de 
munitions.  Le  général  Bardet  a  de  suite  poussé  sur  Genève  de  con- 
cert avec  les  généraux  Marchand  et  Dessaix  ^  M.  le  maréchal  me 
mande  qu'il  croit  cette  place  prise.  La  retraite  du  corps  d'armée  de 
Bubna  sera  très  dilficile,  si  elle  n  est  pas  impossible,  car  le  général 
Musnier,  après  avoir  battu  l'ennemi  à  Lons-le-Saulnier  et  lui  avoir 
fait  4oo  prisonniers,  s'est  porté  sur  Morez  ",  où  il  est  arrivé  hier. 
La  division  Pannelier  tient  en  échec  le  corps  ennemi  qui  venait  de 
Dole  et  de  Dijon  pour  appuyer  le  général  Bubna.  Ainsi  voilà  5  à 
6  départements  qui  sont  reconquis  en  quelques  jours.  » 


271.  Lyon,  8  mars.  Chaptal  au  même. 

((  M.  le  maréchal  me  mande  de  Saint-Amour  ^  du  6  mars  qu'il  est 
instruit  qu'une  colonne  ennemie  de  i5  000  hommes  avec  80  bouches 
à  feu  traverse  la  Franche-Comté  pour  se  réunir  au  corps  qui  occu- 
pait les  bords  de  la  Saône  et  se  porter  sur  Lyon.  Le  maréchal  se 
voit  forcé  à  faire  une  marche  rétrograde  et  va  manœuvrer  sur  ses 
flancs  le  long  de  la  Saône.  Je  serai  obligé  d'équiper  5  000  hommes 
de  la  garde  réunie  ici  pour  garder  notre  ville.  Je  prendrai  011  je  pour- 
rai pour  assurer  l'équipement  qui  eût  dû  être  fourni  par  les  préfets. 
Il  est  d'autant  plus  nécessaire  de  garantir  ces  départements  d'une 
nouvelle  invasion,  que  le  paysan  s'est  fortement  prononcé  au  départ 
de  l'ennemi  et  que  nos  campagnes  seraient  dévastées.  » 


272.   Lyon,  11  mars.  Chaptal  au  même. 
((  Monsieur  le  comte,  depuis  ma  dernière  lettre   notre  position  a 


1 .  Voir  lettre  Ga . 

2.  Morez,  chef-lieu  de  canton  du  .Jura,  arrondissement  de  Saint-Claude.  Population: 
1  0^9  habitants. 

3.  Saint-Amour,  chef-lieu  de  canton  du  Jura,  à  3i  kilomètres  S.  de  Lons-lc-Saunier, 
sur  la  grande  route  de  Lyon  h  Besançon,  presque  à  égale  distance  de  ces  deux  villes.  Popu- 
lation :  2  878  habitants. 
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beaucoup  change.  Une  colonne  de  i5ooo  Auliicliiens  el  de  .Son 
Cosaques  est  venue  renforcer  le  corps  qui  était  à  Dijon.  Le  maré- 
chal s'est  vu  forcé  de  rétrograder  pour  couvrir  Lyon  et  conserveries 
comnnunications  avec  l'Italie  et  le  Midi,  Il  a  de  suite  envoyé  une 
division  pour  chasser  de  Maçon  3  à  f\ooo  hommes  (jui  l'occupaionl 
depuis  5  jours,  et  il  devait  partir  hier  lui-même  avec  toutes  ses  for- 
ces pour  pousser  l'ennemi  jusqu'à  Dijon,  mais  il  a  appris  dans  la 
nuit  que  loooo  hommes  venaient  par  la  Suisse  pour  renforcer 
Hubna  dans  Genève,  et  il  est  resté  pour  voir  le  parti  que  prendrait 
l'ennemi. 

u  Nous  voilà  avec  3o  à  35ooo  ennemis  sur  les  bras.  Nous  ne  les 
craignons  pas  tant  que  le  maréchal  nous  restera,  mais  sans  lui  l'en- 
nemi occuperait  bientôt  12  à  i5  départements  déplus  et  nous  pri- 
verait de  toutes  ressources  et  de  communications  si  importantes 
entre  l'Italie,  le  Midi  et  Paris. 

((  L'ennemi  qui  jusqu'ici  n'avait  fait  que  vivre  dans  les  pays  qu'il 
avait  envahis  se  conduit  bien  difleremment  aujourd'hui.  Il  commet 
les  plus  grandes  cruautés  dans  les  lieux  qu'il  réoccupe.  Il  a  fusillé 
un  paysan  à  Mâcon  parce  que  ce  malheureux  portait  une  fourche. 
Il  a  fait  égorger  3  femmes  à  Bourg  qu'il  n'a  pu  occuper  qu'une  nuit. 
Il  a  livré  au  pillage  Cluny  '  et  y  a  brûlé  plusieurs  maisons  parce 
qu'on  lui  a  résisté.  Il  impose  des  sommes  énormes  en  argent  ;  il 
prend  partout  des  otages.  Cette  guerre  devient  une  guerre  d'exter- 
mination. 

((  Notre  armée  est  revenue  sans  souliers.  J'ai  été  obligé  d'en  faire 
fournir  i5  000.  » 


273.   Lyon,  12  mars.  Chaplal  à  Montalivet. 

((  Notre  avant-garde  a  eu  le  11  un  combat  très  vif  entre  Mâcon  et 
Villefranche.  Mais  le  général  qui  la  commandait  a  été  forcé  de  se 
retirer  sur  Villefranche  ayant  devant  lui  des  forces  triples  au  moins 
des  siennes,  soutenues  par  /jo  pièces  d'artillerie  et  3  000  chevaux. 
M.  le  maréchal  est  parti  dans  la  nuit  du  1 1  au  12  avec  tout  ce  qu'il 
avait  ici.  Il  m'a  écrit  qu'il  avait  devant  lui  18000  hommes  qu'il 
observe  et  auxquels  il  livrera  bataille  après  avoir  manœuvré.  Il  est 
positif  aussi  qu'une  colonne  de  10  000  hommes  s'avance  sur  la  Loire. 
Elle  était  à  Autun  il  y  a  quelques  jours. 


I.  Cluny,  chef-lieu  de  canton  de  Saône-et-Loire,  à  ao  kilomèires  \.-0.  de  M.ncon.  Popu- 
lation :  4  17a  habitants. 
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((  Nous  avons  placé  de  l'artillerie  en  avant  de  Lyon.  Nous  avons 
4  Goo  hommes  de  gardes  nationales  à  Miribel  pour  surveiller  ce  côté 
et  li  GOO  hommes  dans  l'Ain  sous  le  commandement  du  général 
Bardet. 

((  Le  général  Marchand  observe  Buhna  à  Genève  avec  6  goo  hom- 
mes qui  vont  être  renlorcés  de  3  5oo  qui  arrivent  du  Piémont'. 

((  Je  presse  de  tous  mes  moyens  l'arrivée  des  gardes  nationales  en 
retard.  Tout  va  être  prot  et  habillé  dans  les  départements  de  la  divi- 
sion. Ce  devrait  être  fait  depuis  longtemps  si  S.  Exe.  le  ministre  du 
Trésor  avait  pu  nous  faciliter. 

«  Il  faut  dire  à  V.  Exe.  que  la  moitié  au  moins  des  gardes  natio- 
nales désertent  en  se  rendant  à  Lyon  et  sur  3oo  hommes  partis  du 
chef-lieu,  c'est  beaucoup  s'il  en  arrive  iog.  C'est  pour  cela  que  j'ai 
voulu  les  laisser  dans  le  chef-lieu  pour  y  être  surveillés  et  exercés 
par  le  major  nommé  par  S.  M.  pour  en  prendre  le  commandement 
et  les  faire  équiper.  De  cette  manière  les  bataillons  enrégimentés  qui 
arrivent  désertent  beaucoup  moins  et  sont  utiles. 

((  Les  réquisitions  vont  devenir  plus  aisées  d'après  le  décret  du  26 
février.  Il  part  demain  8  guimbardes  attelées  de  /la  chevaux  pour 
porter  des  soieries  à  Francfort.  C'est  encore  un  objet  de  3  millions. 
La  fabrique  ne  doit  son  salut  qu'aux  commissionnaires  d'Alle- 
magne. » 

274.  Lyon,  1 3  mars.  Chaptal  au  même. 

«  Une  nouvelle  lettre  de  M.  le  maréchal  me  confirme  les  détails 
que  j  ai  eu  l'honneur  de  transmettre  à  V.  Exe.  ce  matin.  Il  ajoute 
que  les  prisonniers  l'ont  assuré  que  2GGGG  hommes  débouchaient 
par  Baie  pour  se  rendre  à  Dijon  et  de  là  à  Lyon  pour  permettre  aux 
corps  de  Bianchi  et  de  Lichtenstein  de  filer  vers  le  Midi.  Ils  n'avaient 
aucun  doute  sur  la  prise  de  Lyon  et  ils  ont  été  tous  étonnés  d"y 
trouver  le  maréchal. 

((  La  colonne  de  iogoo  hommes  du  Jura  est  à  Bourg.  Le  général 
Bardet  a  été  forcé  de  faire  sa  retraite  sur  Meximieux  où  il  est  depuis 
ce  matin. 

«Je  vais  mettre  ce  soir  des  officiers  supérieurs  à  la  tête  de  la  garde 
nationale  urbaine  de  Lyon. 

rt  Nous  voilà  avec  45  ggo  hommes  à  combattre  sur  divers  points. 

«  Le  général  Musnier  dans  l'affaire  de  Mâcon  a  été  forcé  de  laisser 


I .  Voir  lettre  6 
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des  blesses  à  l'ennemi.  Tl  a  ramené  ses  5oo  |)i'is()nniers  dans  le  nom- 
bre desquels  se  trouvent  des  olliciers  en  assez  grand  nombre. 

«  Le  corps  des  partisans  de  M,  de  Damas,  fort  de  /|00  hommes, 
manœuvre  sur  la  Loire  du  côté  de  Roanne.  J'ai  ordonné  à  tous  les 
maires  de  joindre  leur  population  à  ce  corps  qui  a  de  bons  chefs  et 
qui  se  bat  avec  bravoure.  Ce  corps  se  grossira  beaucoup  :  je  l'aide 
de  tous  mes  moyens.  Il  peut  nous  servir  beaucoup  dans  les  mon- 
tagnes. » 

275.   Lyon,  i6  mars.   Chaptal  au  même. 

((  Nous  sommes  ici  dans  la  même  position.  L'ennemi  augmente 
chaque  jour  ses  forces  à  Màcon,  mais  il  ne  paraît  pas  vouloir  attaquer 
les  I2  000  hommes  qu'on  lui  a  opposés  de  ce  côté.  Il  s'est  fortifié 
de  toutes  les  manières  :  de  nombreuses  palissades,  f\o  pièces  de  ca- 
non, et  la  coupure  des  chemins  ne  permettent  pas  de  lui  livrer 
bataille  sans  perdre  beaucoup  de  monde.  Dès  que  les  lo  ooo  hommes 
qu'on  attend  d'Espagne,  et  qui  doivent  être  ici  le  20  du  mois,  seront 
arrivés,  on  pourra  le  menacer  de  le  tourner,  et  dès  lors  les  obstacles 
qu'il  a  créés,  pourront  être  surmontés. 

((  Le  général  Bardet  arrête  la  marche  de  la  colonne  de  10  000 
hommes  qui  est  dans  le  département  de  l'Ain.  Le  général  Marchand 
se  maintient  du  côté  de  Genève  et  observe  Bubna  qui  a  10  à  12  000 
hommes.  J'ai  équipé  en  5  jours  5  000  de  nos  gardes  nationales  qu'on 
exerce  chaque  jour.  J'ai  fait  jeter  un  pont  sur  la  Saône  vis-à-vis 
Villefranche,  pour  faciliter  à  nos  troupes  le  passage  sur  l'autre 
rive.  )) 

276.  Lyon,  18  mars.  Chaptal  au  même. 

((  Nous  sommes  ici  à  peu  près  dans  la  même  position.  Cependant 
l'ennemi  s'est  renforcé  à  Mâcon  de  10  bataillons  d'infanterie  hon- 
groise et  de  2  régiments  de  cavalerie.  Ces  renforts  portent  ses  forces 
à  23  000  hommes.  La  ville  de  Beaujeu*-a  voulu  faire  quelque  résis- 
tance à  un  parti  de  4oo  hommes.  Elle  a  été  pillée  et  on  a  mis  le  feu 
à  /(  maisons.  Je  cherche  à  couvrir  Saint-Etienne.  Le  préfet  me  se- 
conde avec  beaucoup  de  zèle. 

((  M.  le  maréchal  s'attend  à  être  attaqué  tous  les  jours.  Hier,  à  2 


1.   Bcaujeu,  chef-lien  de  canton  du  départemoni  du  Rhône,  sur  l'Ardière,  à  i5  kilomc'tres 
de  la  Saône  et  à  ^i  kiloniitres  de  Lyon.  Population  :  i  6fi5  habitants. 
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heures,  ils  ont  poussé  de  fortes  reconnaissances  sur  toute  la  ligne, 
mais  le  maréchal  m'a  écrit  dans  la  nuit  qu'il  craignait  qu'ils  n'eus- 
sent masqué  un  mouvement  sur  le  département  de  l'Ain,  pour  atta- 
quer le  général  Bardet  qui  est  à  Miribel  avec  /i  ooo  hommes.  D'après 
cela  nous  avons  fuit  partir  pour  renforcer  Bardet  les  5  ooo  hommes 
de  gardes  nationales  que  nous  avions  équipés  ici.  Nos  10000  hom- 
mes arrivent  d'Espagne.  La  première  colonne  qui  sera  ici  ce  soir  ira 
porter  secours  au  général  Bardet  qui  n'a  que  des  conscrits  ou  des 
gardes  nationales. 

«  Nos  contingents  des  4  ou  5  départements  de  la  division  sont 
prêts  à  peu  de  chose  près.  Ils  sont  armés  et  équipés,  et  nous  ne 
sommes  pas  arrivés  h  ces  résultats  sans  peine.  » 


277.   Lyon,  ig  mars.  Chaptal  au  même. 

«M.  le  maréchal  a  été  attaqué  hier  matin,  sur  toute  la  ligne  en 
avant  de  Villefranche,  par  les  corps  de  Bianchi,  Woronsky  et  Hesse- 
llombourg,  formant  un  total  de  3o  000  hommes.  M.  le  maréchal 
avait  1 1  000  hommes  de  troupes  d'élite.  On  s'est  battu  depuis  G 
heures  du  matin  jusqu'à  [\  heures.  Notre  armée  s'est  admirablement 
conduite.  Si  le  maréchal  avait  voulu  sacrifier  3  ou  4  000  hommes, 
on  les  aurait  rejetés  sur  Mâcon,  mais  il  lui  eût  été  impossible  de 
poursuivre  et  même  de  se  soutenir  contre  des  forces  triples  des 
siennes.  Un  régiment  de  Hesse-Hombourg  a  été  anéanti.  Après  la 
bataille  le  maréchal  a  cru  devoir  venir  prendre  la  position  de  Limo- 
nest  à  3  lieues  de  Lyon  pour  attendre  les  renforts  d'Espagne  qui  arri- 
vent aujourd  hui  et  demain. 

((  Ce  matin  l'ennemi  n'avait  fait  aucun  mouvement,  ce  qui  prouve 
qu'il  a  sérieusement  souffert.  Le  chef  d'état-major  de  l'armée  enne- 
mie a  été  tué. 

«Le  général  Bardet  s'est  retiré  ce  matin  en  avant  de  Calvire', 
par  la  crainte  qu'il  avait  que  l'ennemi  ne  détachât  une  colonne  qui, 
en  longeant  la  rive  gauche  de  la  Saône,  ne  parvînt  à  le  couper. 

((  Nous  avons  à  lutter  dans  ce  moment  contre  au  moins  [\b  000 
liommes.  Mais  j'espère  qu'on  en  viendra  à  bout  et  que  non  seulement 
L\on  ne  sera  pas  pris,  mais  qu'on  pourra  prendre  bientôt  l'offen- 
sive. )) 


I.   Calvire,   village  du   département  du  Rhône,    près    de  la   Saune,   à  t\  kilomètres  de 
Lyon. 
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278.    Vienne,  21   mars.   Cfiaptal  à  Monlalivet. 

((  Monsieur  le  comte,  l'armée  ennemie,  qui  était  do  3oooo  hom- 
mes dans  la  bataille  du  18  mars  a  été  renfoicée  du  corps  de  Giulay  ', 
le  19.  Elle  a  attaqué  le  20  à  9  heures  du  matin  avec  une  telle  supé- 
riorité et  un  tel  acharnement  que  le  beau  poste  de  Limonest  '^  a  été 
enlevé  en  deux  heures  de  temps.  Dès  lors  la  division  qui  était  à  la 
Tour  de  Salvigny'  sur  la  route  de  Tarare,  a  été  forcée  à  la  retraite. 
Cette  retraite  a  dû  èlrc  diflicile,  attendu  qu'on  ne  pouvait  1  appuyer 
sur  aucune  position,  et  que  l'ennemi  qui  avait  au  moins  trois  hom- 
mes contie  un,  ayant  l'avantage  du  terrain  par  rapport  à  la  descente 
qui  conduit  à  Lyon,  menaçait  constamment  de  nous  couper.  L'armée 
est  venue  à  2  heures  s'appuyer  sur  le  faubourg  de  Vaise,  où  étaient 
réunis  4  000  hommes  de  gardes  nationales.  On  s'est  battu  jusqu'à  la 
nuil  et  jusque  dans  le  faubourg  ;  mais  à  ce  moment  l'ennemi  s'est 
emparé  de  toutes  les  hauteurs  qui  dominent  Lyon,  depuis  Oullins 
jusqu'à  Vaise,  de  sorte  qu'à  la  nuit  Lyon  était  cerné  par  toutes  les 
hauteurs.  M.  le  maréchal  n'a  tenu  dans  le  faubourg  que  pour  que 
l'ennemi  n'entrât  pas  dans  Lyon  pêle-mêle  avec  nos  troupes,  et  pour 
éviter  le  pillage. 

<(  L'ennemi  avait  au  moins  /^/joco  hommes  dont  8000  de  cava- 
lerie et  80  pièces  d'artillerie.  M.  le  maréchal  avait  i3  000  hommes 
d'élite  et  /j  000  gardes  nationales  placées  sur  ses  derrières. 

c(  Après  cette  mauvaise  affaire,  M.  le  maréchal  a  déclaré  qu'il  lui 
faudrait  44  000  hommes  pour  enlever  les  positions  qu'occupait 
l'ennemi  ;. qu'en  sacrifiant  toute  son  armée,  il  ne  pouvait  plus  sau- 
ver Lyon.  En  conséquence  la  retraite  a  été  ordonnée  à  minuit  et  je 
suis  parti. 

((  M.  le  maréchal  accuse  le  général  qui  commandait  à  Limonest 
de  n'avoir  pas  tenu  avec  acharnement  comme  il  en  avait  l'ordre, 
cette  position  emportée  décidant  la  bataille. 

((  Indépendamment  des   44  000  hommes  que  l'ennemi  a  portés 


1.  Le  comte  de  Giulay,  né  en  Croatie  en  1765,  avait  servi  dans  toutes  les  guerres  de 
l'Autriche  contre  la  France.  Il  fut  l'un  des  négociateurs  du  traité  de  Presbourg.  Il  mourut 
en  i83i. 

2.  Limonest,  chéf-lieu  de  canton  du  département  du  Rhône,  à  8  kilomètres  de  Lyon. 
Population  :  55 1  habitants. 

3.  Tour-de-Salvigny  (La),  village  du  département  du  Rhône,  canton  de  l'Arbresle,  à 
9  kilomètres  de  Lyon.  PopiUation  :  448  habitants. 
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contre  le  maréchal,  le  général  Bardet  a  été  attaqué  du  côté  de  Trévoux 
par  9000  hommes.  2  à  3  000  hommes  d'infanterie  et  de  cavalerie 
manœuvraient  sur  Roanne.  De  sorte  que  nous  avons  60000  hommes 
aux  environs  de  Lyon.  J'ai  la  conscience  d'avoir  fait  mon  devoir. 
J'eusse  désiré  de  plus  heureux  résultats. 

«  Lyon  est  tellement  cerné  que  je  n'ai  pu  m'échapper  que  par 
Vienne  ;  encore  avaient-ils  jeté  hier  3oo  hommes  sur  cette  route. 
Ils  ont  repassé  le  Rhône  à  l'approche  de  notre  première  colonne  de 
retraite. 

a  Quoique  le  mouvement  de  l'ennemi  se  soit  opéré  avec  la  rapi- 
dité de  l'éclair,  on  a  eu  le  temps  de  prévenir  les  comptables  et  lés 
administrations  qui  ont  évacué  dans  la  nuit. 

((  Je  resterai  quelques  jours  au  quartier  général  ;  de  là  je  me  ren- 
drai à  Montpellier  pour  y  réparer  ma  santé  altérée  par  le  travail  et 
les  chagrins.  » 

Bibliographie. 

De  Tournon  (comte),  Notes  sur  l'invasion  du  Lyonnais  en  i6'i4-  Lyon,  1887.  Bibl.  nat., 
L"»  5/ 1206. 

20"  Division  militaire.   Périgueux'. 

Commandant  de  la  division  :  le  général  de  division,  Despeaux. 

Elle  comprenait  5  départements  :  Lot,  Lot-et-Garonne,  Dordogne,  Corrèze, 
Charente. 

Commissaire  extraordinaire  :  le  sénateur  comte  de  Lapparenl. 

II  eut  pour  aviditeurs  :  La  Haye  de  Gormenin,  auditeur  de  i"^  classe,  section 
de  législation  ;  et  de  ^  iel  Castel,  auditeur  de  i""*^^  classe,  en  service  extraordinaire. 

Charles  Cochon  de  Lapparent  était  âgé  de  6/(  ans.  11  était  né  à  Champdenicrs 
en  Poitou-,  le  2^  janvier  l'j.'jo  ;  conseiller  au  Présidial  de  Fontena'y-le-Comte, 
il  fut  élu  député  suppléant  du  Tiers  Etat  de  Poitiers  aux  États  généraux  et  siégea 
à  la  Constituante  en  remplacement  de  Dabbaye,  président  du  siège  royal  de 
Tulle  c}ui  resta  dans  la  province.  En  1792  il  devint  président  du  tribunal  crimi- 
nel des  Deux-Sèvres,  et  fut  élu  à  la  Convention.  Député  à  l'armée  du  Nord,  il 
participa  avec  un  autre  représentant,  Briez,  à  la  défense  de  \  alenciennes  où 
commandait  le  général  Ferrand^.  Il  y  montra  beaucoup  de  courage  et  eut  l'oc- 
casion de  protéger  le  général  Ferrand,  accusé  de  trahison.  En  octobre  1794»  il 
devint  membre  du  Comité  de  Salut  public,  et  en  janvier  179Ô  il  eut  une  nouvelle 
mission  à  l'armée  du  Nord  qu'il  accompagna  en  Hollande.  Elu  au  Conseil  des 
Anciens  par  le  département   de  la  Vendée,  il  démissionna   pour  être  nommé 


1.  Arch.  nat.,  F' 7025. 

2.  Chef-lieu  de  canton  du  département  des  Deux-Sèvres,  à  i8  kilomètres  N.  de  Niort. 
Population:  991  habitants. 

3.  Chuquot,  Guerres  de  la  Révolution.  Valenciennes,  p.  3^6. 
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minislro  tic  la  police  le  3  avril  179'»;  remplacé  le  iCt  juillet  1  ^(j^  par  Lcnoir 
Laroche,  il  fut  condamné  à  la  déporlaliou  le  18  fructidor  suivant  (4  septembre) 
et  interné  dans  l'ile  d'Oléron.  Le  premier  Consul  le  nomma  préfet  de  la  Vienne; 
en  iS()5,  il  devint  préfet  des  Deux-NY'thes  à  Anvers,  et  était  entré  au  Sénat  le 
a8  mars  1809.  Il  adhéra  bientôt  à  la  déchéance  de  l'emjjereur,  mais  resta  sans 
fonctions  durant  la  Prcniière  Heslauration.  En  avril  1810,  Napoléon  l'appela  à 
la  préfecture  de  la  Seine-Inférieure  ;  Cochon  de  Lapparenl  proclama  à  Koucri  le 
25  juin  Napoléon  II.  Obligé  de  quitter  la  France  après  le  vole  de  la  loi  contre  les 
régicides,  il  se  retira  en  Belgique,  fut  amnistié  en  1817  et  mourut  m  Poitiers,  le 
17  juillet  182"). 

Les  préfets  en  fonctions  dans  la  ao''  division  étaient  :  pour  la  Charente,  le 
baron  lioissy  d'Anglas  ;  pour  la  Corrèze,  Périer  ;  pour  la  Dordogne,  le  baron 
Maurice  ;  pour  le  Lot,  Petit  de  lieauverger  '  ;  pour  le  Lot-et-Garonne,  le  baron 
de  Villeneuve. 


279.   Paris,  2j  décembre  181 3.  De  Lapparent  à  Monfalivet. 

Il  a  reçu  la  lettre  close  par  laquelle  S.  M.  le  nomme  commissaire  extraordi- 
naire. Il  demande  une  somme  de  2 /ioo  francs  à  Paris  et  ^  000  francs  sur  la  caisse 
du  receveur  général  de  la  Dordogne. 


280.   Périgueux,  4  janvier  181 4-  De  Lapparent  au  même. 

11  est  arrivé  à  Périgueux  le  2  janvier,  à  i  heure  du  soir.  Les  fonctionnaires 
sont  pleins  de  zèle  et  de  dévouement.  M.  Maurice,  le  préfet-,  connaît  bien  son 
administration.  Il  craint  de  ne  pas  trouver  dans  son  département  assez  d'hommes 
en  état  de  servir  et  hors  des  exceptions,  pour  remplir  son  contingent  dans  la 
levée  des  3ooooo  hommes.  Le  contingent  est  de  2000  hommes.  Il  n'y  en  a 
jusqu'à  présent  que  Gôo  de  partis.  Impossibilité  de  former  une  cohorte  de 
r*"  classe  dans  la  ville  de  Périgueux  pour  la  garde  nationale.  Population  trop 
faible. 

Il  va  faire  une  enquête.  La  levée  des  chevaux  n'est  pas  effectuée. 

((  J'ai  reçu  aussi  la  visite  de  plusieurs  citoyens  de  la  ville.  Tous 
ont  fortement  insisté  sur  la  nécessité  de  faire  la  paix,  sur  les  nom- 
breux sacrifices  qu'on  a  exigés  d'eux  ;  et  sur  les  abus  dont  ils  ont 
été  victimes.  Je  leur  ai  fait  sentir  dans  la  conversation  que  lorsque 
l'ennemi  est  à  nos  portes,  ce  n'est  pas  le  temps  de  se  livrer  à  des 
doléances  au  moins  inutiles  et  de  rappeler  des  maux  passés  ;  qu'il 


1.  Nommé  le  9  décembre  i8i3.  Bulletin  des  Lois,  IV.  5^2. 

2.  Maurice  (Jean-Thomas),  né  en  1772,  à  Genève,  était  auditeur  au  Conseil  d'État  quand, 
en  1807,  il  fut  nommé  préfet  de  la  Creuse.  Depuis  le  6  mars  18 10  il  était  préfet  de  la 
Dordogne.  Après  i8i4  il  devint  maître  des  requêtes. 
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fallait  faire  un  dernier  effort  et  redoubler  de  courage  et  d'énergie 
pour  prévenir  de  plus  grands  malheurs,  et  pour  forcer  les  ennemis 
à  consentir  à  la  paix. 

((  J'ai  tâché  surtout  de  les  convaincre  que  l'empereur  veut  ferme- 
ment la  paix,  et  qu'il  ne  lient  pas  à  S.  M.  qu'elle  ne  se  fasse.  Cela 
m'a  paru  essentiel  pour  prévenir  des  déchirements  et  des  résistances 
dangereuses.  L'adresse  du  Sénat  et  la  réponse  de  S.  M.,  qui  sont 
parvenues  ici  hier,  ont  produit  un  bon  effet.  » 

Il  envoie  un  exemplaire  de  sa  proclamation  dans  la  20"  division. 
On  y  lit  ce  passage  : 

((  Si  l'empereur  vous  demande  de  nouveaux  sacrifices,  ce  n'est 
point  pour  recouvrer  ses  anciennes  conquêtes.  Il  n'en  est  plus  ques- 
tion. Sa  vie  n  a  plus  qu'un  but  :  le  bonheur  de  la  France.  Son  âme 
ne  nourrit  plus  qu'une  seule  ambition  :  la  paix.  Il  la  veut  d  une 
volonté  ferme  et  sincère  !  » 


281.   Pcrigueux,  ^janvier  181 4-  De  Lapparent  à  Montalivet. 

((  Je  ne  dois  pas  vous  dissimuler  que  la  nouvelle  du  décret  impé- 
rial qui  ajourne  le  Corps  Législatif  a  fait  ici  une  vive  impression  et 
excité  quelques  murmures  qui  n'ont  eu  et  n'auront,  j  espère,  aucune 
suite.  Après  la  nouvelle  de  l'ajournement,  l'aifliction  paraissait  peinte 
sur  les  visages.  J'ai  vu  le  plus  de  monde  qu'il  m'a  été  possible.  Il  y 
avait  hier  deux  réunions  de  société:  j'y  ai  été.  J'ai  travaillé  à  tran- 
quilliser les  esprits  ;  je  leur  ai  fait  entendre  que  quelques  membres 
du  Corps  Législatif  animés  d'un  zèle  trop  ardent  annonçaient  un  parti 
d'opposition  qui  aurait  fait  un  mauvais  effet  près  des  puissances 
étrangères.  J'ai  assuré  au  surplus  que  l'empereur  voulait  sincère- 
ment la  paix  mais  qu'il  serait  inconvenant  qu'il  parût  forcé  de  la 
faire.  Je  crois  avoir  réussi  à  calmer  en  partie  les  esprits.  » 


282.   Périgueux,  1 2  janvier.  De  Lapparent  au  même. 

Il  a  reçu  le  8,  la  lettre  de  Montalivet  contenant  les   instructions  sur  la  con- 
duite que  doivent  tenir  les  préfets,  en  cas  d'invasion  de  l'ennemi. 


283.   Périgueux,  18  janvier.  De  Lapparent  au  même. 
Il  se  propose  de  parcourir  sa  division  ;  départ  de  Périgueux  le  27  ;   arrivée  le 
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38  à  Tulle  ;  séjour  u(),  3o,  '.U  janvier,  1"^  février  ;  le  2  ou  le  .'^,  arrivée  à  Caliors; 
séjour  le  f\,  't,  G,  7  ;  départ  le  8  pour  arriver  à  Agen  le  (j  ;  séjour  du  10  au  i5  ; 
le  16  à  Mariuande  pour  y  visiter  le  dépôt  qui  y  est  en  garnison  ;  retour  à  Péri- 
gueux,  le  au  février. 


284.    Périgueux,  /g  janvier.  De  Lapparent  au  même. 

Réception  de  la  cireulairc  annonçant  que  S.  M.  rappelle  au  service  les  anciens 
militaires  de  sa  garde  et  les  invite  à  se  rendre  à  Paris.  Il  y  a  dans  la  20"  division 
Oa  militaires  de  la  garde  jouissant  d'une  pension  de  retraite,  mais  beaucoup 
sont  évidemment  hors  d'élat  de  servir.  Les  préfets  vont  faire  une  enquête. 


285.   Caliors,  j  février.  De  Lapparent  à  Monlalivet. 

((  J'ai  reçu  la  lettre  que  V.  Exe.  m'a  fait  l'honneur  de  m'écrira 
ainsi  que  les  exemplaires  de  la  lettre  adressée  aux  préfets  relativement 
à  l'accueil  à  faire  aux  troupes  de  toutes  armes  qui  se  rendent  sur  la 
Marne.  J'ai  rencontré  sur  ma  route,  en  venant  de  Périgueux,  une 
colonne  considérable  d'infanterie  qui  arrivait  de  l'armée  d'Espagne 
par  Cahors  et  Brive.  Il  n'a  pas  été  nécessaire  de  stimuler  le  zèle  des 
autorités  constituées  et  des  habitants.  Tous  se  sont  empressés  dans 
les  deux  villes  d'aller  au-devant  des  troupes,  de  leur  préparer  des 
vivres  et  autres  secours.  Chacun  était  envieux  de  les  loger.  Malheu- 
reusement cette  colonne  est  passée  dans  le  plus  grand  désordre,  la 
plupart  sans  être  annoncés,  les  officiers  marchant  sépaiément  sans 
s'inquiéter  de  leurs  soldats.  Ceux-ci  maltraitaient  les  paysans  et  les 
bestiaux  à  coups  de  sabre.  Tous  ces  excès  ont  produit  le  plus  mauvais 
effet  dans  ce  département  où  l'esprit  public,  qui  n'était  pas  1res  bon, 
commençait  à  s'améliorer.  La  nouvelle  des  avantages  considérables 
remportés  par  S.  M.  que  nous  avons  reçue  hier  a  répandu  une  joie 
générale  et  contribuera  beaucoup  à  relever  l'esprit  public  et  à  faire 
oublier  les  excès  commis  parla  colonne  d'infanterie.  » 


286.   Agen,  1 4  février.  De  Lapparent  aa  même. 

((  J'ai  l'honneur  d'adresser  à  V.  Exe.  l'arrêté  que  j  ai  pris  pour 
l'organisation  des  cohortes  de  gardes  nationales  dans  le  département 
du  Lot-et-Garonne.  D'après  le  tableau  rectifié  annexé  au  décret  du 
l'-j  décembre  i8i3,  il  doit  y  avoir  dans  le  département  4  cohortes  : 


}So. 
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I  à  Agen,  I  à  Marmandc,  i  à  Tonneins,  i  à  A  illoncuve-d'Agen.  La 
cohorte  d'Agen  est  organisée,  mais  il  a  fallu  pour  la  former  sortir 
des  classes  indiquées  par  le  décret,  et  y  admettre  des  artisans  peu 
aisés.  Cependant  comme  l'organisation  était  terminée  avant  mon 
arrivée,  je  lai  laissée  subsister,  d'autant  que  l'esprit  public,  même 
parmi  les  artisans,  me  paraît  moins  mauvais  dans  cette  ville  que 
dans  beaucoup  d'autres.  Quant  aux  trois  autres  villes,  il  résulte  des 
rapports  qui  m'ont  été  faits  par  les  préfets  et  sous-préfets,  que  pour 
former  une  cohorte  dans  chacune  d'elles,  il  eût  fallu  recourir 
jusqu'à  des  citoyens  qui  paient  à  peine  3  francs  de  contributions  et 
qu'il  serait  dangereux,  sous  plusieurs  rapports  d'y  admettre.  Ville- 
neuve-d'Agen  paraît  sur  les  tableaux  avoir  une  population  de 
loooo  habitants  ;  mais  cette  population  n'est  pas  agglomérée,  et  est 
répandue  en  grande  partie  dans  les  campagnes.  Les  cadres  de  ces 
3  cohortes  ont  été  faits,  il  est  vrai,  et  on  a  adressé  à  V.  Exe.  la  liste 
des  officiers  proposés  ;  mais  lorsqu'on  a  voulu  organiser  les  cohortes 
et  appeler  ceux  qui  étaient  désignés  sur  les  contrôles,  il  s'est  élevé 
beaucoup  de  réclamations  et  on  a  reconnu  l'impossibilité  de  com- 
pléter les  cohortes  pour  y  admettre  des  gens  qu'il  serait  dangereux 
d'armer  dans  les  circonstances  présentes,  surtout  dans  la  ville  de 
Marmande,  oii  il  règne  un  assez  mauvais  esprit  dans  la  classe  peu 
aisée.  Je  me  suis  en  conséquence  décidé  à  partager  la  cohorte  de 
Marmande  et  à  en  mettre  la  moitié  à  Marmande  et  moitié  à  Ton- 
neins' dans  le  même  arrondissement.  La  cohorte  de  Villeneuve  est 
également  divisée,  de  manière  qu'il  y  en  a  2  compagnies  à  Villeneuve, 
I  à  Penne,  i  à  Monflanquin"  qui  sont  deux  communes  très  peuplées 
et  où  il  est  essentiel  d'organiser  une  force  publique  pour  le  maintien 
de  l'ordre.  La  4"  cohorte  qui  devait  être  à  Tonneins  sera  transférée 
dans  l'arrondissement  de  Nérac  où  le  décret  n'en  avait  pas  établi.  Il 
y  en  aura  2  compagnies  à  Nérac,  i  à  Mézin,  i  à  Casteljaloux  et 
Damazan  ^  savoir  /i5  hommes  dans  la  i'"  commune  et  3o  dans  la 
seconde.  La  nouvelle  disposition  que  j'ai  faite  est  nécessitée  par  les 
localités. 


1.  Tonneins,  chef-lieu  de  canton  du  Lot-et-Garonne,  à  3i  kilomètres  d'Agen.  Popu- 
lation :  4  g  1 3  6abitants. 

2.  Penne,  chef-lieu  de  canton,  à  8  kilomètres  E.  de  Villeneuve.  Population  :  6  63i  ha- 
bitants. —  Monflanquin,  chef-lieu  de  canton,  à  i5  kilomètres  N.  de  Villeneuve.  Popu- 
lation :  7  218  habitants. 

3.  Mézin,  chef-lieu  de  canton  de  l'arrondissement  de  Nérac,  à  10  kilomètres  S.-O.  de 
Nérac.  Population  :  !\  252  habitants.  —  Casteljaloux,  chef-lieu  de  canton  de  l'arrondisse- 
ment de  Marmande.  Population  :  2^80  habitants.  —  Damazan,  chef-lieu  de  canton,  à 
29  kilomètres  d'Agen.  Population:  2690  habitants. 
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«  J'ai  reçu  la  lettre  de  V.  Exe.  du  3i  janvier  coneernant  l'habil- 
lement, l'armement,  et  l'équipement  des  cohortes.  Je  vols  peu  de 
possibilité  de  les  armer  toutes  avec  des  fusils  de  calibre.  Tous  ceux 
que  l'on  peut  se  procurer  ici  sont  réclamés  pour  l'armée  active  où  ils 
sont  encore  plus  nécessaires,  et  il  faudra  bien  se  contenter  de  fusils 
de  chasse  pour  la  plupart  des  membres  des  cohortes. 

«  M.  le  préfet'  et  moi,  avons  passé  dimanche  dernier  la  revue  de 
la  cohorte  d'Agen.  Je  l'ai  trouvée  animée  d'un  assez  bon  esprit,  et 
disposée  à  maintenir  l'ordre  et  la  tranquillité  publique  dans  la  ville. 
Tous  les  officiers  sont  habillés,  ainsi  que  la  plupart  des  sous-ofTiciers. 
Leur  exemple  en  entraînera  d'autres.  Les  grenadiers  sont  armés 
provisoirement  avec  des  fusils  de  calibre  qui  ont  été  retirés  par  les 
soins  de  M.  le  Préfet  des  mains  de  dillerents  citoyens.  Ces  fusils  ont 
été  payés  et  réparés.  Ils  sont  à  la  disposition  du  ministre  de  la  Guerre. 
Lorsque  celui-ci  en  aura  disposé,  les  grenadiers  de  la  cohorte  ne 
pourront  être  armés  que  de  fusils  de  chasse.  Il  serait  difficile  en  ce 
moment  de  s'en  procurer  d'autres. 

((  Depuis  quelques  jours  on  a  répandu  ici  des  bruits  absurdes  qui 
font  sentir  de  plus  en  plus  l'utilité  des  cohortes  et  le  danger  qu'il  y 
aurait  d  y  admettre  des  gens  peu  faits  pour  y  figurer.  Ces  belles  nou- 
velles viennent  toujours  de  Toulouse  ou  de  Bordeaux,  surtout  de 
Toulouse.  On  a  été  jusqu'à  dire  que  l'armée  de  l'empereur  est 
détruite  ;  que  les  ennemis  sont  entrés  à  Paris  le  6  ;  que  le  peuple 
s'est  soulevé  ;  qu'on  a  proclamé  Louis  XVIII.  Les  nouvelles  des  7 
et  8  ont  démenti  tous  ces  bruits,  mais  il  reste  toujours  des  gens 
crédules  ou  pusillanimes  et  des  malveillants. 

((  Le  département  du  Lot-et-Garonne  a  fourni  son  contingent 
dans  la  levée  des  5ooooo  hommes.  Les  opérations  pour  la  levée  des 
3oo  000  hommes  sont  terminées.  Le  contingent  est  de  2  000  hommes. 
Il  y  en  a  728  de  partis  :  reste  à  fournir,  i  272.  Les  opérations  de  la 
conscription  de  181 5  sont  en  pleine  activité.  Le  contingent  est  de 
I  294  hommes  ;  déjà  65o  sont  partis;  12  chevaux  seulement  sont 
fournis  sur  les  70  requis.  Le  reste  sera  impossible  à  fournir.  » 


I.  Le  comte  Christophe  de  Villeneuve  de  Bargemont,  d'une  ancienne  famille  noble  de 
Provence,  naquit  à  Bargemont  en  1771.  A  18  ans  il  était  sous-lieutenant  au  Royal  Rous- 
sillon.  En  1792  il  entra  dans  la  garde  constitutionnelle,  combattit  pour  le  roi  au  10  août, 
et  dut  se  cacher.  En  180A,  auditeur  au  Conseil  d'État,  il  devint  sous-préfet  de  Nérac,  et  en 
1806,  préfet  de  Lot-et-Garonne.  Louis  X^  III  le  maintint  :  au  moment  des  Cent  Jours, 
Napoléon  ordonna  son  arrestation.  Après  Waterloo  il  reprit  sa  préfecture.  Le  8  octobre  i8i5 
il  fut  appelé  à  la  préfecture  des  Bouchcs-du-Rhône,  fit  réaliser  à  .Marseille  de  nombreux 
travaux  d'assainissement  et  mourut  en  fonctions  en  182g. 
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287.   Périgueux,  28  février.  De  Lapparent  à  Montalivet. 

«  Je  suis  de  retour  en  cette  ville  de  la  course  que  j'ai  faite  dans 
les  départements  de  la  Corrèze,  du  Lot,  et  du  Lot-et-Garonne.  J'ai 
trouve  l'espril  public  assez  mauvais  à  Marmande  où  la  plupart  des 
gens  aisés  se  refusaient  absolument  à  entrer  dans  la  cohorte.  En 
arrivant  ici  je  me  suis  aperçu  que  l'esprit  public  s'était  singulière- 
ment altéré  pendant  mon  absence.  Les  bruits  désastreux  qu'on  avait 
répandus  avaient  jeté  un  découragement  général.  Heureusement  là 
nouvelle  des  éclatantes  victoires  de  S.  AL  est  venue  à  propos  pour 
ranimer  le  courage  des  bons  citoyens  et  détruire  les  espérances  des 
autres. 

((  Nous  sommes  ici  dans  le  plus  grand  embarras  :  il  n'y  a  de  fonds 
pour  aucun  service.  La  caisse  du  payeur  est  vide.  Il  faut  pourvoir 
aux  vivres,  fourrages  et  convois  par  des  réquisitions  qui  fatiguent 
extrêmement  les  citoyens  déjà  exaspérés  par  les  abus  énormes  qui  ont 
eu  lieu  dans  les  précédentes  réquisitions.  » 


288.   Périgueux,  4  mars.  De  Lapparent  à  Montalivet. 

((  Je  reçois  aujourd'hui  lavis  que  l'armée  de  S.  Exe.  le  duc  de 
Dalmatie  a  été  attaquée,  le  27  février,  sur  les  hauteurs  d'Orthez,  et 
que  cette  armée  se  dispose  à  passer  la  Garonne  devant  Agen,  pour  se 
retirer  sur  la  rive  droite  de  cette  rivière.  Il  paraît  que  la  ville  de 
Bayonne  est  investie,  et  le  département  des  Landes  envahi.  Le  préfet 
de  ce  département  est  arrivé  à  Agen  le  3  de  ce  mois.  J'avais  déjà 
prescrit,  il  y  a  plusieurs  jours,  aux  différents  préfets  delà  20*  division 
de  me  soumettre  un  projet  d'arrêté  pour  l'organisation  des  gaides 
nationales  de  leurs  départements  respectifs,  d'après  les  bases  du 
décret  du  0  avril  i8t3.  Je  leur  écris  aujourd'hui  que  dans  les  cir- 
constances actuelles,  ils  doivent  procéder  de  suite  à  cette  organisa- 
tion, sans  attendre  mon  approbation,  afin  d'avoir  des  forces  à  la 
disposition  des  généraux,  et  prêtes  à  défendre  le  territoire,  à  empê- 
cher le  passage  des  rivières,  harceler  l'ennemi,  et  retarder  sa  marche 
par  tous  les  moyens  possibles. 

((  Nous  éprouverons  les  plus  grands  embarras  pour  armer  les 
gardes  nationales.  Il  sera  impossible  de  se  procurer  des  fusils  de 
calibre.  On  trouvera  quelques  fusils  de  chasse,   mais  en  général  en 


COURESPONDANCR     UES    COMMISSAIUFS     KXTH  ADIt  DIN  \  IHKS  1  H5 

mauvais  état,  ot  on  nombre  insufTîsant.  Il  sera  aussi  bien  (lifficilc  de 
faire  pni  tir  les  garcb^s  nationales,  surtout  s'il  faut  les  faire  sortir-  de 
leurs  (lépartcnienls  respectifs.  » 


289.    Pcr'Kjucnx,  (>  mars.  De  [.apparent  à  Monlalivel. 

((  Il  nous  arrive  cbaque  jour  un  grand  nombre  de  réfugiés  de  la 
ville  de  Bordeaux.  J'ai  même  vu  liier  deux  lettres  du  premier  prési- 
dent et  du  procureur  général'  qui  chargent  leurs  amis  de  leur  cher- 
cher des  logements  à  Périgueux,  en  annonçant  que  la  cour  impériale 
a  reçu  loidre  de  se  rendre  dans  cette  ville  où  je  ne  vois  pas  de  possi- 
bilité de  l'établir.  Cet  ordre  me  paraît  douteux  car  je  n'ai  reçu  encore 
aucune  nouvelle  de  mon  collègue  Cornudet  qui  m'en  eût  vraisem- 
blablement donné  avis  si  l'ordre  était  réel.  Au  surplus  il  me  semble 
qu'on  a  pris  l'alarme  un  peu  trop  tôt  à  Bordeaux.  Nous  sommes 
encombrés  ici  de  toutes  les  manières.  Ce  qui  m'inquiète  le  plus,  est 
le  grand  nombre  des  prisonniers,  tous  anglais  ou  espagnols.  Ils  sont 
mécontents,  surtout  les  officiers  espagnols  qui  sont  au  nombre  de 
près  de  3ooo,  parce  qu'on  ne  les  paye  pas.  Ces  prisonniers  peuvent 
devenir  fort  dangereux  dans  des  départements  aussi  rapprochés  de 
l'armée  anglo-espagnole. 

((  Malgré  la  crise  où  nous  nous  trouvons,  la  conscription  de  i8i5 
se  lève  toujours  sans  difficulté.  Les  conscrits  partent  gaiement.  Les 
gardes  nationales  s'organisent  avec  plus  de  dilfîcultés,  parce  que  ce 
sont  des  pères  de  famille  qui  craignent  d'abandonner  leurs  foyers. 
Le  recouvrement  des  contributions  s'est  ralenti  dans  le  mois  de 
février.  Les  citoyens  sont  épuisés.  Ils  n'ont  pas  d'argent  et  ne  peuvent 
trouver  à  vendre  leurs  denrées. 

((  Je  suis  bien  secondé  par  les  préfets.  Les  autres  fonctionnaires 
sont  en  général  bien  disposés,  mais  la  plupart  n'ont  pas  l'énergie  qui 
serait  nécessaire  dans  les  circonstances  actuelles. 

((  Je  me  proposais  daller  cette  semaine  visiter  le  département  de 
la  Charente,  mais  les  mouvements  de  l'armée  anglaise  la  rapprochant 
de  ma  division,  je  crois  devoir  rester  à  Périgueux,  qui  est  plus  au 
centre,  et  où  je  serai  plus  à  portée  de  correspondre  avec  les  différents 
préfets.  )) 


i .  Le  premier  président  de  la  Cour  de  Bordeaux  était  Brezets,  et  le  procureur  impérial 
Râteau. 
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290.    Périgiieux,  g  mars.  De  Lapparent  au  même. 

((  Depuis  la  lettre  que  j  ai  eu  l'honneur  d'écrire  à  V.  Exe.  le  6  de 
ce  mois,  j'en  ai  reçu  une  de  mon  collègue  Cornudet  qui  m'annonce 
qu'il  s'est  rendu  à  Libourne'  et  que  la  cour  impériale  a  transféré  son 
siège  àPérigueux,  où  il  sera  bien  difficile,  pour  ne  pas  dire  plus,  de 
l'établir.  Mon  collègue  vous  a  sans  doute  rendu  compte  des  disposi- 
tions qu'il  a  faites. 

((  J'ai  reçu  hier  une  lettre  du  chef  de  l'état-major  général  de 
l'armée  d'Espagne  datée  de  Rabastens^,  le  6  mars,  qui  m'invite  à 
seconder  de  tout  mon  pouvoir  le  général  Despeaux,  commandant  la 
20"  division,  à  qui  S.  Exe.  le  maréchal  duc  de  Dalmatie,  donne 
l'ordre  de  se  rendre  sur  les  bords  de  la  Garonne,  à  l' effet  de  prendre 
toutes  les  dispositions  nécessaires  pour  garder  le  cours  de  cette  rivière, 
attendu  que  les  mouvements  de  l'armée  ennemie  ont  mis  à  décou- 
vert les  communications  qui  aboutissent  à  la  partie  basse  de  cette 
rivière. 

((  Je  me  suis  en  conséquence  concerté  avec  le  général  Despeaux 
qui  part  aujourd'hui  pour  se  rendre  à  Agen.  Là  il  verra  les  res- 
sources qu'il  pourra  trouver  sur  les  lieux,  soit  dans  la  force  armée 
du  départernent,  soit  dans  les  différents  dépôts  qui  y  sont  établis, 
soit  dans  les  cadres  qui  y  arrivent  de  toutes  parts  et  dans  les  compa- 
gnies de  réserve  et  de  gendarmerie  qui  ont  du  refluer  de  la  rive 
gauche  sur  la  droite.  Lorsque  ce  général  connaîtra  ses  ressources 
locales  et  que  l'inspection  des  lieux  lui  aura  fiit  juger  de  la  quantité 
de  forces  qui  lui  sont  nécessaires,  il  m'en  instruira  et  adressera  direc- 
tement ses  réquisitions  aux  préfets  des  départements  de  la  division, 
à  qui  j'ai  donné  des  instructions  à  ce  sujet.  )) 

De  Lapparent  observe  qu'il  sera  bien  difficile  d'armer  les  hommes 
de  la  garde  nationale.  Ceux-ci  d'ailleurs  se  mettent  en  route  avec 
répugnance,  parce  qu'on  a  répandu  le  bruit  que  l'ennemi  n'épargnait 
que  les  soldats  en  uniforme.  On  n'a  aucun  moyen  de  les  habiller. 

«  Notre  situation  est  fâcheuse.  L'arrivée  de  plusieurs  membres  de 
la  cour  impériale  de  Bordeaux,  les  nombreux  réfugiés  qui  passent 
ici,  ont  répandu  l'alarme.    Les  citoyens  sont  inquiets.  La  malveil- 


I .   Voir  lettre  1 1  i . 

9.   Rabastens,   chef-lieu  de  canton   des   Hautes-Pyrénées,   arrondissement  de  Tarbes,  à 
7  kilomètres  de  Vic-en-13igorre,  sur  la  route  de  Pau  à  Auch.  Population  :  622  habitants. 
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lance  qui  profile  sourdement  pour  exagérer  les  dangers,  fait  croire 
que  le  gouvcrnouient  est  menacé  de  dissolution,  et  je  crains  beau- 
coup que  cela  niniluc  sur  le  recouvrement  des  contril)utions,  d'au- 
tant que  les  citoyens  sont  véritablement  épuisés,  et  que  chacun  veut 
garder  le  peu  d'argent  qui  lui  reste  encore. 

«  Cependant  les  opérations  de  la  conscription  de  1810  se  terminent 
facilement.  Los  conscrits  partent  avec  gaieté. 

((  Je  ne  néglige  rien  pour  atténuer  les  craintes  et  ranimer  le  cou- 
rage des  citoyens.  Malheureusement  il  y  a  bien  peu  d'énergie  dans 
ces  départements,  morne  parmi  les  fonctionnaires  publics.  On  désire 
généralement  le  maintien  du  gouvernement,  mais  l'indolence  et  le 
découragement  nuisent  à  l'exécution  de  toutes  les  mesures.  » 


291.   Périgueux,  i5  mars.  De  Lapparent  au  même. 

«  Monsieur  le  comte,  les  Anglais  occupent  la  ville  de  Bordeaux 
depuis  le  1 2  de  ce  mois.  On  y  a  solennellement  proclamé  Louis  XVIII, 
et  notre  position  dans  ce  pays-ci  devient  de  jour  en  jour  plus  cri- 
tique. Il  paraît  qu'un  parti  ennemi  a  passé  la  Garonne  et  marche 
sur  Libourne.  Mon  collègue  Gornudet  s'est  retiré  à  Gavignac  d'où  il 
m'écrit  qu'on  lui  a  assuré  que  l'intention  de  l'ennemi  est  de  pousser 
une  colonne  sur  Périgueux,  et  une  sur  Angoulème. 

(i  Le  général  Dospeaux  commandant  la  20"  division  est  à  Agen. 
Il  y  a  réuni  le  peu  de  moyens  que  présente  la  division.  J'ai  concerté 
avec  lui  les  mosuies  qui  étaient  en  notre  pouvoir  pour  défendre  le 
passage  de  la  Garonne  dans  l'étendue  du  département  de  Lot-et- 
Garonne.  Il  a  paru  plusieurs  partis  ennemis  sur  la  rive  gauche  de  la 
rivière,  mais  ils  n'ont  pas  jusqu'à  présent  osé  tenter  le  passage. 

((  L'abandon  de  la  rive  droite  de  la  Garonne  dans  la  11*  division 
laisse  entièrement  à  découvert  les  départements  de  la  Dordogne  et 
de  la  Gharente,  et  on  ne  peut  calculer  sans  frémir  les  suites  de  l  in- 
vasion de  Fennemi.  S'il  tentait  de  pénétrer  par  les  départements  de 
l'intérieur  de  la  France  nous  n'avons  aucun  moyen  de  résistance  à 
lui  opposer.  J'ai  fait  un  appel  à  la  garde  nationale,  aux  anciens  mili- 
taires, à  tous  les  hommes  de  bonne  volonté.  Il  s'en  trouve  encore  plu- 
sieurs, malgré  l'abattement  général  ;  mais  aucun  ne  veut  marcher  s'il 
n'y  a  pas  de  troupes  de  ligne  pour  les  guider  et  les  soutenir,  et  nous 
n'en  avons  pas.  Nous  manquons  absolument  de  poudre  et  de  car- 
touches. Les  fusils  nous  manquent  également.  Il  ne  faut  pas  compter 
y  suppléer  par  des  piques.  Pas  un  homme  ne  veut  s'en  servir  contre 
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des  troupes  armées  de  fusils  et  de  baïonnettes  :  pas  même  pour  le 
maintien  de  Tordre  et  l'escorte  des  prisonniei  s. 

a  Nous  n'avons  dans  ces  départements  aucun  officier  général  qui 
puisse  prendre  le  commandement,  organiser  les  levées,  proposer  des 
mesures  militaires.  Les  officiers  supérieurs  qui  y  commandent  sont 
sans  doute  dévoués  au  gouvernement,  mais  ils  sont  absorbés  par  les 
détails  d'état-major,  et  me  paraissent  d'ailleurs  être  loin  d'avoir  les 
moyens  nécessaires  dans  les  circonstances  actuelles.  Le  général  Des- 
poaux  est  brave  fct  dévoué,  mais  il  n'a  peut-être  pas  non  plus  les 
talcMits  nécessaires.  D'ailleurs  il  reste  à  Agen  par  ordre  du  duc  de 
Dalmatie  et  nos  communications  avec  lui  sont  très  lentes,  parce  que 
les  chemins  en  ligne  directe  sont  impraticables.  » 


292.   Périgueux,  1 8  mars.  De  Lapparent  au  même. 

La  situation  ne  s'est  pas  modifiée  depuis  la  lettre  du  i6.  L'ennemi  n'a  pas 
tenté  le  passage  de  la  Garonne.  De  Lapparent  met  en  défense  le  département  de 
la  Dordogne  avec  de  faibles  moyens.  11  réclame  de  nouveau  5  à  6ooo  hommes 
de  troupes  de  ligne.  Il  a  fait  évacuer  le  dépôt  de  tabacs  de  Tonncins  qu'on  dit 
être  de  la  valeur  de  3  millions. 


293.    Périgueux,  20  mars.  De  Lapparent  au  même. 

Il  a  pris  des  mesures  pour  organiser  en  compagnies  les  employés  des  douanes 
et  autres  administrations  réfugiées  du  département  de  la  Gironde,  ainsi  que 
quelques  officiers  qui  se  sont  présentés  les  premiers.  On  les  a  placés  sur  les  bords 
de  la  Dordogne,  ainsi  que  la  compagnie  de  réserve.  L'ennemi  n'a  tenté  aucun 
passage  de  celte  rivière.  Rien  non  plus  vers  la  Garonne,  dans  le  département  du 
Lot-et-Garonne.  On  aurait  des  gardes  nationales  si  on  pouvait  les  armer  et  les 
équiper. 

«  L'esprit  public  est  mauvais  dans  les  villes,  et  s'est  singulière- 
ment détérioré  depuis  l'occupation  de  Bordeaux  par  les  Anglais.  Il 
est  un  peu  moins  mauvais  dans  les  campagnes.  Les  paysans  se 
prêtent  assez  à  arrêter  les  prisonniers  qui  s'évadent  en  grand  nombre 
et  lâchent  de  rejoindre  l'armée  anglaise.  Ils  en  ont  ramené  dans 
divers  cantons  de  ce  département  plus  de  200,  depuis  8  jours,  mais 
le  pays  est  épuisé,  écrasé  de  toutes  les  manières.  Toutes  les  caisses 
sont  vides.  On  ne  respire  que  pour  la  paix  et  le  repos.  C'est  un  cri 
général  qui  retentit  de  toutes  parts.  » 
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294.    Périgueux,  26  mars.  De  hipparcnt  au  même. 

II  a  reçu  une  lettre  du  cliel"  d'état-niajor  du  duc  de  Dalmatie  datée  de  Lannc- 
mozan',  le  ja  de  ce  mois.  L'armée  se  retire  sur  la  Garonne  et  Saint-Gaudens. 
Ce  mouvement  met  à  découvert  les  rives  de  la  Garonne  et  de  la  Dordogne.  liicn 
n'empcclie  l'ennemi  de  se  porter  sur  ces  deux  rivières.  On  n'a  à  lui  opposer  que 
quelques  restes  de  dépôts,  les  compagnies  de  réserve  et  tjuelques  gendarmes 
écrasés  de  fatigue. 

((  Les  gardes  nationales  ne  répondent  point  aux  appels.  On  n'a  ni 
armes,  ni  poudre,  ni  elVets  d  liahillcment  et  d'équipement,  ni  argent 
pour  solder  la  troupe.  L'esprit  est  mauvais,  sauf  dans  la  Chaicnte, 
où  il  y  a  encore  quelque  étincelle  d'énergie,  quoique  très  faible.  Dans 
tous  les  autres  départements  on  ne  voit  que  lassitude  et  abattement. 
L'infâme  Iraliison  de  la  municipalité  de  Bordeaux  qui  aurait  dû  ins- 
pirer de  l'horreur  et  de  l'énergie  n'a  fait  que  décourager  les  uns  et 
relever  les  espérances  des  autres.  Je  suis  surtout  fort  inquiet  pour 
le  département  du  Lot  oii  il  se  manifeste  des  germes  dinsurreclion 
qui  pourraient  devenir  fort  dangereux.  Dans  quelques  communes 
on  a  résisté  à  main  armée  aux  gendarmes  qui  ont  voulu  faire  partir 
les  conscrits.  Le  préfet  demande  au  moins  200  hommes  pour  assurer 
la  tranquillité  publi(|ue  dans  son  département,  et  si  nous  les  avions, 
nous  les  garderions  pour  défendre  les  bords  de  la  Dordogne.  Il  paraît 
qu'il  se  forme  aussi  dans  le  département  de  la  Corrèze  des  bandes  de 
brigands  pour  arrêter  les  voitures  publiques. 

((  Si  cet  état  de  choses  dure  encore  quelque  temps,  je  crains  une 
dissolution  totale  de  l'administration  dans  ces  pays-ci.  Il  est  cruel  de 
se  voir  abandonné  ainsi,  sans  secours,  sans  ressources  !  » 


295.   Périgueux,  2 y  mars.  De  Lapparent  au  même. 

Il  adresse  au  ministre  copie  d'un  rapport  du  capitaine  de  gendarmerie  du  Lot. 
Situation  alarmante  de  ce  pays.  Partout  la  garde  nationale  refuse  de  partir.  On 
refuse  ouvertement  le  paiement  des  impôts,  surtout  des  droits  réunis  qui  sont 
fort  odieux.  Les  proclamations  répandues  par  les  prisonniers  en  promettent  la 
suppression  au  nom  de  Louis  X\  III. 

La  situation  est  inquiétante  aussi  dans  la  Corrèze  ;  il  y  a  beaucoup  de  malveil- 


I.    Lanncmezan,    chef-lieu  de  canton  ries  llautcs-Pjrcnées,    à    28    kilomètres    S.-E.   de 
Tarbes.  Population  :  779  habitants. 
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lanls.  Dans  la  Dordognc  syniplômcs  d'insuircdioii  clans  l'arrondissement  de 
Sarlat.  On  ne  peut  y  opposer  aucune  force,  car  tout  ce  qui  peut  servir  se  trouve 
sur  les  bords  de  la  Dordogne.  Le  général  de  division  maintiendra  la  tranquillité 
dans  le  Lot-et-Garonne. 


296.   Périgueux,  2g  mars  ;  aa  même. 

Le  maréchal  duc  de  Dahnatie  a  pris  le  ;i6  mars  à  Toulouse  un  ordre  du  jour 
invitant  les  commissaires  extraordinaires  des  9%  io%  20%  ii'^  divisions  militaires 
à  déclarer  en  état  de  siège  les  départements  des  Pyrénées-Orientales,  Aude, 
Ariège,  Haute-Garonne,  Tarn-et-Garonne,  Lot-et-Garonne  et  Gironde,  et  à 
ordonner  l'organisation  de  la  masse  d'insurrection  dans  chacun  de  ces  départe- 
ments. 

En  conséquence,  de  Lapparent  prend  un  arrêté  le  29  mars,  mettant  en  état 
de  siège  le  Lot-et-Garonne. 

«  Je  ne  dois  pas,  écrit-il,  dissimuler  que  j'attends  peu  d'elTels  de 
cette  mesure  et  que  je  crains  bien  qu'on  ne  prenne  beaucoup  de 
peines  et  qu'on  n'excite  beaucoup  de  mécontentement,  sans  utilité. 
Je  dois  ajouter  aussi  que  je  crois  que  la  masse  d'insurrection  pour- 
rait être  fort  dangereuse  dans  quelques  départements  de  cette  division, 
notamment  dans  le  Lot  et  la  Dordogne.  » 


297.   Périgueux,  i"  avril;  au  même.  . 

Il  adresse  copie  d'une  lettre  du  préfet  du  Lot.  La  situalion  de  ce  département 
devient  de  jour  en  jour  plus  inquiétante.  Même  siluation  dans  la  Corrèze.  11 
n'avait  demandé  à  ce  déparlement  que  3oo  hommes  de  gardes  nationales,  et  n'a 
pas  pu  en  obtenir  un  seul.  La  moitié  du  département  de  Lot-et-Garonne  est 
occupée  par  l'ennemi.  Il  a  été  impossible  de  faire  partir  la  garde  nationale. 

Dans  la  Dordogne  les  contrôles  de  la  garde  nationale  sont  faits,  ainsi  que  les 
désignations,  mais  bien  peu  se  présentent  pour  partir. 

Il  n'y  a  que  le  département  de  la  Charente  où  quelques  gardes  nationales  se 
présentent,  et  encore  l'esprit  public  s'y  détériore. 

La  fermentation  est  générale.  A  l'influence  de  l'occupation  de  la  ville  de 
Bordeaux  est  venue  se  joindre  la  nouvelle  répandue  depuis  /j  ou  5  jours  de  la 
séparation  du  congrès  de  Châlillon,  qui  a  produit  la  plus  funeste  sensation.  La 
levée  en  masse,  si  on  persistait  à  l'ordonner,  se  tournerait  plutôt  contre  le 
gouvernement  que  contre  ses  ennemis.  Aussi  de  Lapparent  réclame  encore  de 
prompts  secours. 

((  La  siluation  militaire  ne  s'améliore  pas.  L'ennemi  a  passé  la 
Garonne  à  Cadillac  et  a  forcé  les  postes  qui  étaient  à  La  Réole  et  à 
Saint-Macaire  de  se  leplier  sur  Aiguillon.  Le  général  de  division  y 


CORRESPONDANCE    DES    f:OMMISSAIRES    EXTRAORDINAIRES  1  f)  I 

est  avec  i  5oo  liomines  de  troupes  pour  défendie  autant  ijue  pos- 
sible le  passage  du  I^ot.  » 


298.   Pcrigueux,  2  avril:  au  même. 

Il  y  a  eu  un  allroupcmcnt  de  5  à  Goo  paysans  à  Domme  ',  contre  l'organisa- 
lion  de  la  garde  nationale  ol  le  paiement  des  droits  réunis.  Les  8  ou  10  gendarmes 
se  sont  prudemment  retirés.  Il  n'y  a  pas  eu  d'elîusion  de  sang.  On  est  convenu 
que  les  employés  des  droits  ne  se  montreront  pas  dans  ce  canton  jusqu'à  l'arrivée 
d'une  colonne  mobile. 


299.   Pcrigueux,  6  avril  ;  au  même. 

«  Je  craignais  que  la  nouvelle  de  l'occupation  de  Paris  n'amenât 
quelque  explosion,  mais  il  n'y  en  a  pas  eu.  On  s'est  contenté  de  dire 
généralement  :  «  cela  est  lâcheux,  mais  au  moins  cela  finira,  » 
V.  Exe.  peut  juger  par  ces  propos  de  la  disposition  des  esprits,  et 
combien  on  est  las  de  l'état  actuel  des  choses.  » 


300.  Périgueux,  10  avril.  De  Lapparent  à  Montalivet. 

«La  situation  des  départements  de  la  20*  division  ne  s'améliore 
pas,  au  contraire.  Il  n'y  a  que  le  département  de  la  Dordogne  sur 
lequel  on  puisse  compter,  et  où  il  y  a  encore  quelque  énergie.  Dans 
les  quatre  autres  départements  l'esprit  public  se  détériore  de  plus  en 
plus  chaque  jour.  Ces  départements  sont  pauvres.  Ils  n'avaient  de 
débouchés  que  par  Bordeaux  :  depuis  l'occupation  de  celte  ville,  les 
habitants  ne  peuvent  se  défaire  de  leurs  denrées.  Les  propriétaires, 
les  cultivateurs  sont  sans  argent.  On  appelle  hautement  les  Anglais, 
parce  que,  dit-on,  ils  payent  comptant.  Partout  on  s'oppose  ouverte- 
ment au  départ  de  la  garde  nationaleetau  paiement  des  droits  réunis. 
La  fermentation  est  générale  dans  le  département  du  Lot  et  dans 
celui  de  la  Corrèze.  Celui  de  Lot-et-Garonne  est  presque  en  entier 
occupé  par  l'ennemi.  Il  y  a  des  insurrections  dans  plusieurs  com- 
munes de  celui  de  Dordogne.  Partout  oi^i  nous  avons  voulu  emplover 
la  force  pour  assurer  la  perception  des  droits  et  faire  partir  les  gardes 


I.   Domme,   chcf-Iicu   de  canton  du  département  de  la    Dordogne,  à  g  kilomètres  de 
Sarlat.  Population  :  2000  habitants. 
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nationales,  elle  a  été  repoussée  par  des  attroupements  nombreux  et 
obligée  de  se  replier. 

((  Je  ne  puis  que  me  louer  du  zèle  des  préfets  et  je  puis  dire  que 
ce  n'est  que  par  notre  fermeté  et  notre  prudence  que  nous  avons 
prévenu  jusqu  à  présent  une  insurrection  générale.  Mais  l'esprit 
d'insubordination  se  piopage  de  jour  en  jour.  L'administration  a 
perdu  sa  force  morale,  ses  ressorts  se  relâchent  chaque  jour.  Bientôt 
tous  les  services  vont  manquer.  » 


21"  Division  militaire.  Bourges*. 

Commandant  de  la  division  :  Lepic,  général  de  division. 

Elle  comprenait  0  départements  :  Allier,  Cher,  Creuse,  Indre,  Nièvre,  Haute- 
Vienne. 

Commissaire  exlrnordinaire  :  le  sénateur,  comte  de  SémonvUle. 

Il  eut  pour  auditeurs  :  de  Montigny  et  Despagnac. 

Charles-Louis  Huguet,  marquis  de  Sémonville,  n'avait  que  55  ans.  Il  était  né 
à  Paris,  le  9  mars  1759.  Son  père,  Huguet  de  Montaran  était  secrétaire  du  roi^. 
Il  entra  au  Parlement  à  18  ans,  avec  dispense  d'âge,  en  qualité  de  Conseiller 
aux  Enquêtes.  Après  la  dissolution  du  Parlement,  durant  la  révolution  éphémère 
de  la  Belgique,  de  Sémonville  fut  envoyé  à  Bruxelles  par  le  ministre  Montmorin 
pour  examiner  la  nature  de  celte  insurrection.  Le  20  novembre  1790  il  devenait 
ministre  de  France  auprès  de  la  république  de  Gènes.  Le  8  juin  1792  il  tut 
appelé  à  l'ambassade  de  Constantinople  en  remplacement  de  Choiseul  Goufiier. 
Mais  le  10  août  arrêta  son  départ.  Il  l'ut  envoyé  dans  l'île  de  Corse  où  il  entra 
en  relations  avec  Bonaparte  et  sa  famille.  En  mai  1793,  il  était  chargé  d'une 
mission  à  Florence,  et  partit  en  même  temps  que  Maret  qui  se  rendait  à  Naples. 
Ils  furent  arrêtés  tous  deux  par  les  Autrichiens  en  Valteline  et  détenus  dans  la 
forteresse  de  Kufstein  où  ils  subirent  une  captivité  de  3o  mois.  En  décembre 
i7{)5,  Sémonville  fut  échangé  contre  M'"''  Royale,  fille  de  Louis  XVI.  Ministre 
plénipotentiaire  à  La  Haye  le  3o  décembre  1799,  il  devint  sénateur  en  i8o5,  et 
en  1809,  titulaire  de  la  sénatorerie  de  Bourges.  Il  était  depuis  trois  mois  dans 
cette  ville  en  181 1\,  lorsque  la  nouvelle  de  la  déchéance  de  Napoléon  arriva. 
Sémonville  fit  immédiatement  reconnaître  l'autorité  du  roi  dans  les  5  départe- 
ments de  la  ai'^  division*.  Rentré  au  Sénat  on  le  vit  avant  l'arrivée  du  roi  se 
prononcer  avec  violence  contre  la  proposition  faite  à  la  demande  du  tzar  de 
réhahiliter  le  général  Moreau.  L'orateur  chargé  de  la  proposition  ouvrait  la 
lettre  d'Alexandre  l"''  à  la  tribune,  lorsque  Sémonville  s'écria  :  «  On  ne  lira  point 
ici,  moi  vivant,  la  lettre  d'un  souverain  étranger,  sans  Tordre  exprès  du  roi.  Il 
n'a  point  encore  touché  le  territoire  français,  il  n'a  reçu,  ni  nos  serments,  ni  nos 


1.  Arch.  nat.,  F^  7026. 

2.  Almanacti  royal  1787,  p.  288. 

3.  Voir  Grosjean   (Georges),  La  mission  de  Séinonville  à  Conslanlinople,  1792-93.  Revue 
de  la  Révolution  française,   1887. 

4.  Voir  plus  loin,  lettre  3i2. 
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hommafjtes  ;  et  quand  les  tron|)e.s  naj^uère  ennemies  sont  niaitrcsses  de  la  capi- 
tale, vous  aile/  coiuinencer  vos  délibérations  comme  la  Pologne  a  Uni  les  siennes! 
C'est  à  riiisloire  à  jviger  le  général  Morcau.  Sa  vie  fut  celle  d'un  grand  capi- 
taine ;  sa  mort  eut  lieu  dans  les  rangs  ennemis  !  Je  demande  l'ordre  du  jour 
sans  aucune  discussion  !  »  Celte  proposition  de  Sémonvillc  fut  afioptée  dans  un 
profond  silence.  Nommé  pair  de  France  au  mois  de  juin  suivant,  il  se  retira 
dans  ses  terres  durant  les  Cent  Jours  ;  rétabli  dans  la  pairie,  il  jouit  d'une  grande 
considération  auprès  de  Louis  XVIII.  Uetiré  à  Versailles  il  y  mourut  le  1 1  avril 
1889,  à  l'âge  de  80  ans. 

Les  préfets  en  fonctions  dans  la  2r  division  militaire  étaient  :  pour  l'Allier, 
Pougeard  du  Limbcrt  ;  pour  le  Cher,  le  baron  Didelot  ;  pour  la  Creuse,  Dumar- 
Iroy  ;  pour  l'Indre,  de  Grouard  ;  pour  la  Nièvre,  Fiévée  ;  pour  la  Haute-Vienne, 
Texier-Olivier. 


301.   Paris,  57  décembre  iSi3.  Sémonville  à  Montdlivet. 

Il  demande  de  lui  faire  délivrer  une  ordonnance  de  3  000  francs  à  Paris  et  de 
lui  assigner  un  crédit  de  7000  francs  sur  le  receveur  général  du  Cher. 


302.   Bourges,  6  janvier  181 4  ■  au  même. 

((  Je  m'empresse  d'informer  V.  Exe.  de  mon  arrivée  à  Bourges. 
MM.  les  auditeurs  attacliés  à  ma  mission  sont  également  à  leur  poste. 

«  N'ayant  pu  quitter  Paris  qu'après  la  clôture  du  Corps  législatif, 
il  m'était  facile  de  prévoir  les  instructions  que  V.  Exe.  me  fait  1  hon- 
neur de  me  donner  par  sa  dépêche  du  2  janvier.  J'en  ai  fait  la  base 
de  mes  entretiens,  tant  en  route,  auprès  des  personnes  que  j'ai  vues 
à  Orléans,  qu'avec  les  fonctionnaires  publics  du  Cher.  » 


303.   Bourges,  6  janvier.  Sémonville  au  préfet  du  Cher. 

((  Monsieur  le  préfet,  les  ministres  de  1  empereur  vous  ont  donné 
connaissance  des  rapports  établis  entre  vous  et  moi  par  la  mission 
qui  m'est  confiée  et  la  nature  des  devoirs  qu'elle  mimpose.  Croyez, 
Monsieur,  que  je  suis  pénétré  de  toute  leur  importance  :  j'espère 
cependant  n'en  avoir  qu'un  à  remplir  :  celui  de  rendre  hommage  à 
la  sagesse,  à  l'énergie  de  votre  administration,  justice  à  l'union,  au 
zèle,  aux  efforts  de  vos  administrés.  Dans  les  circonstances  difficiles 
où  nous  nous  trouvons,  ce  serait  user  de  ménagements  pusillanimes 
envers  eux  que  d'atténuer  l'opinion  de  nos  dangers.   Un  gouverne- 

i3 
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ment  fort  et  paternel  a  peu  de  secrets  et  doit  bannir  toute  réserve  en 
faisant  un  appel  au  courage  des  Français. 

((  Tout  est  perdu  hormis  l'honneur,  s'écriait  un  de  nos  rois  le  jour 
du  plus  grand  des  malheurs,  et  peu  de  temps  après  ce  noble  aveu 
les  champs  de  la  Provence  furent  couverts  des  dépouilles  des  légions 
de  Charles-Quint.  Aujourd'hui  rien  n'est  perdu  si  nous  sommes  unis, 
rien  que  des  conquêtes  qui  ont  fait  notre  gloire  sans  faire  notre  force, 
mais  dont  la  rapidité  et  l'éclat  ont  imprimé  à  l'univers  un  éternel 
respect  pour  le  monarque  et  le  peuple  français.  Nous  ne  démentirons 
point  cette  opinion  parce  (jue  les  vicissitudes  de  la  fortune,  la  rigueur 
des  saisons,  surtout  la  défection  de  ces  princes  élevés  par  l'empereur 
sur  des  trônes  composés  de  ses  trophées  ont  amené  momentanément 
l'ennemi  sur  notre  territoire.  JNous  avons  pu  èlre  abandonnés  ou 
trahis,  mais  nous  n'avons  jamais  été  vaincus  ;  nous  le  serions,  que 
nulle  puissance  n'oserait  nous  soumettre  par  la  force  et  entrepren- 
dre contre  un  grand  peuple  régénéré  par  vingt  années  de  victoires, 
ce  qu'ils  ont  vainement  essayé  contre  quelques-unes  de  nos  provin- 
ces après  les  vieux  désastres  de  Poitiers  et  d'Azincourt.  » 


304.   Bourges,  y  janvier.  Sémonville  à  Montalivet. 

«  J'ai  l'honneur  de  placer  sous  les  yeux  de  V.  Exe.  la  dépêche 
circulaire  que  j'ai  adressée  à  MM.  les  préfets  de  ma  division.  Déjà 
M.  le  baron  Didelot  en  a  ordonné  l'impression. 

«  Ajirès  avoir  pris  ici  des  renseignements  auprès  des  fonction- 
naires publics  les  plus  éclairés,  comme  les  plus  dévoués,  j'ai  donné 
cette  forme  à  une  première  proclamation  pour  éviter  les  rapproche- 
ments qu  on  aurait  pu  en  faire  avec  des  actes  de  ce  genre  qui  ont 
laissé  de  douloureux  souvenirs. 

((  Le  jugementquej'ai  pu  encore  porter  de  l'esprit  du  département 
du  Cher  ne  me  donne  aucune  inquiétude,  mais  toutes  les  personnes 
qui  contractent  quelque  rapprochement  avec  moi  m'en  témoignent 
sur  les  causes  de  la  fermeture  du  Corps  législatif,  et  je  suis  obligé  de 
revenir  souvent  sur  le  développement  des  idées  contenues  dans  la 
dépêche  de  V.  E\c.  en  date  du  2  janvier.  » 


305.   Bourges.  1 1  janvier.  Sémonville  à  Montalivet. 
«  Monsieur  le  comte,  j'ai  la  satisfaction  de  n'annoncer  à  V.  Exe. 
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que  des  nouvelles  licmeiises  du  dc-patlomeril  du  Cher  el  de  celui  de 
l'Indre.  Les  aulorilrs  sont  animées  du  meilleur  esprit,  celui  des 
habitants  est  bon.  La  tranquillité  sera  maintenue.  Je  ne  néglige 
rien  pour  leur  inspirer  de  la  sécurité  et  du  zèle. 

«  Je  ne  dois  pas  le  dissimuler  à  V.  Exe.  ;  nos  missions  ont  causé 
quelque  edVoi,  du  moins  dans  les  départements  qui  me  sont  con- 
fiés. On  redoutait  un  pouvoir  supérieur  placé  hors  des  règles 
établies.  A  l'appui  de  cette  assertion  je  puis  citer  à  V.  Exe.  que  les 
manufactuies  de  Cbâleauroux  et  de  quelques  autres  villes  ont  ralenti 
leur  i'abrication  et  fait  disparaître  des  magasins  les  produits,  le  jour 
de  la  publicalion  du  décret  sur  les  commissions  extraordinaires  dans 
la  crainte  des  réquisitions.  Depuis  le  peu  de  jours  que  j'habite  cette 
résidence,  j'ose  me  ilatter  d'avoir  convaincu  ceux  avec  qui  j'ai  eu 
des  rapports,  qu'ils  ont  tout  à  espérer  et  rien  à  craindre  d'une  au- 
torité conservatrice  de  toutes  les  autres,  et  qui  n'est  instituée  que 
pour  suppléer  à  leur  insullisance  et  prévenir  les  retards  du  recours 

à  l'autorité  suprême  dans  des  moments  dilhciles Nous  n'avons 

dans  la  21''  division  aucune  force  répressive  autre  que  la  garde 
nationale,  excepté  à  Moulins,  avec  le  dépôt  du  4*  dragons,  composé 
de  A 20  hommes  à  l'époque  du  décembre  181 3.  Déjà  il  serait  dirigé 
vers  les  points  menacés  par  l'ennemi,  s'il  n'était  sans  vêtements,  sans 
casques,  sans  selles  et  sans  armes,  objets  que  les  départements  de 
la  2  1''  division  ne  peuvent  fournir.  Je  joins  mes  instances  à  celles 
des  généraux  auprès  du  ministre  de  la  Guerre  pour  seconder  nos 
efforts  et  subvenir  à  nos  besoins. 

«  Situation  du  département  du  Cher. 

((  Levée  des  1 20  000  hommes.  Demande  :  2  100  hommes  :  mis  en 
route,  9  197  ;  excédent,  97. 

a  Levée  des  3oo  000  hommes.  Demande,  2000  hommes;  mis  en 
route,  487.  Reste  à  fournir,  i  5i3.  Impossibilité  de  trouver  ce  nom- 
bre d  hommes,  les  levées  antérieures  ayant  épuisé  toutes  les  classes 
appelées  pour  la  levée  des  3oo  000  hommes.  On  espère  pouvoir 
faire  partir  encore  200  hommes. 

a  Contributions  :  elles  sont  à  jour. 

((  Gardes  nationales  :  elles  s'organisent  ainsi  que  les  cohortes 
urbaines. 

«  Situation  du  département  de  l'Indre. 

((  Levée  des  1 20  000  hommes.  Contingent  :  i  600  ;  mis  en  route, 
I  3A4,  reste  à  fournir,  256. 
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a  Levée  des  3oo  ooo  hommes.  Contingent:    2  000  ;  mis  en  route, 
8^7  ;  reste  à  Iburnir,  i  i53.  Même  impossibilité  que  dans  le  Cher. 
((  Contributions  :  à  jour. 
((  Gardes  nationales  :  elles  s'organisent.  » 


306.   Bourges,  16  février.  Scmonvilie  à  Montalivet. 

((  Le  passage  des  troupes  arrivant  d'Espagne  s'est  effectué  sans 
trouble.  Les  habitants  ont  été  au-devant  de  tous  leurs  besoins.  Ceux 
de  Limoges  se  sont  distingués  par  leur  générosité.  Toutes  ces  offres 
ont  été  spontanées  et  réellement  volontaires.  Il  eût  été  à  désirer  que 
les  ordres  de  ladministration  de  la  guerre  pour  prescrire  la  réunion 
des  moyens  de  transport  sur  les  routes  eussent  assigné  l'époque  pré- 
cise de  leur  passage.  Presque  partout  les  voitures  au  nombre  de  3 
à  Aoo  ont  attendu  aux  relais  l'espace  de  /j  à  5  jours.  11  en  est  résulté 
des  embarras  nombreux  et  des  dépenses  inévitables.    Le  zèle   des 

maires  a  prévenu  les  murmures Malheureusement  linsuffflsance 

de  l'armement  des  gardes  nationales  est  hors  de  toute  proportion 
avec  leur  levée.  Sur  cet  article  notre  impuissance  est  absolue'.  »    , 


307.   Bourges,  23  janvier.  Sémonville  au  même. 
Il  envole  l'aperçu  de  la  situation  des  autres  départements  de  sa  division. 

Département  de  l'Allier. 

Contributions  de  i8i3  réglées  en  partie.  Tout  commerce  ayant  cessé,  on  craint 
que  les  recouvrements  encore  à  faire  n'éprouvent  de  grandes  difficultés. 

Levée  des  120000  hommes.  Contingent  :  i  800  hommes  ;  fourni. 

Levée  des  .'f  00  000  hommes.  Contingent:  1  qoo  hommes.  Mis  en  route  72-^; 
reste  à  fournir,  i  177.  Complément  qu'on  ne  peut  espérer  de  trouver. 

Cohorte  url)aine  organisée. 

Quant  à  la  garde  nationale  active,  des  marchés  ont  été  passés  avec  des  four- 
nisseurs pour  des  shakos,  havresacs,  bonnets  de  police,  chemises,  pantalons. 
Aucune  possibilité  de  fournir  les  autres  objets  d'équipement  et  d'armement. 

Département  de  la  II.\ute-Vienne. 

Contributions  :  presque  complètement  fournies. 

Levée  des  120000  hommes.  Contingent:   i  "^oo.  l'ourni. 


I.   Monlalivet  écrit  en   marge:  «  Les  victoires  de  rEmpcreiir  commencent  un   mieux 
que  (le  constants  efforts  doivent  soutenir  et  les  résultats  deviendront  prochains  et  heureux.  » 
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Levée  des  .'ioa  ooo  hommes.  Contingent  :  aooo.  Mis  en  roule,  aSO.  On  n'espère 
pas  pouvoir  en  mettre  en  route  plus  de  (ioo. 

Cohorte  urbaine  de  5c)o  grenadiers  pour  Limoges  est  fournie. 
Garde  nationale  active  pas  encore  organisée. 

Départkment  de  la  Nikvre. 

Contribullons  :  à  jour. 

Levée  des  jsaono  hommes.  Contingent:  2  100;  mis  en  route,  1  ()00.  Impos- 
sible de  trouver  le  reste. 

Levée  des  Son  000  hommes.  Contingent,  2^00  ;  mis  en  route,  i  o34.  Impos- 
sible de  fournir  le  complément. 

Cohortes  urbaines  fournies. 

Gardes  nationales  s'organisent. 


Dépa 
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Contributions  :  en  bonne  voie. 

Levée  des  120000  hommes.  Contingent,  i  600,  mis  en  roule. 

Levée  des  Sooooo  hommes.  Contingent:  2000.  Fourni  i  i33.  Aucun  espoir  de 
compléter. 

Garde  nationale.  Les  deux  bataillons  demandés  à  ce  département  seront 
partis  le  5  février. 

La  cohorte  urbaine  est  organisée,  mais  il  n'y  a  aucun  moven  de  l'armer. 


308.   Bourges,  1"' février.  Sémonville  au  même. 

11  a  reçu  la  lettre  et  la  circulaire  aux  préfets  pour  leur  indiquer  les  formes 
dans  lesquelles  les  communes  doivent  se  porter  à  la  rencontre  des  troupes  de 
ligne  ou  des  gardes  nationales  qui  vont  combattre  l'ennemi.  Il  déclare  que  par- 
tout dans  la  21*'  division  les  hommes  consacrés  à  la  défense  de  la  patrie  sont 
accueillis  avec  empressement  et  une  bienveillance  qui  pourvoit  à  tous  leurs 
besoins. 

((  Je  tromperais  la  religion  de  V.  Exe.  si  je  vous  promettais 
davantage,  et  je  trahirais  mes  devoirs  si  je  vous  laissais  ignorer  qu'en 
exigeant  plus  dans  ces  contrées,  nous  marcherions  directement 
contre  le  but  que  V.  Exe.  se  propose...  Les  départements  de  la 
21"  division,  à  la  diflerence  de  beaucoup  d'autres  sont  héréditaire- 
ment étrangers  à  tout  enthousiasme.  » 


309.   Bourges,  y  février  ;  au  même. 
((  La  conscription  se  lève  sans  trouble,  les  impositions  sont  encore 
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à  jour,  mais  les  mois  de  février  el  mars  faibliront.  Le  service  des 
vivres  et  celui  des  fourrages  so  font  tout  entiers  par  réquisitions. 
ISolre  position  est  triste.  JNous  jouissons  de  1  apparence  du  calme  et 
nous  le  prolongeons  par  celui  de  l'attitude  des  fonctionnaires  publics. 
Nous  éprouvons  le  besoin  le  plus  impérieux  que  1  administration  de 
la  guerre  vienne  immédiatement  à  notre  secours  '.  » 


310.   Bourges,  12  mars.  Sémonvllle  au  même. 

((  Monsieur  le  Comte,  vos  occupations  multipliées  tous  les  jours 
se  succèdent  avec  trop  de  rapidité  pour  ne  pas  continuer  à  m'impo- 
ser  le  devoir  de  vous  entretenir  le  moins  possible  de  la  21"  division. 
J'ai  la  certitude  que  les  divers  ministères  de  l'empereur  n'ont  point 
dû  former  de  réclamations  auprès  de  V.  Exe.  puisque  jusqu'à  présent 
les  services  qui  concernent  chacun  deux  ont  été  assurés  avec  une 
extrême  ponctualité.  Nous  continuerons  ainsi.  Monsieur  le,  Comte, 
jusqu'à  l'instant  où  les  forces  des  départements  de  la  division  seront 
entièrement  épuisées.  L'esprit  des  habitants  n'a  point  cessé  d'être 
bon.  Nos  agitateurs  sont  en  petit  nombre  et  appartiennent  presque 
tous  au  parti  populaire,  et  ils  sont  contenus  par  la  fermeté  des  admi- 
nistrations. Les  moyens  de  la  Creuse  et  de  la  Haute-Vienne  touchent 
à  leur  terme.  Je  dois  rappeler  cette  triste  vérité  à  V.  Exe.  et  je  me 
permets  d'insister  auprès  d'elle,  persuadé  comme  je  le  suis,  qu'il  est 
de  la  prudence  du  gouvernement  de  garder  le  plus  de  ménagements 
possibles  envers  ces  deux  départements. 

((  Nos  contributions  dans  les  quatre  autres  se  payent  encore  avec 
assez  d'exactitude,  mais  j'ai  eu  l'honneur  de  prévenir  V.  Exe,  il  y  a 
plus  de  six  semaines,  que  la  cessation  progressive  de  tout  commerce 
s'étendrait  jusqu  à  celle  des  plus  simples  échanges  et  amènerait  dans 
notre  division  la  disparition  du  numéraire,  l'impossibilité  de  la  vente 
et  la  misère  à  côté  de  la  possession  comme  du  besoin  de  la  denrée. 
Cette  époque  n'est  malheureusement  pas  éloignée.  Nous  n'avons 
pour  nous  y  soustraire  que  les  victoires  de  l'empereur.  » 


311.   Bourges,  21  mars.  Sémonville  à  MontaUvet. 
((  Monsieur  le  Comte,  j'ai  appelé  plusieurs  fois,  depuis  les  pre- 


I.   Montalivel  met  en  note:  «  Gagner  du  temps  le  plus  possible     Bientôt,  je  l'espère, 
les  affaires  générales  améliorées  changeront  la  situation  particulière  de  la  division.  » 
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miers  jours  de  ma  résidence  ici,  la  sollicilMcJc  de  \  .  l']xc.  cl  celle  du 
conseil  de  S.  M.  tant  sur  le  nombre  des  prisonniers  de  guerre 
stationnés  dans  la  21"  division  que  sur  leurs  intelligences  présumées 
avec  l'ennemi.  A[cs  craintes  ont  été  réalisées  en  partie.  Le  17  mars 
un  complot  qui  devait  s'exécuter  le  18  a  été  prévenu  dans  la  ville  de 
Limoges  par  la  prudence  du  préfet'  et  du  général.  Les  chefs  sont 
arrêtés.  J'ai  ordonné  de  concert  avec  le  général  Lepic  qu'ils  fussent 
dirigés  vers  Bourges,  puis  traduits  devant  une  commission  militaire. 
Le  but  du  complot  était  de  s'emparer  des  autorités,  des  caisses  et 
des  citoyens  les  plus  notables. 

((  Depuis  que  cette  conspiration  a  été  déjouée,  nous  savons  qu'elle 
avait  été  préparée  de  concert  avec  l'armée  anglaise  qui  devait  diri- 
ger des  partis  sur  la  Haute-Vienne  pour  appuyer  les  conjurés  et 
nous  apprenons  à  l'instant  que  70  prisonniers  anglais  se  sont  évadés 
malgré  la  surveillance  la  plus  active  du  général  Chauvet. 

((  J'ai  eu  l'honneur  de  prévenir  plusieurs  fois  V.  Exe.  que  les 
départements  de  la  Haute-Vienne  et  de  la  Creuse  succomberaient 
sous  le  poids  de  leur  charge,  et  que  l'esprit  des  habitants  altéré  par 
le  sentiment  de  leur  misèie  exigeait  les  plus  grands  ménagements. 
Les  événements  du  Midi  ajoutent  à  mes  alarmes  sur  cette  partie  de 
la  division.  Nous  n'y  avons  aucune  force  et  le  jour  que  les  prison- 
niers connaîtront  les  leurs,  ils  seront  les  maîtres  de  ces  départe- 
ments. Ce  matin  le  général  Lepic  a  appris  par  une  dépêche  de  M.  le 
duc  de  Feltre  que  les  circonstances  malheureuses  survenues  à  Bor- 
deaux l'obligeaient  à  diriger  encore  dans  la  21*  division  les  prison- 
niers menacés  dans  la  12""  par  l'approche  de  l'ennemi. 

((  Monsieur  le  Comte,  notre  zèle,  notre  courage  et  nos  efforts 
n'auront  point  de  bornes,  mais  nous  ne  pouvons  assigner  à  V.  Exe. 
le  terme  de  nos  facultés.  Il  est  malheureusement  très  prochain,  si 
des  événements  toujours  à  espérer  ne  viennent  promptement  à  notre 
secours.  Le  ministère  de  S.  M.  doit  s'attendre  que  par  un  mou  ve- 
ulent spontané  des  prisonniers  de  guerre  soutenus  par  quelques 
partis  de  l'ennemi  et  par  leur  intelligence  avec  des  factieux,  la 
21"  division  militaire  se  trouvera  incessamment  soumise  à  un  pou- 
voir étranger.   Les  départements  vont  se  trouver  dans  ce  moment 


I.  Texier-Olivier,  né  à  Reigiuic,  clans  l'Indre-et-Loire,  en  l'jQ^,  avocat  en  1789,  était 
commissaire  du  Directoire  près  l'administration  centrale  d'Indre-et-Loire  lorsqu'il  fut 
nommé  aux  Cinq  Cents.  Il  contribua  activement  au  18  brumaire;  le  3  mars  1800  il  était 
préfet  des  Basses-Alpes  et  le  9  mars  it'oî  préfet  de  la  Haute  Vienne.  Révoqué  à  la  pre- 
mi("re  llcstauralioi),  il  fut  réintégré  aux  Cent  Jours.  Apres  Waterloo  il  rouira  dans  la  vit; 
privée  et  mourut  en  iSAy. 
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dégarnis  de  i  ou  3oo  soldats  disponibles  que  nous  avions  encore 
dans   les   dépôts.   M.    le  duc    de  Felire  a  donné  l'ordre  au  général 

Lepic  de  diriger  sur  Paiis  tous  ceux  qui  étaient  en  état  de  servir 

Ce  tableau  est  triste,  mais  il  est  vrai.  Jamais  la  sécurité  appa- 
rente des  fonctionnaires  de  la  division  n'a  été  moins  altérée  qu'au- 
jourd  bui.  Nous  prolongerons  le  calme  en  en  donnant  l'exemple, 
mais  j'en  appelle  auprès  du  conseil  de  S.  M.  au  témoignage  du 
général  Lepic  :  depuis  quelques  jours  qu'il  est  dans  la  division,  son 
étonnement  se  renouvelle  sans  cesse  des  obstacles  que  nous  avons 
surmontés  pour  éloigner  les  dangers  toujours  renaissants  et  prévenir 
des  événements  que  prochainement  nous  ne  pourrons  plus  empê- 
cher \  )) 


312.   3i  juillet  i8i4-  Sémonville  à  Montesquiou, 
ministre  de  Vlntérieur. 

((  Dès  le  milieu  de  mars  la  nature  de  la  crise  politique  n'était 
plus  douteuse  que  pour  ceux  qui  craignaient  la  régénération.  Le 
devoir  de  tous  les  bons  citoyens  fut  de  l'assurer  par  tous  les  moyens 
placés  à  leur  portée.  Mes  devoirs  à  moi  étaient  de  deux  natures  : 
j'étais  commissaire  d'un  gouvernement  que  personne  n'avait  plus  le 
droit  de  défendre  mais  qu'on  pouvait  servir  encore  avec  honneur  en 
supposant  à  ses  excès.  Un  autre  devoir  m'était  imposé  par  la  con- 
fiance dont  je  savais  que  Monsieur  m'avait  honoré,  en  sa  qualité  de 
lieutenant  général  du  royaume  par  sa  commission  en  date  du 
2-  février.  La  direction  supérieure  de  la  21''  division  m'était  confiée 
de  concert  avec  le  marquis  de  Hivière.  Tout  était  remis  à  mon  zèle 

et  à  ma  prudence Si  j'avais  exécuté  les  ordres  nombreux  sortis 

de  Paris  durant  cette  longue  crise,  si  j'avais  laissé  aux  fonds  dépar- 
tementaux les  destinations  assignées  par  le  trésor,  abandonné  les 
divers  services  militaires  au  système  arbitraire  et  au  hasard  des 
réquisitions,  j'ose  le  dire  avec  la  confiance  de  n'être  point  démenti 
par  les  nombreux  témoins  de  mes  travaux,  le  centre  de  la  France 
était  en  proie  à  la  plus  terrible  des  dévastations  ! 

((  Mais  il  ne  suffisait  pas  de  combattre  ces  causes,  chaque  fois 
renaissantes  de  troubles.  Après  la  rupture  du  congrès  de  Cbàtillon 


I.  Monlalivel  note;  c  J'cspè-re  qu'il  s'exagère  les  choses:  la  surveilhmce  des  aulorités, 
le  service  de  la  garde  nationale  qu'il  faut  généraliser,  le  grand  intérêt  dos  habitants  à  se 
défendre  de  l'insurrection  des  prisonniers,  me  rassurent.  » 
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il  devint  évident  que  le  sort  de  la  capitale  allait  décider  celui  de  la 
France.  Le  rétablissement  de  la  monarchie  sur  ses  ariticjues  hases 
était  dans  tous  les  cœurs.  Il  importait  qu'il  fut  dans  toutes  les  tètes. 
Comprimer  reflcrvescence  de  tous,  dissiper  les  craintes  des  uns, 
radermir  le  courage  des  autres,  rej)0usser  les  oppositions  et  contenir 
l  imprudence  d  un  zèle  prématuré,  tel  a  été  le  hut  constant  de  nos 
elForts.  Le  succès  les  a  couronnés.  Le  jour  de  Pâques  on  priait 
partout  publi(|uement  pour  le  roi,  et  le  i5  avril  j'apportais  les 
hommages  unanimes  de  la  division  aux  pieds  de  Monsieur'.  » 


2  3*  Division  militaire.   Tours" 


Commandant  de  la  division  :  le  général  de  division  Bonnard. 

Elle  comprenait  5  départements  :  Indre-et-Loire,  Loir-et-Cher,  Maine-et- 
Loire,  Mayenne,  Sarlhe. 

Commissaire  extraordinaire  :  le  sénateur  Le  Coulleulx  de  Canleleu. 

Il  eut  pour  auditeurs  :  Le  Coulteulx,  fils,  auditeur  de  i"^*"  classe,  section  des 
finances  ;  et  Duval  Beaulieu. 

Le  Coulleulx  avait  68  ans  ;  il  était  né  le  4  mars  1746  à  Canteleu  en  JNorman- 
die  ^  ;  et  appartenait  à  une  famille  distinguée  dans  la  bourgeoisie  de  cette  pro- 
vince ;  banquier  à  Rouen,  il  était  prieur  de  la  Chambre  de  Commerce  de 
Normandie  lorsqu'il  fut  élu  député  aux  Etats  généraux  par  le  tiers  état  du 
bailliage  de  Rouen,  en  même  temps  que  Thouret.  11  réussit  à  échapper  à  la 
Terreur,  et  devint  député  aux  Anciens,  durant  les  années  IV,  V  et  VI.  Il 
s'occupa  comme  à  la  Constituante  des  questions  financières.  En  avril  1799  il  fut 
appelé  à  prendre  la  présidence  de  l'administration  départementale  de  la  Seine  ^ 
et  fut  l'un  des  premiers  sénateurs  désignés  le  20  décembre  1799.  Régent  de  la 
banque  de  France  et  titulaire  de  la  sénatorerie  de  Lyon,  il  n'en  abandonna  pas 
moins  la  cause  napoléonienne,  il  fut  nommé  pair  de  France  par  Louis  XVIII  ; 
non  maintenu  par  Napoléon,  il  fut  rétabli  au  retour  des  Bourbons,  et  mourut 
dans  son  château  de  Farceaux"',  le  iS  septembre  181  S,  à  72  ans. 

Les  préfets  en  service  dans  la  22*  division  étaient  :  pour  l'Indre-et-Loire,  le 
comte  de  Kergariou  ;  pour  le  Loir-et-Cher,  Cristiani  de  Ravaran  ;  pour  le 
Maine-et-Loire,  le  baron  Hely  d'Oissel,  auditeur  au  Conseil  d'État  ;  pour  la 
Mayenne,  Harmand  ;  pour  la  Sarthe,  Derville-Malechard. 


1.  Montesquiou  met  en  note  :  «  Répondre  en  approuvant  tout  ce  qu'il  a  fait  dans  l'intérêt 
du  roi  avant  le  i^'  avril.   » 

2.  Arch.  nat.,F^7036. 

3.  Bourgade  de  Normandie,  dans  la  forêt  de  Roiimare.  près  de  la  Seine,  à  4  kilomètres 
de  Rouen.  Population  :  28^2  habitants. 

^.   Voir  Lanzac  de  Laborie,  Paris  sous  Napoléon,  t.  1,  p.  2!i. 

5.    Farceaux,    village    du  département   de    l'Eure,    à  8    kilomètres   du   Grand    Andelys. 
Population  :  277  habitants. 
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313.   Paris,  2g  décembre  iSi3.  Le  CouUeulx  à  Montalivet. 

11  a  reçu  sa  nomination,  avec  les  pièces  suivantes  : 

1°  Décret  de  création  des  commissaires  extraordinaires. 

2"  Décret  de  nomination. 

3"  Décret  du  17  décembre  sur  l'organisation  de  la  garde  nationale. 

4"  Décret  du  lô  décembre  relatif  aux  commissaires  civils  pour  les  réquisitions. 

5°  Instruction  sur  le  décret  du  i5  décembre. 

6"  Instruction  sur  le  décret  du   17  décembre. 

7"  Tableau  rectifié  du  décret  du  17. 

8"  Lettre  sur  le  svstème  des  réquisitions. 

Il  affirme  son  zèle  et  son  dévouement. 


314.   Paris.  3i  décembre;  au  même. 

((  Le  désir  que  jai  eu  d'être  présent  à  la  délibération  du  Sénat  sur 
l'adresse  à  S.  M.,  et  l'honneur  de  présenter  cette  adresse  à  l'empe- 
reur conjointement  avec  mes  collègues,  a  fait  différer  mon  départ. 
Je  pars  cette  nuit.  Je  serai  à  Tours  le  2  au  plus  tard,  et  ma  première 
proclamation  paraîtra  le  3.  » 


315.    Tours,  3  Janvier  181 4',  uu  même. 

11  est  arrivé  le  2  à  Tours.  Il  a  reçu  la  lettre  du  ministre  du  3i  décembre,  avec 
ampliation  du  décret  du  3o  décembre  q<ii  met  en  activité  la  moitié  des  légions 
de  gardes  nationales  des  départements  pour  lesquels  S.  jNI.  l'a  nommé  commis- 
saire extraordinaire. 


316.    Tours,  4  janvier  ;  au  même. 

11  a  reçu  la  lettre  du  ministre  où  sont  énoncés  les  motifs  qui  ont  déterminé 
S.  M.  à  ajourner  le  Corps  Législatif.  Il  verra  si  les  préfets  de  la  22'"  division  ont 
à  se  louer  de  la  conduite  des  députés  de  leurs  départements.  » 


317.    Tours,  5  janvier  ;  au  même. 

Il  envoie  au  ministre  sa  proclamation.  Il  a  pris  son  texte  dans  le  mémorable 
entretien  do  S.  M.  avec  ses  commissaires  extraordinaires  et  dans  les  instructions 
de  Montalivet.  Elle  sera  allicliée  dans  toutes  les  communes.  Voici  un  passage  : 
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«  \  olre  Km|H'rcnr,  tlisonl  les  cniit'inis,  ne  veul  pas  la  paix  !  El  crpendatil  il  a 
accepté  sans  modiilcalions  les  préliminaires  de  [)aix  proposés  par  les  ennetiiis  de 
la  France.  11  ne  veul  pas  la  paix  !  Et  non  seulement  il  a  consolé  le  peuple  fran- 
çais en  lui  déclarant  solennellement  qu'il  ferait  le  sacrilice  de  sa  gloire  person- 
nelle, pour  l'obtenir,  mais  encore  il  a  rassuré  tous  les  cœurs,  en  proclamant 
qu'il  ne  s'aj^issait  plus  de  combattre  pour  des  conrpjètes,  mais  seulement  pour 
l'intégrité  du  territoire  et  pour  l'indépendance  nationale.  » 


318.    Tours,  g  janvier  ;  au  même. 

Il  presse  la  mise  en  activité  des  gardes  nationales.  En  Indre-et-Loire,  la 
situation  est  bonne  ;  les  hommes  seront  mis  en  roule  le  20  ;  d'ans  la  Sarthe, 
toute  la  légion  sera  mise  en  route,  même  avec  l'habillement  à  cause  de  la  bonne 
volonté  de  divers  négociants  du  Mans.  Dans  le  Maine-et-Loire,  la  mise  en  acti- 
vité produit  une  fâcheuse  sensation  et  le  préfet  écrit  qu'on  doit  s'attendre  à  de 
nombreuses  désertions.  A  son  avis  il  ne  faudrait  pas  sévir  contre  elles,  si  l'on  ne 
veut  pas  déterminer  une  explosion  dont  les  suites  seraient  incalculables.  Toute- 
fois les  gardes  nationales  des  arrondissements  de  Baugé,  d'Angers  et  d'une  partie 
de  Saumur  partiront,  mais  il  manquera  beaucoup  de  monde  d'une  partie  de 
l'arrondissement  de  Saumur,  et  des  arrondissements  de  Beaupréau  et  de  Segré. 
Dans  Le  Loir-et-Cher,  le  contingent  paraît  complet  et  sera  mis  en  roule  le  19 
courant  ;  il  y  a  de  grosses  dirticultés  pour  l'habillement. 

Pour  la  Mayenne  il  n'y  a  pas  de  renseignements  précis,  car  les  communica- 
tions sont  difficiles  entre  Tours  et  Laval. 


319.    Tours,  II  janvier.  Au  même. 

Il  a  reçu  la  lettre  du  8,  où  Montalivet  appelle  toute  son  attention 
sur  l'esprit  public  dans  la  22^  division. 

((  Il  importe,  en  effet,  de  le  bien  connaître  dans  les  circonstances 
actuelles.  Ces  mêmes  circonstances,  il  ne  faut  pas  se  le  dissimuler, 
soumettent  les  premières  classes  de  la  société  à  se  contraindre,  et  si 
leurs  opinions  ou  leurs  affections  sont  contraires  à  celles  qui  animent 
aujourd'hui  tous  les  bons  Français,  elles  sont  soigneusement  dégui- 
sées. Il  est  donc  assez  difficile  de  bien  saisir  le  véiitable  esprit  public 
qui  règne  aujourd'hui  dans  ce  qu'on  appelle  la  société.  Les  classes 
inférieures  ont  une  expression  plus  ouverte,  plus  franche,  et  il  est 
plus  facile  de  voir  quel  est  l'esprit  qui  les  domine,  ou  quel  est  celui 
qui  les  entraîne. 

«  J'estime  toutefois  que  dans  ce  jour  il  s'agite  une  grande  question 
sur  laquelle  les  premières  classes  de  la  société  ne  peuvent  que  très 
dinicilement  se  taire.  Je  la  considère,  cette  question,  comme  une 
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pierre  de  touche,  où  on  peut  reconnaître  si  les  opinions  ou  les  affec- 
tions individuelles  sont  égarées  ou  séduites.  L'empereur  veut-il  faire 
la  paix?  Quelles  que  soient  les  conditions  qui  auraient  été  offertes  par 
1  ennemi,  S.  M,  les  a-t-elle  refusées  ou  acceptées?  L'empereur 
veut-il  à  tout  prix  poursuivre  la  guerre  ? 

«  Cette  question,  que  la  Déclaration  des  puissances  alliées  insérée 
dans  la  Gazelle  de  Francfoii,  a  jetée  au  milieu  de  nous  pour  en  faire 
une  pomme  de  discorde,  a  conduit  naturellement  les  esprits  à  cher- 
cher à  savoir  de  quel  côté  est  la  volonté  de  faire  la  paix,  ou  celle  de 
continuer  la  guerre. 

«  Ceux  qui  se  plaisent  à  donner  tous  les  torts  à  notre  gouverne- 
ment, qui  reçoivent  facilement  les  impressions  de  l'étranger  contre 
lempereur,  argumenteront  beaucoup  sur  les  sages  méfiances  que  le 
gouvernement  français  et  les  commissaires  extraordinaires  voudraient 
répandre  contre  cette  fameuse  déclaration.  A  les  entendre,  cette 
méfiance  de  notre  part  est  impolitique.  Elle  aigrit  les  puissances 
étrangères  qui  ne  veulent  que  nous  donner  la  paix  et  nous  sauver  de 
tous  les  malheurs  où  nous  entraîneraient  l'amour  de  la  guerre  ellesprit 
de  conquête.  Les  uns  entrevoient  peut-être  dans  cette  intention  de 
létranger  un  retour  de  choses  favorable  à  leurs  vœux  ;  les  autres  se 
laissent  séduire  et  voient  avec  peine  qu'on  trouble  leur  repos  et  qu'on 
veuille  faire  cesser  leur  insignifiance. 

((  Cependant  on  appelle  leur  attention  sur  l'ennemi,  sur  son  inva- 
sion. Si  on  veut  leur  en  peindre  toutes  les  suites,  ils  insinuent  alors 
que  le  gouvernement  et  ceux  auxquels  il  a  confié  ses  pouvoirs,  exa- 
gèrent en  style  révolutionnaire  les  torts  de  l'ennemi,  et  ils  voudraient 
persuader  qu'il  ne  faut  voir  dans  lappel  que  l'empereur  fait  à  l'hon- 
neur des  Français,  à  leurs  armes,  enfin  dans  le  cri  général  de  ven- 
geance, que  le  projet  d'accélérer  les  préparatifs  d'une  nouvelle 
campagne. 

«  Ceux  qui  dans  la  société  se  permettent  aujourd  hui  ces  insinua- 
tins,  certes,  ne  sont  pas  les  amis  du  gouvernement,  et  ne  sont  pas 
de  bons  Français. 

«  Monseigneur,  sans  perdre  de  vue  la  recommandation  que  me 
fait  V.  Exe.  de  donner  mon  attention  et  mes  soins  à  bien  connaître 
l'esprit  pubhc,  ma  sollicitude  actuelle  se  porte  à  soumettre  la  popu- 
lation de  la  2  2'  division  à  l'obéissance  aux  lois,  à  recommander  à 
tous  le  respect  dû  aux  actes  dn  gouvernement,  à  tout  ce  que  les 
circonstances  exigent,  à  prévenir  et  arrêter  les  mouvements  d'in- 
subordination qui  pourraient  se  manifester. 

«  D'ailleurs,  ainsi  que  me  l'écrit  le  préfet  du  département  de  la 
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Sarlho,  les  esprits  peuvent  être  ellVayes.  irKjiiiels,  mais  cha(|ue 
individu  est  tellement  pressé  par  une  adrnini>truli(jn  sans  cesse  agis- 
sante, il  a  à  répondre  à  tant  de  demandes  et  d  ordres  successifs  qu'il 
ne  lui  reste  que  le  temps  dOhéir. 

«  J  "ajoute  que  c'est  plus  particulièrement  ce  résultat  (pj  il  l'aut 
aujourd'hui  obtenir,  et  j'ajoute  aussi  que  la  confiance  paraît  géné- 
ralement renaître.  » 


320.    Tours,  1 5  janvier.  Le  Coultealx  à  Montalivet. 

a  Monsieur  le  comte,  je  mempresse  de  mettre  sous  vos  yeux  une 
dépêche  de  la  plus  haute  importance  que  je  reçois  à  l'instant  du 
préfet  d'Angers".  Vous  verrez  que  le  brigandage  s'organise  dans  les 
contrées  de  l'Ouest.  Une  bande  de  gens  armés  a  enlevé  de  vive  force, 
malgré  l'escorte  des  gendarmes,  les  fonds  provenant  de  la  recette 
des  contributions  de  l'arrondissement  de  Beaupréau,  que  l'on  con- 
duisait à  Angers;  6^000  francs  ont  été  enlevés  ainsi,  le  12  janvier, 
sur  la  route  de  Chemillé  à  Beaupréau,  à  10  lieues  d'Angers. 

((  J  ai  consulté  le  général  commandant  sur  les  troupes  disponibles 
de  la  division.  La  conférence  que  j'ai  eue  avec  lui  ma  convaincu 
que  je  pouvais  faire  marcher,  sans  contrarier  le  opérations  de  la 
guerre,  le  dépôt  du  121*  régiment  de  ligne  en  garnison  à  Blois,  et 
!\o  hommes  de  cavalerie  du  dépôt  de  Saumur  (i'^*  régiment  de 
dragons).  Je  fais  partir  un  de  mes  attachés  pour  Angers.  » 


321.  Angers,  18  janvier.  Daval  Beaiilieu,  auditeur, 
à  Le  Coulteulx. 

((  Monsieur  le  comte,  en  exécution  des  ordres  que  vous  m'avez 
donnés,  je  suis  à  Angers  depuis  hier. 

((  Le  département  de  Maine-et-Loire  paraît  nécessiter  l'attention 
du  gouvernement,  moins  à  cause  de  l'esprit  public  de  ses  propres 
habitants,  que  pour  celui  qui  existe  dans  les  départements  dont  sont 


I .  Hély  d'Oissel,  né  à  Paris  en  1770,  fut  secrétaire  général  de  la  Seine  pendant  le  Con- 
sulat et  auditeur  au  Conseil  d'Etat.  Le  1 1  février  1809  il  était  appelé  à  la  préfecture  de 
Maine-et-Loire.  En  i8i4  il  fut  un  des  premiers  à  faire  arborer  la  cocarde  blanche. 
Louis  XMII  le  nomma  Conseiller  d'État  avec  la  direction  des  travaux  de  Paris.  Il  fut 
membre  de  la  Chambre  des  députés  sous  la  Restauration  et  mourut  en  i833. 
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environnés  deux  de  ses  arrondissements,  ceux  de  Segré'  et  de  Beau- 
piéaii'.  Jamais  un  soulèvement  spontané  n'y  a  eu  lieu.  Depuis  les 
lïuerres  de  Vendée  il  n'avait  point  été  commis  de  délit  à  main  armée, 
mais  les  bandits  du  département  des  Deux-Sèvres,  de  la  Loire-Infé- 
rieure et  de  la  Vendée  y  font  de  fréquentes  incursions  et  y  trouvent 
des  partisans  nombreux. 

((  M.  le  préfet  pense  que  le  vol  de  vive  force  qui  a  été  commis  le 
12  janvier,  la  été  par  des  bandits  des  Deux-Sèvres,  auxquels  étaient 
néanmoins  adjoints  des  réfractaires  de  larrondissement  de  Beau- 
préau.  Il  assure  que  la  situation  de  son  département  devient  chaque 
jour  plus  fâcheuse,  surtout  depuis  le  départ  de  02  dragons  qui 
avaient  élé  mis  à  sa  disposition  pour  la  poursuite  des  réfractaires  de 
Beaupréau,  et  que  les  ordres  du  ministre  de  la  Guerre  ont  forcé  de 
retirer.  Les  insoumis  ont  cru  que  le  gouvernement  était  dans  l'im- 
puissance de  laisser  quelques  forces  dans  l'intérieur  et  leur  audace 
s'en  est  accrue.  Ils  se  sont  montrés  plus  ouvertement,  ils  ont  cherché 
à  augmenter  leurs  bandes  de  tous  les  jeunes  gens  qui,  voulant  se 
soustraire  à  leurs  obligations,  lâches  mais  non  brigands,  s'étaient 
contentés  de  se  cacher.  Ils  ont  menacé  les  percepteurs  et  les  fonc- 
tionnaires publics.  Les  paysans  de  Beaupréau  et  de  Segré,  croyant 
qu'il  n'v  avait  plus  de  moyens  de  coercition  à  la  disposition  du 
préfet,  ont  commencé  à  faire  des  difficultés  pour  le  paiement  des 
impôts;  quelques-uns  mêmes,  quand  on  les  a  pressés  à  cet  égard, 
ont  avoué  que  a  peut-être  dans  quelque  temps  on  ne  paierait  plus 
((  tout  cela,  qu'ils  voulaient  attendre,  qu'ils  ne  savaient  pas  ce  que 
((  tout  cela  allait  devenir  »;  des  garnisaires  envoyés  par  les  percep- 
teurs ont  été  maltraités,  et  il  est  évident  qu'avec  de  telles  dispositions 
des  esprits,  les  demandes  faites  par  le  gouvernement  ne  peuvent 
avoir  de  résultats  qu'au  moyen  d'une  force  qui  en  maintenant  dans 
l'ordre  les  hommes  inquiets  et  pusillanimes,  puisse  au  besoin  faire 
un  exemple  indispensable.  » 


322.    Tours,  57  janvier.  Le  Coulteulx  à  Montalivet. 

((  Vous  m'annoncez  par  votre  lettre  qu'on  envoie  dans  le  départe- 
ment de  Maine-et-Loire  1  000  hommes  de  gendarmerie,  qui,  en  effet, 


I.  Segré,  chef-lieu  d'arrondissement,  surl'Oudon,  à  33  kilomètres  d'Angers.  Population  : 
558  habitants. 

3.  Beaupréau,  chef-lieu  d'arrondissement  de  Maine-et-Loire,  sur  l'Èvre,  à  !\o  kilomètres 
S.-O.  d'Angers.  Population  :  i  64o  habitants. 
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présontcraipiit  uno  Ibrco  suffi  son  (o  pour  n'Ijihlir  l'ordre.  Mais  il  v  a 
dans  le  (lépailcinciil  de  la  (îueire  bien  des  \arialions  sur  les  mouve- 
ments de  ces  troupes.  Le  ministre  de  la  Guerre  par  une  lettre  récente 
m'annonce  seulement  200  gendarmes  pour  Niort  cl  200  pour  Laval. 
J  ai  riionneur  de  vous  donner  par  une  lettre  séparée'  de  grands 
détails  sur  le  département  de  Maine-et-Loire  et  j'y  insiste  beaucoup 
sur  les  graves  inconvénients  de  ne  rien  envoyer  à  Angers,  après  avoir 
fait  rétrograder  les  troupes  que  j'y  avais  acheminées  de  Rlois.  Je 
viens  de  me  concerter  avec  M.  le  général  Bonnard  ".  commandant  la 
22*  division  pour  que  les  200  gendarmes  dirigés  sur  Laval,  chef-lieu 
du  département  de  la  Mayenne,  dont  le  préfet  paraît  sans  alarmes, 
soient  à  leur  passage  à  Saumur,  retenus  et  dirigés  sur  Angers  ;  pour 
qu'ils  y  soient  employés  provisoiremeut  à  réprimer  le  brigandage 
dans  les  arrondissements  de  Beaupréau  et  de  Segré,  assurer  la  recette 
des  deniers  publics  et  la  tranquillité  générale.  Le  ministre  de  la 
Guerre  compte  beaucoup  sur  le  concours  de  la  garde  nationale  séden- 
taire ;  mais  il  ne  faut  pas  y  avoir  beaucoup  de  confiance,  si  elle  n'est 
pas  appuyée  par  de  bonnes  troupes:  et  indépendamment  de  ce  qu'il 
serait  assez  difficile  de  l'armer,  vu  l'épuisement  des  armes  dans  la 
22*  division,  cet  armement  pourrait  être  dangereux,  si,  dans  les  cir- 
constances, il  ne  se  faisait  pas  avec  beaucoup  de  choix  et  de  ména- 
gement. Je  vous  suis  profondément  reconnaissant  des  nouvelles  que 
V.  Exe.  me  donne  du  départ  de  S.  M.  l'empereur  et  roi,  la  nuit  du 
2/i  au  25.  Nous  augurons  ici  tout  ce  que  nous  pouvons  augurer  de 
plus  consolateur  de  ce  départ.  Le  retour  du  pape  en  Italie,  du  con- 
sentement de  S.  M.,  est  un  événement  qui  éclaircit  notre  horizon  et 
nous  promet  de  bons  résultats.  » 

323.  Tours.   28  janvier.  Au  même. 

«  Les  troubles  dont  le  département  de  Maine-et-Loire  paraît  me- 
nacé, me  déterminent  à  me  rendre  à  Angers,  ovi  je  compte  arriver 
le  lundi  3i  janvier.  » 

324.  Angers,  2  février  :  au  même. 

Il  est  arrivé  à  Angers  le  1"  février  ;  très  bien  accueilli.   L'administration  du 


1.   Elle  est  jointe  au  dossier. 

a.  Bonnard,  né  en  1756,  à  Saint-Symphorien  (Dauphiné),  participa  à  la  eiiorre  d'Ann'- 
riqne.  (léncral  de  brigade  en  1793,  divisionnaire  en  179^.  Sons  l'Empiri-  il  doviiil  com- 
mandant de  la  aa*"  division.  Mis  à  la  retraite  en  i8i5,  il  mourut  en  1819. 
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préfet  est  franche  et  libérale.  11  s'est  occupé  avec  le  préfet,  son  fils  l'auditeur', 
de  concerter  les  moyens  de  ramener  les  réfractaires,  les  insoumis  ou  les  égarés. 
La  présence  d'une  force  armée,  d'une  troupe  de  ligne  esl  indispensable.  Les 
maires  et  les  bons  habitants  des  campagnes  ont  besoin  de  cet  appui.  On  annonce 
que  les  gendarmes  de  l'armée  d'Espagne,  partis  d'Auch,  et  destinés  pour  les 
départements  de  l'Ouest,  commencent  à  paraître,  qu'il  en  est  déjà  arrivé  à 
Niort.  11  en  retiendra  :iOO  pour  la  défense  du  département  de  Maine-et-Loire.  A 
l'exemple  de  son  collègue  et  voisin  Boissy  d'Anglas,  il  va  adresser  une  proclama- 
tion aux  réfractaires  et  aux  insoumis,  pour  les  faire  rentrer  dans  le  devoir, 
avant  le  lâ  février-. 


325.   Angers,  4  février  ;  au  même. 

200  gendarmes  de  1  armée  d'Espagne  sont  arrivés.  Ils  ont  été  mis  en  mouve- 
ment sur  les  points  du  département  où  leur  présence  est  le  plus  nécessaire.  Il 
attend  des  résultats  heureux  des  succès  de  S.  M. 


326.  Angers,  y  février  :  au  même. 

Le  ministre  de  la  Guerre  a  prévenu  qu'il  serait  envoyé  dans  les  départements 
de  la  aa*"  division  plus  de  prisonniers  de  guerre  que  n'en  indiquait  la  répartition 
primitive.  Cette  mesure  pourrait  ayoir  des  suites  graves  ;  il  n'y  a  pas  de  troupes 
de  ligne  pour  les  escorter.  Les  prisonniers  pourraient  se  joindre  aux  conscrits 
réfractaires,  aux  bandes  de  vagabonds.  Le  Coulteulx  a  ordonné  la  prompte 
organisation  des  gardes  nationales  urbaines  pour  le  service  des  escortes.  Mais  il 
est  à  désirer  «  que  la  présence  des  prisonniers  dans  ce  pays  ne  serve  pas  long- 
temps à  entretenir  les  espérances  des  séditieux,  des  vagabonds  et  des  bandes  qui 
parcourent  les  frontières  du  Maine,  de  rz\njou,  du  Poitou  et  de  la  Bretagne  ». 

Conscription  de  i8i5.  L'arrondissement  de  Beaupréau  est  celui  qui  contient 
le  plus  de  bandes  armées.  11  a  été  décidé  que  le  tirage  au  sort  s'y  ferait  après 
celui  des  autres  arrondissements. 

Troubles.  A  l'arrivée  des  200  gendarmes  de  l'armée  d'Espagne,  go  devaient 
aller  sur-le-champ  à  Beaupréau,  et  5o  devaient  avec  les  brigades  ordinaires  du 
pays  protéger  la  frontière  du  département  de  la  Mayenne.  Mais  l'ordre  donné 
pour  Beaupréau  a  été  changé  hier.  L'apparition  de  3oo  brigands  à  Vihiers  a 
obligé  de  diriger  les  gendarmes  de  Beaupréau  vers  la  commune  de  \  ihiers  ^ 


327.  Angers,  11  février.  Le  Coulteulx  au  même. 
Les  bandes  qui  se  sont  armées  pour  voler  les  fusils  et  les  caisses  des  percep- 


1.  Le  Goutteux  de  Cantoleu  fils,  était  auditeur  au  Conseil  d'État,  inspecteur  général  de 
la  comptabilité  du  mobilier  et  de?  bàtinicnls  de  la  Couronne. 

3.   Elle  esl  jointe  au  dossier. 

3.  Vihiers,  clief-lieu  de  canton  du  département  de  Maine-et-Loire,  à  29  kilomètres  de 
Montreuil-Bellay  ;  village  dévasté  par  la  guerre  de  Vendée.  Population:   i  000  habitants. 
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leurs  ti'onl  pas  provoqui'  loiis  les  désordres  (junn  pouvait  craiii(Jrc.  L  arrivée 
des  forces  de  police  (pii  ont  été  dirigées  sur  les  déparlenienls  trouMés  a  produit 
un  bon  elîel.  Arrivée  de  100  gendarmes  cpii  coniplètenl  le  cliillre  de  .'^00  annon- 
cée pour  le  déparlemenl  de  Maine-et-Loire.  Le  colonel  .Noireau  fait  très  bien  la 
petite  guerre.  La  garde  urbaine  d'Angers  est  bien  organisée.  «  Si  toutes  nos 
villes  avaient  de  pareilles  gardes  urbaines,  les  ennemis  manœuvreraient  diffici- 
lement leurs  corps  lloltants  dans  nos  départements.  » 


328.  Angers,  i !i  février.  Au  même. 

((  Monsieur  le  comte,  je  ne  dois  pas  différer  de  manifester  à  V.  Exe. 
la  satisfaction  que  j'ai  eue  ce  matin  de  passer  en  revue  la  cohorte 
urbaine  de  cette  ville.  J'aurais  désiré  faire  partager  à  toute  la  France 
ladmiration  que  m'a  excitée  la  vue  de  cette  bonne  et  brave  bour- 
geoisie armée,  habillée,  équipée  tout  à  neuf,  présentant  une  réunion 
d'hommes  superbes,  sains,  vigoureux,  tous  ou  en  plus  grand  nombre 
pères  de  famille,  tous  l'œil  vif  et  d'une  affectueuse  expression,  mar- 
chant au  son  d'une  musique  militaire  exécutée  par  un  corps  de  musi- 
ciens en  brillant  uniforme,  tous  amateurs,  bons  bourgeois  d'Angers. 
Parmi  les  officiers  on  voit  un  heureux  mélange  de  bons  et  nobles 
propriétaires.  Quelle  force  d'opinion  peut  donner  à  la  France  cette 
sage  et  vigoureuse  institution  !  Quelle  barrière  impénétrable  l'empe- 
reur a  élevée  contre  l'anarchie'. 

((  Je  n'ai  plus  aucune  inquiétude  sur  les  troubles  et  les  agitations 
dont  le  département  a  été  menacé.  Tout  commence  à  rentrer  dans 
l'ordre  et  le* devoir.  » 


329.   Angers,  20  février;  au  même. 

La  division  renferme  aujourd'hui  i3ooo  prisonniers  de  guerre.  C'est  un  grand 
embarras  pour  le  service  des  vivres  qui  n'est  plus  assuré  que  par  les  réquisi- 
tions des  préfets. 


330.   Angers,  2^  février  ;  au  même. 

11  demande  lautorisation  de  mettre  en  activité  des  colonnes  mobiles  prises 
dans  les  gardes  nationales  sédentaires  pour  parer  aux  événements,  et  de  sus- 
pendre, s'il  y  a  lieu,  les  opérations  de  la  conscription  de  18 1 5,  dans  les  arron- 

I .  Montalivet  met  en  note  :  «  On  pourrait  faire  un  article  de  journal.  » 

i4 
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dissomenls  du  Maine-et-Loire,  de  la  Saillie  et  de  la  Mayenne,  lorsque  les  préfets 
et  lui  croiront  la  mesure  indispensable. 


331.   Angers,  /"  mars  :  au  même. 

Il  a  reçu  une  lettre  du  ministre  directeur  de  l'administration  de  la  Guerre  *, 
en  date  du  22  l'tWrier,  d'après  laquelle,  sur  l'ordre  de  S.  M.,  il  a  invité  les 
préfets  d'Indre-et-Loire  et  de  Loir-et-Cher  à  prendre  les  mesures  nécessaires  pour 
donner  aux  hospices  civils  de  Blois,  Amboise,  Tours,  une  extension  capable  de 
leur  permettre  de  recevoir  3  5oo  blessés.  Il  écrit  au  ministre  pour  lui  proposer 
diverses  mesures. 


332.  Angers,  /"  mars.  Le  Coulteulx  à  Daru. 

Il  propose  au  ministre  directeur  de  l'administration  de  la  guerre  de  faire 
établir  une  caisse  de  secours  urbaine  dans  chaque  ville  importante  de  la  22*^  divi- 
sion et  de  la  faire  administrer  par  des  négociants  et  des  propriétaires. 


333.  Angers,  11  mars.  Le  Coulteulx  à  Monialivet. 

Montalivet  doit  avoir  sous  les  veux  les  lettres  des  préfets  de  Maine-et-Loire  et 
de  la  Sarthe.  Celui  de  Maine-et-Loire  propose  l'ajournement  indétini  de  tout 
appel  de  gardes  nationaux  pour  compléter  son  contingent  d'activité.  Celui  de  la 
Sarthe  pour  faire  procéder  au  tirage  de  la  garde  nationale  départementale, 
demande  l'approbation  du  ministre  relative  à  une  mesure  qu'il  a  proposée.  «  Cette 
levée  de  pères  de  famille,  conclut  Le  Coulteulx,  ne  pourrait  qu'accroître  les 
bandes  armées  qui  apparaissent  dans  certains  arrondissements  de  Maine-et- 
Loire,  Mayenne  et  Sarthe.  » 


23"  Division  militaire.    B  asti  a. 

Elle  comprenait   i    département  :   la  Corse.    11   n'y  eut   pas  de   commissaire 
extraordinaire  désigné. 


2/4"  Division  militaire.    Bruxelles^. 

Commandant  de  la  division  :    le  général  de  division  Chambarlhac,  baron  de 
Laubepain. 


1.  C'était  Daru,  qui  avait  remplacé  depuis  le  20  novembre  18 13  Lacuce,  comte  de  Cessac. 

2.  Arch.  nat. ,  F^  7026. 
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Elle  coinpronail  5  dépailemenls  :  liouchcs-dc-rEscaul,  Dyle,  Escaut,  Jcm- 
mapcs,  Dcux-Nèlhcs. 

Commissaire  cj-traordinnire  :  le  scnaleur  comte  de  Ponlécoulanl. 

11  eut  pour  audilcius  :  Cocliclcl,  auditeur  de  i'"  classe,  pour  la  section  des 
finances  ;  et  Constant  de  Moras,  auditeur  de  2"  classe  en  service  extraordinaire, 
ancien  commissaire  spécial  à  Dclfzyl. 

Louis  Ciustavi-  Le  Doulccl,  comte  de  Pontécoulant,  n'avait  (jnc  T»)  ans  et  se 
trouvait  ainsi  avec  Moiites(juion  '  le  plus  jeune  des  roininissaires  extraordinaires 
auxquels  Napol(''ori  venait  de  faire  appel.  11  naquit  à  Caen  le  aG  novembre  i/G/i, 
d'une  ancienne  famille  de  .Normandie.  En  1-83  il  était  sous-lieutenant  des  gardes 
du  corps  dont  son  pèro  était  major  général.  Rentré  dans  la  vie  civile  il  fut 
enthousiaste  des  idées  de  réforme  cl  devint  président  de  la  nouvelle  administra- 
tion déparlemenlale  du  Calvados  ;  en  1792  il  était  élu  député  à  la  Convention, 
et  vola  pour  le  hannissemenl  de  Louis  \V1.  Décrété  d'accusation  avec  le  groupe 
girondin,  il  réussit  à  échapper  aux  recherches,  et  revint  siéger  le  8  mars  1795. 
11  fit  partie  alors  du  Comité  de  Salut  Public.  En  1800  Bonaparte  lui  confia  les 
fonctions  de  préfet  de  la  Dyle,  et  il  était  sénateur  depuis  i8o5.  Il  devait  voter 
la  déchéance  de  Napoléon  et  devenir  pair  de  France.  Napoléon  le  maintint  ;  aussi 
l'ordonnance  du  24  juillet  181 5  le  raya  de  la  pairie  ;  il  fut  réintégré  en  18 19  et 
siégea  jusqu'à  la  Révolution  de  i8/j8.  Il  mourut  à  Paris  le  3  avril  i853,  à  l'âge 
de  89  ans. 

Les  préfets  en  service  dans  la  a^*"  division  étaient  :  pour  les  Bouches-de-l'Escaut, 
Picke  ;  pour  la  Dyle,  le  baron  d'Houdetot  ;  pour  l'Escaut,  Demousseaux  ;  pour 
Jemmapes,  Laussat  ;  pour  les  Deux-jNèthes,  Savoye-Rollin. 


334.   Bruxelles,  4  janvier  181 4-  Ponlécoulanl  à  Monlalivel. 

Il  est  arrivé  depuis  deux  jours  sur  le  territoire  de  la  2  4*  division 
et  depuis  2/1  heures  à  Bruxelles.  Il  a  reçu  la  lettre  écrite  par  le  mi- 
nistre le  2  au  sujet  de  la  garde  nationale. 

((  L'autorisation  que  V.  Exe.  veut  bien  me  donner  d'ajourner 
l'exécution  littérale  de  ce  décret  m'a  fait  un  grand  plaisir  et  me  don- 
nera beaucoup  de  facilité  pour  le  succès  de  ma  mission  en  me'fai- 
sant  atteindre  le  même  but,  celui  de  maintenir  l'ordre  et  la  sûreté 
publique  et  privée,  d'une  manière  plus  sûre  et  je  dirai  même  de  la 
seule  manière  possible.  La  garde  bourgeoise  établie  à  Bruxelles,  et 
qui  l'est  ou  va  l'être  sur  le  même  pied  dans  les  autres  villes  du  dépar- 
tement de  la  Dyle,  remplira  utilement  l'objet  que  l'on  peut  se  pro- 
poser dans  un  pays  tel  que  celui-ci,  qui  est  si  nouvellement  français 
et  qu'on  travaille  de  tant  de  manières  et  sous  les  points  de  vue  les 
plus  propres  à  le  soulever  et  à  l'égarer. 

((  Au  reste  je  crois  pouvoir  assurer  V.  Exe.  que  les  dispositions 


I.   Pour  Montesquieu,  voir  i5«  division. 
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des  gens  inlluents  du  pays  sont  bonnes,  qu'ils  ne  feront  rien  contre 
nous,  qu'ils  feront  même  beaucoup  pour  nous,  passivement  ;  que  les 
contributions  seront  payées,  les  fournitures  pour  les  approvisionne- 
ments et  les  places  eflectuées,  les  chevaux  fournis,  enfin  tout  ce  qui 
sera  demandé,  excepté  des  hommes  ;  et  des  hommes,  il  n'en  faut 
pas  demander,  car  ils  seraient  bien  certainement  contre  nous,  si  l'on 
voulait  les  mettre  en  grandes  masses,  en  mouvement. 

((  J'ai  reçu  ici  de  mes  anciens  administrés  un  accueil  extrêmement 
flatteur,  et  j'espère  que  ma  présence  pourra  avoir  été  de  quelque 
utilité  dans  la  Belgique  entière  pour  le  service  de  l'empereur,  car 
Bruxelles  est  toujours  une  espèce  de  capitale  des  provinces  belges  et 
toutes  les  autres  villes  suivront  l'exemple  qu'elle  donnera.  Aussi  je 
me  propose  de  fixer  ma  résidence  habituelle  à  Bruxelles,  après  que 
j'aurai  fait  une  tournée  à  Malines,  Anvers  et  Gand,  que  je  compte 
commencer  demain. 

((  M.  le  préfet  de  la  Dyle,  M.  d'Houdetol'  m'a  paru  investi  de  l'es- 
time publique  à  Bruxelles  qu'il  a  conquise  par  sa  bonne  conduite,  sa 
fermeté  et  sa  sagesse  dans  les  moments  de  crise  qui  ont  eu  lieu  ici 
le  mois  dernier.  Il  est,  à  ce  qu'il  me  semble,  de  ces  hommes  qui  ne 
s'effraient  pas  facilement,  qui  ne  perdent  jamais  la  tête  et  qui  unis- 
sent les  qualités  de  la  jeunesse  à  celles  de  l'âge  mur.  Le  maire  de 
Bruxelles,  M.  d'Ursel,  s'est  aussi  fort  bien  montré  dans  les  occa- 
sions importantes  et  me  paraît  agir  avec  vigeur  et  loyauté. 

«  L'esprit  du  département  de  Jemmapes  est  bon,  et  la  tranquillité 
y  règne.  Il  est  presque  français  :  ce  sera  le  dernier  à  recevoir  les 
mauvaises  impressions.  Celui  de  l'Escaut  me  paraît  être  le  moins 
rassurant  des  quatre  qui  composent  ma  division.  » 


335.   Bruxelles,  lo  janvier  j8i4.  Pontécoulant  à  Montalivet. 

((  Monsieur  le  comte,  je  suis  de  retour  à  Bruxelles  depuis  2 4 
heures,  après  avoir  été  à  Anvers,  Malines  et  Gand,  précédemment  à 
Mons,  et  avoir  ainsi  parcouru  toute  1  étendue  de  la  2/1"  division,  et 
séjourné  dans  les  principaux  points  des  quatre  départements  qui  la 
composent.  Je  ne  puis  compter  le  cinquième,   le   département  des 


I.  Le  comte  Frédéric  Cliristophe  d'IIoudolot  appartenait  à  une  ancienne  famille  de  la 
Haute-iSormandie.  ]Sé  à  Paris  en  1778,  il  fut  d'abord  élève  du  peintre  David,  puis  en  1806 
auditeur  au  Conseil  d'Etat,  sous-préfet  de  Chàteau-Salins  en  1807,  préfet  du  Gard  en  1809, 
cl  depuis  le  12  mars  i8i3  préfet  à  Bruxelles.  Le  5  mars  i8iç)  Louis  XVIII  le  nomma  pair 
de  France.  En  18^9  il  fut  député  du  Calvados  à  l'Assemblée  législative.  Il  mourut  en  1859. 
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nourlios-d(>-rKscant.  m  t'Iat  de  i^iiorrc  sur  lous  los  poinis.  ou  naiiio 
envahi  par  rcmiciui,  le  icslc  iiiiniiiiciiimciil  menacé. 

«  J'ai  trouvé  partout  d'assez  bonnes  dispositions  (ju'il  ne  (allait 
que  développer  et  diriger.  Bruxelles  surtout,  dont  l'exemple  est  d'un 
si  grand  poids  sur  toute  la  Belgique  et  où  ma  présence  pouvait  avoir 
le  plus  dnilluence  à  raison  d  anciens  souvenirs,  m'a  paru  animé  d'un 
bon  esprit  et  m'a  témoigné  une  grande  confiance.  J'en  ai  usé  pour  y 
régulariser  une  institution  salutaire  et  conservatrice,  celle  des  gardes 
bourgeoises  qui  a  préservé  cette  ville  d'une  subversion  totale  le  17 
du  mois  dernier,  et  qui  à  présent  opposerait  une  digue  tout  à  fait 
insurmontable  aux  efforts  de  tous  ceux  qui  voudraient  attenter  à  la 
sûreté  publique  ou  essayer  d'exciter  des  mouvements  populaires.  11 
y  a  ou  il  va  y  avoir  de  ces  gardes  bourgeoises,  de  ces  armements  des 
propriétaires  contre  les  prolétaires  et  la  canaille,  dans  toutes  les  villes 
et  bourgs,  et  même  dans  la  plupart  des  villages  de  la  2/1''  division, 
et  par  là  je  me  regarde  comme  certain  d'y  voir  maintenir  l'ordre  et 
la  sûreté  publique  et  privée. 

((Mais  ce  point  obtenu,  et  il  peut  être  regardé  comme  important, 
dans  les  circonstances  où  nous  sommes,  il  ne  faut  penser  ni  aux 
levées  en  masse,  ni  même  à  aucune  organisation  nouvelle  de  cohortes 
de  gardes  nationales.  Il  serait  même  plus  qu'imprudent  de  chercher 
à  faire  aucune  réunion  nombreuse  d'individus  dans  les  campagnes 
et  môme  dans  les  villes  et  de  leur  confier  des  armes  ;  ces  armes  en 
définitive  seraient,  ou  dirigées  contre  nous,  ou  portées  à  l'ennemi. 

((  Il  faut  regarder  ce  pays-ci  comme  neutre  à  notre  égard,  en  ce 
qui  concerne  les  personnes .  Il  ne  s'armera  pas  pour  nous  quelque 
chose  que  l'on  fasse  ;  il  ne  s'armera  pas  contre,  si  on  ne  le  pousse 
pas  à  bout  par  des  démarches  inconsidérées  et  des  rigueurs  inutiles. 
En  ce  qui  concerne  les  choses,  il  sera  entièrement  pour  nous  (tant 
que  nous  l'occuperons).  Cet  état  de  choses  peut  paraître  dans  l'éloi- 
gnemcnt  peu  satisfaisant  pour  qui  ne  connaît  pas  ce  pays-ci.  Pour 
moi  je  dois  dire  que  je  n'osais  pas  espérer  d'en  pouvoir  rendre  un 
compe  aussi  avantageux. 

((  En  général  dans  toute  la  2^"  division  je  n'ai  eu  qu'à  me  louer  du 
bon  esprit  d'ordre  et  de  paix  des  habitants,  du  zèle  et  des  efTorls  des 
administrateurs,  mais  particulièrement  des  habitants  et  surtout  des 
premiers  citoyens  de  Bruxelles,  et  à  un  haut  degré  de  la  conduite  à 
la  fois  ferme  et  sage  du  préfet  de  la  Dyle,  M.  le  baron  d'Houdetot. 
Ce  fonctionnaire  public  a  réellement  sauvé  Bruxelles  dans  la  journée 
du  17  du  mois  dernier.  Il  est  tout  à  fait  digne  des  bontés  de  S.  M. 
et  de  la  bienveillance  de  V.  Exe. 
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((  Quelques  citoyens  de  Bruxelles  se  sont  montrés  aussi  clans  cette 
circonstance  d'une  manière  digue  des  plus  grands  éloges  et  me  sont 
encore  en  ce  moment  d'un  grand  secours  par  leur  inlluence.  Ce  sont 
le  maire  de  Bruxelles,  M.  le  comte  d'Ursel,  M.  d'Auche,  comman- 
dant en  chef  de  la  garde  bourgeoise,  M.  le  comte  de  Traseguier  et 
M.  de  Hautponne,  commandant  de  la  cavalerie  de  la  garde  bour- 
geoise. 

((  A  Tirlemont,  il  y  a  les  Loyaerts  (carheureusemeut  cette  famille 
est  nombreuse).  C'est  elle  et  à  sa  tète  M.  Félix  Loyaerts  qui  a  préservé 
à  la  même  époque  de  décembre  dernier  la  ville  de  Tirlemont  d'un 
pillage  organisé  dans  les  campagnes  pour  livrer  cette  ville  à  l'ennemi. 
La  plus  légère  marque  d'attention  et  d'intérêt  que  S.  M.  daignerait 
donner  au  dévouement  vraiment  civique  de  ces  divers  individus  qui 
ont  fait  preuve  constante  et  solennelle  de  dévouement  à  S.  M.  serait 
à  la  fois  un  grand  acte  de  politique  et  un  grand  acte  de  justice'.  » 


336.   Bruxelles,  1 1  janvier.  Pontécoulant  à  Montalivet. 

((  Monsieur  le  comte,  je  crois  remplir  les  intentions  de  S.  M.  en 
ne  regardant  comme  finie  la  mission  dont  il  a  daigné  m' honorer, 
que  lorsqu'il  ne  restera  plus  un  seul  point  de  la  2/1^  division  qui  ne 
soit  envahi  par  l'ennemi,  et  entièrement  évacué  par  les  armées  de 
S.  M. 

((  Le  moment  est  très  prochain,  je  crois,  où  il  nous  faudra  quitter 
Bruxelles  et  entrer  en  campagne  à  la  suite  du  1"  corps  de  la  grande 
armée,  commandé  par  le  général  en  chef  Maison,  qui  ralliera  à  son 
passage  ici,  ou  appellera  à  lui  la  division  Barrois%  seule  force  qui 
reste  pour  la  défense  entière  du   Brabant.  » 


337.   Bruxelles,  1 1  janvier  ;  au  même. 

((  Monsieur  le  comte,  j'ai  l'honneur  de   prévenir  V.  Exe.  que  le 
moment  de  la  crise  approche  pour  ce  pays-ci.  Il  est  menacé  de  tous 


1.  Montalivet  annonce  dans  une  réponse  du  17  janvier  que  l'empereur  a  nommé  le 
maire  de  Bruxelles,  commandeur  de  l'ordre  de  la  Réunion. 

2.  Pierre  Barrois  avait  4o  ans;  né  en  Lorraine,  il  était  lieutenant  en  1798  au  bataillon 
des  cclaireurs  de  la  Meuse,  général  en  1807,  divisionnaire  en  181 1.  Il  devait  participer  en 
i83r  à  l'attaqtie  d'Anvers  et  mourut  en  1860  à  86  ans.  La  division  Barrois  formait  la 
4e  division  d'infanterie  de  la  Jeune  garde  (i^"",  2^,  3«  et  4*  tirailleurs)  forte  de  86  officiers 
et  3  177  hommes.  Arch.  nat.,  AF'V  i347. 
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los  cAtrs  cf  déjà  allii(|iio  ot  vivomciit  aUac|ué,  sui-  sa  fronlirro  du 
Nord,  on  le  i^t'iural  Harrois,  d'après  les  instances  du  général  en  chef 
Maison,  vieni  de  niarclier  au  secours  du  général  Roguet'  vivennent 
atla(|ué  [)ai'  des  forces  supérieures.  Nous  nous  trouvons  entièrement 
à  découvert  à  l'Est.  Je  crois  que  nous  serons  obligés  d'évacuer  le 
pays  avant  peu.  J'espère  que  notre  retraite  se  fera  en  bon  ordre,  et 
sans  être  inquiétés  par  les  gens  du  pays.  Je  crois  être  sur  de  Bruxel- 
les, et  c'est  un  point  important.  » 


338.    Bruxelles,  1 2  janvier  ;  au  même. 

«  Le  général  Maison  me  prévient  qu'il  a  été  vivement  attaqué  hier 
sur  sa  droite  et  obligé  de  céder  du  terrain  à  des  forces  très  supé- 
rieures. Il  me  fait  part  de  la  résolution  où  il  est  de  se  retirer  sur 
Lille  avec  ce  qui  lui  restera  de  troupes,  après  avoir  laissé  garnison 
dans  Anvers. 

«  Le  général  Chambarlhac  ^  fera  retraite  avec  le  peu  de  monde 
qu'il  a  dans  sa  division,  d'après  les  ordres  du  général  Maison,  sur 
Condé  et  Valenciennes. 

((  Je  fais  éclairer  ma  droite  vers  Louvain,  Diest,  Aerschot,  où  je 
crains  que  le  général  BuIoav  ne  passe  de  la  cavalerie.  Il  s'avance 
aussi  des  forces  ennemies  assez  considérables  vers  Liège. 

((  L'évacuation  de  la  Belgique  étant  ainsi  devenue  indispensable, 
je  préviens  les  préfets  de  la  préparer  pour  se  tenir  prêts  à  l'elTectuer, 
lorsque  les  troupes  se  retireront.  J'espère  que  celte  évacuation  ne 
sera  pas  troublée  par  des  émeutes  intérieures  et  qu'elle  se  fera  avec 
ordre.  » 


339.   Louvain.  i ^  janvier.  Pontécoulant  au  même. 

«  C'est  de  Louvain  que  j'ai  l'honneur  aujourd'hui  décrire  à 
V.  Exe.,  mais  je  n'y  prolongerai  pas  mon  séjour  au  delà  de  cette 
journée.  Je  reçois  des  nouvelles  de  Gand  qui,  sans  être  alarmantes. 


I.  Roguet  (François),  ne  à  Toulouse  en  1770,  débuta  comme  simple  soldat.  Il  était 
général  de  brigade  en  i8o3,  divisionnaire  en  181 1.  Sous  Louis-Philippe,  le  19  novembre 
i83i,  il  devint  pair  de  France.  Il  mourut  en  18/16. 

a.  Jacques  Vital  de  Ciiambarlhac,  baron  de  Laubépain,  né  en  1754.  était  issu  d'une 
ancienne  famille  noble  du  Velay.  En  1792  il  était  lieutenant-colonel  du  i"'""  bataillon  des 
volontaires  de  la  Haulc-Loire.  Il  commandait  la  24''  division,  à  Bruxelles,  depuis  i8o5. 
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me  déterminent  cependant  à  m'en  rapprocher  ;  et  puis  je  ne  veux 
pas  me  tenir  plusieurs  jours  de  suite  liors  de  Bruxelles  dont  je  n'ai 
toujours  qu'à  me  louer,  mais  dont  l'exemple  est  tellement  décisif 
sur  tout  le  reste  du  pays,  sur  la  Belgique  entière,  que  je  regarde  ce 
point  comme  celui  où  je  dois  toujours  me  tenir,  à  moins  de  néces- 
sité contraire. 

«  Je  m'étais  rendu  à  Louvain  pour  converser  avec  M.  le  général 
Maison  sur  la  défense  du  pays.  Cette  défense  en  ce  qui  concerne  notre 
ligne  extérieure  est  parfaitement  assurée  par  le  succès  du  général 
Maison  auprès  d'Anvers,  et  par  cette  marche  par  sa  droite  qui  lui 
fait  couvrir  tout  le  pays  depuis  Anvers  jusqu'à  Maestricht.  La  Bel- 
gique serait  ahsolument  sauvée  s'il  n'existait  pas  d'autre  ennemi 
que  le  général  Bulow'  qui  a  perdu  beaucoup  de  monde,  ainsi  que 
les  Anglais  dans  l'offensive  du  i3,  et  qui  paraît  s'être  décidément 
retiré  sur  Breda,  comme  les  Anglais  sur  Bosendaël.  Leur  attaque  sur 
Anvers  a  été  mal  concertée  et  mal  conduite.  On  va  profiter  de  leur 
retraite,  tant  pour  achever  l'approvisionnement  d'Anvers  (qui  est  à 
bien  peu  de  chose  près  au  complet)  et  surtout  pour  fortifier  le  vil- 
lage de  Marxem,  tant  disputé  dans  les  journées  du  i  2  et  du  i3,  et 
qui  forme  avec  le  canal  Ferdinand  et  le  faubourg  de  Dam  le  point 
de  défense  du  port,  des  bassins,  chantiers,  et  de  la  partie  de  la  ville 
qui  flanque  l'Escaut.  Tous  les  autres  points  sont  dans  le  plus  res- 
pectable état  de  défense. 

((  Quant  à  ce  qui  concerne  la  défense  entière  de  la  Belgique,  elle 
est  subordonnée  aux  forces  qu'amène  avec  lui  le  général  Blûcher  qui 
paraît  s'avancer  dans  notre  direction  et  suivre  le  maréchal  Macdo- 
nald.  Ce  maréchal  a  opéré  sa  jonction  par  ses  avant-postes  avec  ceux 
du  général  Maison",  et  la  réunion  de  ces  deux  corps,  si  elle  ne  nous 
préserve  pas  de  tout  danger,  nous  donne  du  moins  un  répit  assuré 
de  plusieurs  jours.  J'en  profiterai  pour  remettre  l'ordre  dans  quel- 
ques administrations  que  la  crainte  (très  excusable  au  reste  dans  la 
position  où  se  trouvait  ce  pays-ci  depuis  quelques  jours)   semblait 


1.  Frédéric-Guillaume,  comte  de  Bulow,  né  en  1755,  dans  le  Mecklembourg,  avait  pris 
part  à  la  campagne  d'Allemagne  en  i8i3,  où  il  gagna  les  batailles  de  Gross-Beeren  et 
Dennewitz.  Créé  fcld-maréchal,  il  devait  s'illustrer  l'année  suivante  à  Waterloo.  Il  mourut 
en  18 16. 

2.  Nicolas-Joseph  Maison,  né  à  Epinay-sur-Seine,  en  1771,  engagé  en  1792  au  S*"  ba- 
taillon de  Paris,  devint  général  aprùs  Austerlitz,  prit  part  à  la  campagne  de  Russie  où  il 
devint  divisionnaire.  Napoléon  l'appela  au  commandement  du  i'^'' corps  de  la  Grande  Armée. 
Sa  défense  de  la  Belgique  fut  très  courageuse.  Il  devint  pair  de  France  en  i8i/i,  maréchal 
en  i82rj,  après  l'expédition  de  Morée.  (Pour  une  biographie  complète  voir  l'ouvrage  de  M.  de 
Calmon-Maison,  cité  dans  la  bibliographie.) 


(;(»uiu:si'()M)A\(;i',   ors   commiss  vritFs    i;\  i  n  vonmN  murs  •2\'] 

monarcr  do  (juclqno  désordre  dans  leur  service.  .l'ai  été  obligé  de 
l'aire  cesser  par  un  arrêté  ses  fonctions  à  l'adjoint  faisant  fonctions 
de  maire  à  Louvain  qui  avait  souscrit  une  sorte  de  proclamation 
d'une  forme  tout  à  fait  inconvenante.  Jel  ai  remplacé  provisoirement 
par  un  propriétaire  assez  considérable,  ancien  fonctionnaire  public, 
que  m'a  proposé  le  sous-prélet. 

((  L'armée  a  besoin  de  chevaux  de  trait  pour  l'artillerie,  et  de  capotes 
et  pantalons  pour  les  soldats.  Je  ferai  fournir  ces  derniers  objets  par 
la  ville  de  Louvain,  dont  je  ne  suis  pas  aussi  content  que  des  autres 
villes  de  la  division,  et  la  moitié  des  chevaux,  pour  la  même  raison, 
par  l'arrondissement  de  Louvain  ;  le  reste  des  chevaux  par  le  dépar- 
tement de  l'Escaut.  » 


340.   Bruxelles,  i  (S  janvier  ;  au  même. 

Il  est  revenu  précipitamment  à  Bruxelles  à  cause  des  nouvelles  inquiétantes 
de  Gand.  Il  se  proposait  de  se  rendre  à  Gand,  mais  une  lettre  du  préfet  l'a 
rassuré.  L'essai  d'insurrection  qui  avait  été  fait  le  i6  a  été  comprimé  et  dissipé 
par  les  gendarmes  du  département  et  la  garde  bourgeoise  de  la  ville.  Sa  présence 
est  plus  utile  à  Bruxelles.  Le  général  Saulnier  avec  un  détachement  de  colonne 
mobile  va  se  rendre  à  Gand  pour  y  assurer  le  maintien  de  l'ordre. 


341.   Bruxelles,  1 8  janvier  ;  au  même. 

Le  département  de  Jemmapes  ne  fournit  point  ses  contingents  pour  l'appro- 
visionnement de  siège  des  places  de  Yalenciennes,  Condé  et  Maubeuge.  Il  envoie 
ses  deux  auditeurs,  M.  de  Moras  à  Mons,  M.  Cochelet  à  Tournai,  avec  mission 
d'accélérer  les  approvisionnements  par  tous  les  moyens  possibles. 


342.   Bruxelles,  21  janvier.  Pontécoulant  au  même. 

((  Monsieur  le  comte,  j'ai  l'honneur  d'annoncer  à  V.  Exe,  avec 
une  vive  douleur,  que  le  répit  que  nous  avait  donné  le  succès  du 
général  Maison,  le  i3  de  ce  mois,  devant  Anvers,  est  au  moment 
d'expirer.  La  marche  de  M.  le  maréchal,  duc  de  Tarente,  vers  la 
Haute-Meuse,  laissant  à  découvert  sur  sa  droite  et  sur  ses  derrières, 
le  corps  du  général  Maison,  ce  général  m'a  prévenu  hier  au  soir  par 
une  lettre  de  Louvain  qu'il  ne  pouvait  tenir  avec  la  poignée  d'hommes 
qu'il  avait  sous  ses  ordres,  contre  la  masse  d'ennemis  qui  s'avançait, 
et  qu'il  préparait  sa  retraite  sur  Lille,  en  ordonnant  au  général  Cham- 
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barlhac  de  faire  on  même  temps  que  lui  la  sienne  sur  Condé  et  Valen- 
ciennes.  J'ai  à  la  prière  du  général  Maison  prévenu  de  sa  marche 
mon  collègue  Villcmanzy,  en  le  priant  de  mettre  en  état,  autant  qu  il 
sera  en  lui,  l'approvisionnement  et  la  garnison  des  places  de  première 
ligne  de  notre  ancienne  frontière'.  » 


343.   Bruxelles,  22  janvier.  Au  même. 

((  M.  le  maréchal  Macdonald  vient  de  nous  prévenij- officiellement 
qu'il  faisait  sa  retraite  sur  Mézières  ;  qu'il  avait  évacué  Liège,  qu'il 
évacuerait  Huy  le  28,  Namur  le  2/I,  Dinant  le  26.  Nous  voilà  plus 
que  jamais  en  péril  et  d'un  nouveau  côté. 

((  L'esprit  de  Bruxelles  est  excellent,  son  attitude  tout  à  fait  digne 
et  exemplaire.  Jai  eu  des  nouvelles  satisfaisantes  du  département  de 
Jemmapes,  en  ce  qui  concerne  les  approvisionnements  de  siège  dont 
il  est  chargé.  J'en  fais  revenir  M.  de  Moras. 

((  Le  département  de  l'Escaut  achève  aussi  ses  fournitures.  Je  lui 
en  ai  demandé  d'extraordinaires,  comme  aussi  à  l'arrondissement  de 
Louvain,  en  chevaux  de  trait  pour  Fartilierie  dont  le  général  Maison 
avait  un  besoin  pressant.  Gand  est  tranquille.  Le  préfet  et  le  général 
Saulnier  m'en  donnent  des  nouvelles  satisfaisantes,  mais  je  ne  puis 
m'empécher  d'être  toujours  en  quelque  inquiétude  sur  une  ville  où 
il  existe  10 000  individus  sans  travail  et  presque  sans  pain.  Aussi 
j'y  fais  rester  le  général  Saulnier  avec  sa  colonne  mobile  de  i5o 
hommes. 

((  J'ai  reçu  un  compte  très  satisfaisant  de  l'état  de  Flessingue  et 
des  points  qui  nous  restent  dans  le  déparlement  des  Bouches-de- 
l'Escaut.  Le  préfet^  montre  beaucoup  de  zèle  et  d'assurance.  Il  paraît 
être  en  parfaite  intelligence  avec  le  général  commandant.  Je  n'ai  pu 
qu'approuver  les  mesures  qu'ils  ont  prises  de  concert  pour  la  sûreté 
et  la  défense  de  leur  île^  » 


344.    Bruxelles,  2  j  janvier.  Au  même. 
((  La  retraite  de  M.  le  maréchal  Macdonald  qui  laisse  à  découvert 


1.  Voir  lettre  198. 

2.  Le  baron  Picke. 

3.  Il  s'agit  de  l'île  de  VValcheren  oîi  commandait  le  général  de  division  Gilly.  Les  gar- 
nisons de  Flessingue  cl  de  Middelbourg  comptaient  78  ofEciers  et  2928  hommes.  Arch. 
nat.,  AF*  IV,  registre  882. 
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10  fioiitioio  orioiilalc  des  déparlcnionls  de  In  Dyle  cl  de  Jernmapes, 
la  rclraile  successive  par  ces  dcu\  dcparlemciils  des  roiiclionnalrc^s 
publics  des  déparlements  de  la  25"  division  niililaire,  onl  depuis 
quel(pies  jours  accru  les  crainles  et  augmenté  nos  embarras.  On  ne 
veut  plus  payer,  presque  dans  aucun  canton,  ni  contributions,  tii 
réquisitions,  que  contraint  par  la  force,  et  nous  n'avons  pas  3oo 
hommes  dans  ces  deux  départements.  La  garnison  de  Bruxelles  est 
réduite  à  60  conscrits.  Depuis  3  jours  la  garde  bourgeoise  fait  seule 
le  service  de  la  ville,  et  elle  le  fait  si  exemplairement  que,  malgré 
l'extrême  rigueur  de  la  saison,  personne  ne  se  fait  remplacer.  11  y  a 
tous  les  jours  quebjues  mouvements  de  populace  à  l'occasion  de  chai- 
retles  de  tabac.  Ils  ont  jusqu'à  présent  été  dissipés  par  la  garde 
bourgeoise,  et  sans  effusion  de  sang. 

((  Le  département  de  Jemmapes  qui  se  trouvait  le  plus  loin  du 
danger  pendant  nos  crises  précédentes  s'en  trouve  le  plus  rapproché 
maintenant,  avec  l'arrondissement  de  Nivelles,  plus  exposé  encore. 

11  se  manifeste  déjà  quelques  commencements  de  désordre  dans  quel- 
ques campagnes  de  ce  département.  Il  y  a  eu  quelques  excès  commis 
du  côté  d'Enghien'  et  quelques  commencements  de  rassemble- 
ments. 

((  Le  département  de  l'Escaut  paraît  assez  tranquille,  mais  Gand 
renferme  environ  iSooo  individus  sans  travail  et  presque  sans  pain, 
et  à  la  disposition  par  conséquent  des  agitateurs.  Le  général  Saul- 
nièr  y  est  heureusement  avec  sa  colonne  mobile  de  i5o  hommes. 

((  Je  serais  très  coupable,  M.  le  comte,  de  ne  pas  mettre  ce  tableau 
de  notre  situation  sous  vos  yeux.  Les  couleurs  n'en  sont  point  char- 
gées, et  j'ose  vous  assurer  qu'en  cette  circonstance  je  ne  montre  pas 
le  mal  plus  grand  qailnesC'.  J'ajoute  que  je  ne  puis  faire  plus  que  je 
ne  fais  et  que  si  l'empereur  a  attendu  davantage  pour  son  service 
que  ce  que  j'ai  fait,  S.  M.  s'est  trompée  sur  moi  et  sur  les  circons- 
tances. J'ai  celte  confiance  que  j'ai  fait  ici  tout  ce  qui  était  possible 
pour  conserver  ce  pays,  pour  en  retarder  1  évacuation,  et  pour  nous 
conserver  les  moyens  d'y  rentrer,  si  l'évacuation  en  devient  indis- 
pensablement  nécessaire. 

«  P.  S.  On  m'a  mandé  hier  de  Namur  le  21,  qu'un  détachement 
de  cavalerie  ennemie  est  entré  à  Marche  \  y  a  blessé  et  pris  quelques 


i.  Enghien,  chef-lieu  de  canton  du  département  de  Jemmapes,  arrondissement  de 
Mons,  à  28  kilomètres  de  cette  ville.  Manufactures  de  toile.  Population  :  80^7  habitants. 

3.   Allusion  à  une  lettre  de  Montallvet  du  22  janvier. 

3.  -Marche-en-Famîne,  chef-lieu  darondissemcnt  du  département  de  Sambre-et- Meuse, 
à  29  kilomètres  E.  de  Dinant.  Population  :  i  267  habitants. 
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i^endarmes  et  enlevé  le  sous-préfet;  de  Louvain  hier  28.  que  quel- 
ques hussards  ont  passé  à  Diest.  Je  n  ai  point  de  nouvelles  de  Liège. 
J'espère  que  le  général  Castex'  a  pu  s'y  maintenir,  mais  la  gelée 
diminue  là,  comme  ailleurs,  nos  moyens  de  défense.  » 


345.  Bruxelles,  2y  janvier.  Au  même. 

«  Le  général  en  chef  Maison  avait  pris  des  dispositions  pour  pro- 
téger les  départements  de  la  Dyle  et  de  Jemmapes  de  l'invasion  dont 
les  menaçait  la  prise  de  possession  par  l'ennemi  de  tout  le  cours  de 
la  Meuse.  Ces  dispositions  consistaient  à  détacher  un  corps  considé- 
rable sur  Liège,  où  il  espérait  pouvoir  prévenir  ou  forcer  l'ennemi, 
et  former  ensuite  une  colonne  mobile  à  l'elTet  de  se  porter  sur  tous 
les  partisans  ou  petits  corps  ennemis  qui  auraient  pu  passer  la  Meuse 
et  se  porter  dans  ce  pays.  Mais  1  ennemi  s  est  trouvé  avant  nous  à 
Liège  et  avec  des  forces  supérieures,  sans  doute,  car  le  général  Castex 
a  éprouvé  hier  un  échec  entre  Oreye*  et  Liège.  Il  a  été  blessé  et  a 
été  obligé  après  quelque  perte  à  se  retirer  sur  Saint-Trond^  Cet 
événement  me  fait  d'autant  plus  de  peine  que  notre  sécurité  reposait 
entièrement  sur  les  mouvements  que  le  général  en  chef  avait  ordonné 
au  général  Castex  et  qu'il  est  vraisemblable  que  cet  échec  et  les 
forces  de  l'ennemi,  plus  considérables  sur  ce  point  que  l'on  ne 
croyait,  l'obligeront  de  changer.  Je  viens  de  lui  dépêcher  une  esta- 
fette pour  connaître  ses  projets  ultérieurs. 

((  J'aurais  d'autant  plus  de  regiets  à  nous  voir  de  nouveau  inquiétés 
et  troublés  dans  nos  opérations  administratives  que  par  le  moyen 
d  un  corps  de  douaniers,  que  nous  venons  d'organiser,  faute  de  toute 
autre  ressource  militaire,  nous  nous  trouvons  en  mesure  de  faire 
rentrer  dans  le  déparlement  de  la  Dyle,  d'ici  à  peu  de  jours,  toutes 
les  contributions  arriérées,  ce  qui  reste  à  fournir  encore  pour  les 
approvisionnements  de  siège  et  les  levées  de  chevaux  :  opérations 
importantes  que  le  manque  a*bsolu  de  force  publique  avait  entière- 


1.  Castex,  né  en  1771,  était  général  de  division  depuis  i8i3.  Il  devait  prendre  part  à 
l'expédition  d'Espagne  de  1828,  Il  commanda/t  alors  la  i"^*  division  de  cavalerie  de  la  Garde 
impériale. 

2.  Orcye,  village  du  département  de  l'Ourthe,  à  18  kilomètres  N.-O.  de  Liège.  Popu- 
lation :  216  habitants. 

3.  Saint-Trond,  chef-lieu  de  canton  de  la  Meuse-Inférieure,  arrondissement  d'Hasselt,  à 
20  kilomètres  0.  de  Tongres.  Population  :  5  801  habitants. 
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meut  paralysées,  la  garnison  de  ikuxcUcs  se  trouvant  réduite  à  Go 
conscrits. 

«  Les  ennemis  sont  entrés  hier  le  2/i  à  iN'aiiun.  mais  sculcinenl  en 
reconnaissance  et  pour  s'assurer  si  la  ville  était  évacuée.  Ils  en  ont 
pris  possession  sans  doute  aujourd'hui. 

((  Les  gardes  bourgeoises  font  partout  leur  service  et  d'une  manière 
très  active  et  surtout  fort  utile.  La  populace  agitée  par  les  circons- 
tances, fatiguée  de  la  misère,  suite  du  manque  absolu  de  travail,  et 
aigrie  par  les  rigueurs  de  la  saison  manifeste  tous  les  jours  davantage 
des  dispositions  inquiétantes.  Les  gardes  bourgeoises  peuvent  seules 
la  contenir,  et  elles  le  font  jusqu'à  présent  avec  autant  de  succès  que 
de  dévouement.  Cîand  est  le  point  le  plus  inquiétant  sous  ce  rapport. 
Cette  ville  renferme  une  population  de  1 1  à  1 2  000  individus  sans 
travail  et  presque  sans  pain.  Le  général  Saulnier  qu'on  a  bien  voulu 
m'y  laisser  me  tient  journellement  et  exactement  instruit  de  lélat 
de  celte  ville.  Il  y  veille  à  tout  ce  qui  peut  intéresser  l'ordre  public 
avec  un  grand  dévouement.  Il  y  a  quelques  rassemblements  dans  le 
département  de  Jemmapes  et  dans  l'arrondissement  de  Nivelles. 

((  Au  milieu  de  toutes  ces  mauvaises  nouvelles  que  sans  cesse  j'ai 
à  vous  annoncer,  permettez-moi  de  me  réjouir  d'avoir  vu  ce  soir 
arriver  ici  le  maire  de  Louvain,  M.  Planchaert,  qui  avait  été  emmené 
le  17  du  mois  dernier  par  un  détachement  prussien. 

((  P.  S.  Le  général  Castex  sest  replié  en  bon  ordre  sur  Louvain. 
Le  général  en  chef  Maison  y  marche  en  ce  moment.  » 


346.   Bruxelles,   28  janvier  au  soir.  Au  même. 

((  L'ennemi  semble  prolonger  de  plus  en  plus  notre  flanc  oriental. 
Des  rapports  de  Xamur  assurent  que  de  Namur  il  s'est  porté  sur 
Dinant  en  continuant  de  remonter  la  Meuse,  à  la  suite  du  maréchal 
Macdonald.  L'état  de  Bruxelles  commence  à' devenir  très  inquiétant. 
J'y  suis  sans  garnison  depuis  1 2  jours,  réduit  à  la  seule  force  morale  : 
elle  commence  tout  à-fait  à  s'user.  Il  est  d'une  indispensable  néces- 
sité d'avoir  à  Bruxelles  une  garnison  permanente  et  considérable, 
non  seulement  pour  le  payement  des  impôts  qu'on  ne  peut  plus 
obtenir  que  par  des  garnisaires,  mais  aussi  pour  le  maintien  de  la 
tranquillité  publique.  La  populace  devient  très  remuante.  La  garde 
bourgeoise  ne  peut  plus  qu'avec  la  plus  grande  peine  contenir  la 
canaille.  Ses  chefs  m  ont  témoigné,  ainsi  que  le  maire  et  le  préfet, 
de  vives  alarmes  sur  l'avenir.  » 
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347.  Bruxelles,  2g  janvier.  Au  même. 

«  Ponlécoulant  a  reçu  dans  la  journée  du  28  de  nombreuses 
députations,  et  leur  a  adresse  des  paroles  d'encouragement.  Les  dis- 
cours des  orateurs  des  estaminets  montrent  que  les  Bruxellois  ont 
été  sensibles  à  ces  bonnes  paroles.  11  paraît  y  avoir  quelque  bonne 
Yolonlé  pour  payer;  mais  ce  succès  est  vraisemblablement  le  dernier 
qu  il  pourra  obtenir.  Il  fait  l'éloge  du  général  Maison  qui  tient  tête 
depuis  si  longtemps,  avec  une  poignée  de  soldats,  contre  des  armées 
nombreuses  qui  le  pressent  au  nord  t;t  à  l'est,  qui  prolongent  tous 
ces  ilancs  et  qui  le  harcèlent  de  tous  côtés.  » 


348.  Bruxelles,  3o  janvier.  Au  même. 

((  L'ennemi  s'est  renforcé  à  Namur  depuis  deux  jours.  Il  a  passé 
dans  la  journée  d'hier  deux  partis,  dans  les  chefs-lieux  de  2  arron- 
dissements ;  l'un  du  département  de  Jemmapes,  Charleroi;  l'autre, 
Nivelles,  du  département  de  la  Dyle.  Les  sous-préfets  de  Charleroi 
et  de  Nivelles,  et  les  gendarmes  se  sont  retirés  au  moment  où  ils  ont 
été  avertis  du  péril  imminent  qu'ils  couraient.  Il  n'y  avait  aucune 
troupe  et  les  habitants  avaient  manifesté  très  hautement  la  résolution 
de  ne  pas  se  défendre. 

«  M.  le  général  Maison  a  porté  aujourd'hui  son  quartier  général 
à  Malines.  Il  nous  a  envoyé  ici  80  lanciers  qui  nous  seront  très 
utiles.  Nous  attendons  demain  deux  détachements,  l'un  de3oo,  l'autre 
de  ^oo  hommes  d'infanterie,  venant  l'un  de  Lille,  et  l'autre  de  Valen- 
ciennes.  » 

349.  Bruxelles,  3 1  janvier.  Au  même. 

((  Le  général  Maison  arrivé  cette  nuit  à  Bruxelles,  m'a  prévenu  de 
son  projet  définitif  de  retraite  d'après  les  avis  qu'il  a  eus  d'une  grande 
réunion  de  forces  ennemies  du  côté  de  Louvain  et  entre  Louvain  et 
Bruxelles.  Si  l'ennemi  ne  le  force  pas  à  changer  ses  dispositions,  il 
doit  envoyer  le  général  commandant  la  2 4*  division  par  Gand  sur 
Lille,  et  lui  se  porter  à  Mons  et  y  prendre  position.  Je  suivrai  les 
mouvements  et  la  marche  du  général  en  chef.  » 
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350.    Tabize\  2  février  iHi/f.  Pontécoulanl  à  Monlalivet. 

((  Monsieur  le  comlc,  Loiivain  a  été  évacué  le  3(>,  Bruxelles  l'a 
été  le  3i  janvier  parle  général  Gliambarlhac commandant  la  9./1'  divi- 
sion militaire  avec  la  garnison  de  Bruxelles.  Hier,  le  1"  février,  le 
général  en  clief  Maison  est  parti  de  Bruxelles  à  la  pointe  du  jour 
avec  son  petit  coips  d'armée".  Je  lai  suivi,  et  comme  il  prend  posi- 
tion dans  ce  village  de  Tubize  pour  se  décider  dans  ses  mouvements 
d'après  ceux  de  rennemi,  je  suis  resté  aussi  et  je  me  propose  de 
demeurer  à  son  quartier  général  partout  où  il  se  portera,  tant  qu'il 
demeurera  dans  les  limites  de  la  24"  division.  Notre  retraite  n'a  été 
suivie  hier  que  par  de  la  cavalerie,  et  pas  aussi  inquiétée  que  je  l'au- 
rais cru  d'après  racharnement  avec  lequel  l'ennemi  avait  pendant  la 
soirée  et  la  nuit  du  3i  au  1"  harcelé  et  attaqué  même  les  avant- 
postes  de  l'arrière-garde  placée  dans  le  faubourg  de  la  porte  de 
Louvain. 

((  Je  place  mes  deux  auditeurs,  l'un,  M.  de  Moras,  à  Mons,  l'autre, 
M.  Cochelet,  à  Tourcoing,  pour  assurer  le  service  du  corps  d  armée 
et  celui  de  l'approvisionnement  de  siège. 

((  D'après  les  ordres  du  général  en  chef  Gand  doit  être  évacué 
demain  3  février.  » 


351.   Alh\  quartier  général  du  i"  corps  de  la  Grande  armée, 
6  février.  Pontécoulanl  au  même. 

((  J'ai  l'honneur  de  prévenir  V.  Exe.  que  M.  le  général  Maison  se 
trouvant  au  moment  d'être  attaqué  par  des  forces  triples  ou  qua- 
druples des  siennes,  et  entouré  sur  tous  les  flancs,  et  coupé  dans 
toutes  ses  communications  par  de   nombreux    partis  de   cavalerie 


1.  Tubize,  bourgade  du  département  de  la  Dyle,  à  22  kilomètres  S.-O.  de  Bruxelles,  sur 
la  Senne.  Population  :  2  338  babitants.  * 

2.  Pour  faire  face  aux  10 000  hommes  que  BuIoav  réunissait  à  Bruxelles,  pour  contenir 
les  troupes  de  Wintzingorode  qui  débordaient  déjà  sa  droite,  le  général  Maison  disposait 
seulement  à  Tubize  des  ^  régiments  de  la  division  Barrois,  de  i  bataillon  du  72*^  dé  ligne, 
de  la  division  de  cavalerie  Castex  et  de  l'artillerie  de  ces  2  divisions,  soit  .\  i33  hommes 
d'infanterie,  800  cavaliers,  368  artilleurs  et  20  pièces. 

3.  Ath,  chef-lieu  de  canton  du  département  de  Jemmapes,  à  23  kilomètres  N.-O.  de 
Mons,  sur  la  Dcnder.  Population  :  7  63ii  habitants. 
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légère  dont  l'ennemi  a  inondé  le  pays,  s'est  décidé  hier  au  soir  à 
quitter  sa  position  de  Tubize  qui  n'était  plus  tenable.  Nous  nous 
sommes  donc  mis  en  route  hier,  en  suivant  d'abord  la  direction  de 
Bruxelles,  puis  à  Hal*  nous  avons  pris  la  route  d'Enghien,  où  nous 
sommes  venus  couclier  hier  soir. 

((  Aujourd'hui  6  nous  sommes  venus  prendre  position  à  Ath. 

((  M.  le  général  Maison  a  mis  à  profit  le  temps  qu'il  a  passé  à 
ïubize  pour  diriger  sur  Valenciennes,  Gondé,  Maubeuge,  Landrecies 
etLeQuesnoy,  par  des  marches  habiles  et  hardies  qu'il  savait  dérober 
à  l'ennemi,  les  petits  corps  dont  il  pouvait  disposer  pour  former  les 
garnisons  ou  du  moins  des  noyaux  de  garnisons  clans  ces  places  qui 
en  étaient  eutièrement  dépourvues.  Je  crois  qu'il  destine  ce  qui  lui 
reste  de  troupes  (2  5oo  hommes  environ)  à  foi  mer  aussi  un  noyau 
de  garnison  à  Lille. 

((  M.  de  Moras  vient  de  m'apprendre  que  la  ville  de  Mons  a  été 
évacuée  par  le  général  Dutruy,  hier  5.  Il  n'y  a  pas  de  nouvelles  de 
r évacuation  de  Gand  et  du  département  de  l'Escaut  qui  a  dû  avoir 
lieu  le  2  de  ce  mois.  Nous  n'occupons  plus  en  ce  moment  que  lar- 
rondissement  de  Tournai. 

«  Nous  avons  entendu  hier  et  avant-hier  de  longues  et  fortes 
canonnades  du  côté  d'Anvers.  J'en  ignore  le  résultat,  toute  commu- 
nication étant  interceptée  avec  celte  place.  Il  paraît  qu'à  la  suite  d'un 
nouveau  débarquement  d'Anglais,  l'atlaque  en  a  été  commencée,  il 
y  a  quelques  jours. 

((  La  plus  grande  partie  de  ce  qui  formait  l'ancien  corps  de  Bulow 
paraît  s'être  réuni  depuis  2  jours  à  Bruxelles,  mais  il  semble  que  la 
plus  grande  partie  des  détachements  de  cavalerie  légère  qui  inondent 
le  département  de  Jemmapes  appartiennent  au  corps  de  Blucher  qui 
tient  toute  la  ligne  de  la  Meuse  depuis  Liège  jusqu'à  Dinant  et  qui 
a  porté  plusieurs  gros  détachements  par  Marienbourg  et  Ghimay  se 
dirigeant  sur  l'ancienne  France.  » 


352.    Tournay,  au  quartier  général  du  i"  corps,  g  février.. 
Ponlécoulant  au  même. 

Retraite  du  général  Maison  d'Ath  sur  Leuze,  puis  sur  Tournay. 
«  Gette  position  de  Tournay  couvre  Douai  et  Lille,  et  M.  le  général 


I.  Hal,  chef-lieu  de  canton  de  la  Dyle,  arrondissement  de  Bruxelles,  sur  la  Senne  et  sur 
la  route  de  Paris,  à  i8  kilomètres  de  Bruxelles  et  i5  kilomîtres  N.  E.  d'Enghicn.  Popu- 
lation :  3  7^6  habitants. 
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en  chef  espère  pouvoir  la  tenir  quelques  jours.  Nous  en  profiterons 
pour  faire  enectucr  par  le  moyen  de  la  force  armée  (le  souI  riioyon 
(|ue  depuis  longtemps  nous  ayons  dans  les  campagfics)  ce  qui  reste  à 
fournir  par  (pielques  cantons  de  cet  arrondissemenl  p^in-  les  aj)pn)- 
visionnemenls  de  siège  de  Valenciennes  et  de  (jondc. 

«  En  général  dans  tous  les  pays  que  nous  avons  parcourus  depuis 
Bruxelles  (depuis  le  i"  février)  la  conduite  des  bourgs  est  fort 
bonne  :  les  maires  et  autres  fonctionnaires  publics  montrent  beau- 
coup de  zèle  et  de  respect  pour  leurs  devoirs,  mais  en  général  aussi, 
les  communes  rurales  sont  extrêmement  récalcitrantes  pour  toute 
espèce  de  paiement  de  contributions  et  l'on  n'en  [)cut  rien  obtenir 
que  par  force. 

((  Il  se  confirme  que  la  possession  du  pays  a  été  prise  au  nom  du 
prince  d'Orange,  sous  le  nom  de  prince  des  Pays-Bas  ;  que  le  général 
de  Bulow  est  de  sa  personne  à  Bruxelles  depuis  plusieurs  jours  avec 
environ  12  à  i5ooo  liommes  et  20  pièces  de  canon  ;  qu'on  y  atten- 
dait encore  des  troupes  ;  que  c'est  le  général  prussien  Borstel  qui  en 
a  pris  possession  avant  l'arrivée  du  général  en  cbef  Bulow  ;  que  le 
commandant  de  l'avant-garde  est  le  major  Elhvig,  commandant  en 
chef  du  corps  franc  de  BuIoav,  d'environ  2000  lionnnes  d'infanterie 
et  cavalerie. 

«  On  assure  que  le  général  Carnol  est  entré  dans  Anvers  dont  la 
communication  était  encore  libre  il  y  a  quelques  jours  par  Gand  et 
le  passage  de  l'Escaut  dit  la  Tête  de  Flandre.  Il  paraît  que  nos  troupes 
occupaient  encore  le  4,  le  village  de  Saint-Nicolas  (à  moitié  chemin 
d  Anvers  à  Gand)  et  que  c'est  sur  ce  point  que  se  faisait  la  violente 
canonnade  que  nous  avons  entendue  de  Tubize  le  3,  le  4  et  le  5  au 
matin.  » 

353.    Lille,   II  février.  Ponlécoulant  à  Montalivet. 

«  Monsieur  le  comte,  je  me  suis  rendu  hier  à  Lille  avec  le  général 
en  chef  qui  avait  quelques  dispositions  à  y  préparer.  J'y  ai  reconnu 
que  le  dénuement  de  troupes  de  ligne  où  se  trouve  cette  place  ainsi 
que  toutes  celles  de  cette  frontière,  l'état  d'apathie  et  d'inorganisation 
militaire  des  gardes  nationales,  les  mouvements  séditieux,  les  ras- 
semblements armés  dans  plusieurs  arrondissements  qui  réclament 
pour  les  contenir  l'emploi  d'une  force  active  et  nombreuse,  ne  per- 
mettaient pas  au  général  en  chef  de  penser  à  reprendre  l'offensive, 
ni  même  de  tenir  longtemps  à  Tournai.  J'ai  donc  déclaré  à  mes 
auditeurs  que  je  regardais  notre  mission,  sinon  comme  finie,  du  moins 
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comme  suspendue,  et  je  les  ai  autorisés  à  retourner  à  Paris,   où  je 
compte  moi-même  me  rendre  aussi  dans  peu  de  jours.  » 


Bibliographie. 

Ponlécoulant  (comte  de),  Souvenirs  historiques  extraits  de  ses  papiers  et  de  sa  correspondance 
(i  764-1 S  4^). 

Calmon-Maison  (marquis  de),  Le  général  Maison  et  le  /"■  Corps  de  la  Grande  Armée  en  Bel- 
gique, i8i3-i8i4-  Pion,  191/i;  avec  un  portrait  de  Maison.  Bibl.  nat.,  8°  L'''72709. 


2  5*  Division  militaire.   Wesel'. 

Commandant  de  la  division  :  le  comte  Lemarois,  général  de  division. 

Elle  comprenait  6  départements  :  Bouches-du-Rhin,  Lippe,  Meuse- Inférieure, 
Ourthe,  Roër,  Sambre-et-Meuse. 

Commissaire  extraordinaire  :  le  sénateur  Monge,  comte  de  Péluse. 

Il  eut  pour  auditeurs  :  Delamalle,  auditeur,  et  Digneffe'^,  législateur  pour  le 
département  de  lOurthe. 

Gaspard  Monge,  le  célèbre  savant,  avait  alors  68  ans.  Il  était  né  à  Beaune  en 
Bourgogne,  le  10  mai  17/16.  Fils  d'un  pauvre  marchand  forain,  il  étudia  chez 
les  oratoriens  et  fut  chargé  d'enseigner  la  physique  et  les  mathématiques  à  l'école 
du   génie  de  Mézières.   Il  créa  la  géométrie  descriptive   et  devint  membre  de 

I  Académie  des  Sciences  (1780).  Il  dirigea  le  ministère  de  la  Marine  du  10  août 
1792  au  mois  d'avril  1798,  et  fut  l'un  des  fondateurs  de  l'École  Polytechnique. 

II  accompagna  Bonaparte  en  Égvpte  et  devint  président  de  l'Institut  du  Caire 
(1798).  Il  figura  parmi  les  premiers  sénateurs,  et  obtint  en  i8o4  la  sénatorerie 
de  Liège.  Il  fut  parmi  les  abstentionnistes,  lors  du  vote  relatif  à  la  déchéance 
de  Napoléon.  Celui-ci  l'appela  à  la  pairie  durant  les  Cent  Jours,  mais  bientôt  le 
gouvernement  de  Louis  XVIII  lui  enleva  toutes  ses  dignités,  même  son  titre  de 
membre  de  l'Institut.  Il  mourut  à  Paris  le  28  juillet  1818,  à  l'âge  de  73  ans. 

Les  préfets  en  fonctions  dans  la  aô*  division  étaient  :  pour  les  Bouches-du- 
Rhin,  Frémin  de  Beaumont  ;  pour  la  Lippe,  du  Saillant  ;  pour  la  Meuse-Infé- 
rieure, Roggieri  ;  pour  l'Ourthe,  de  Micoud  d'Umons  ;  pour  la  Roër,  Ladoucette; 
pour  Sambre-et-Meuse,  Alban  de  Villeneuve. 


354.   Liège,  i"  janviei'.  Monge  à  Montalivet. 

«  Je  suis  arrivé  hier  soir.  En  passant  à  Namur  j'ai  trouvé  que  le 
préfet^  était  malade  et  avait  confié  l'administration  du  département 
à  un  conseiller  de  préfecture.  Il  m'a  dit  qu'il  avait  envoyé  sa  démis- 


1.  Arch.  nat.,  F' 7026. 

2.  Nicolas  Digneffe,  né  à  Liège  en  1764,  conseiller  de  préfecture  de  l'Ourthe,  élu  député 
en  1810. 

3.  Pérès. 
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sion  à  V.  Exe.  J'ai  tout  lieu  de  croire  qu'il  se  sent  au-dessous  de  sa 
tâche  dans  les  circonstances  actuelles.  Cette  raison  seule  est  détermi- 
nante. Les  choses  ne  peuvent  rester  dans  cet  état.  Il  est  urgent  de 
le  remplacer  par  un  homme  qui  ait  du  sens,  du  courage,  et  (iiii 
veuille  servir  l'empereur',  y 


355.   Maeslricht ,  4  Janvier.  Monge  au  mrine. 

Il  est  parti  de  Liège  le  3  janvier  après  avoir  fait  une  proclamation,  vu  tous  les 
fonctionnaires  civils  et  militaires.  Il  a  cherché  à  «  jetremper  leurs  âmes  ».  On 
l'a  écouté  «  avec  quelque  confiance  ». 


356.   Maeslricht,  6  janvier  ;  cm  même. 

Les  administrateurs  de  Sambre-et-Meuse  se  conduisent  fort  mal  relativement 
aux  diflérentes  réquisitions  frappées  sur  ce  département.  Monge  a  reçu  les  plaintes 
du  commissaire  ordonnateur  de  la  25''  division  et  du  général  Merle.  11  a  nonmié 
un  commissaire  spécial  chargé  provisoirement  de  l'administration  du  départe- 
ment de  Sambi"e-et- Meuse.  Ce  fut  Prelot,  conseiller  de  préfecture.  Il  demande 
l'arrivée  d'un  nouveau  préfet. 


357.   Maeslricht,  g  janvier.  Monge  à  Montalivet. 

((  Monseigneur,  pendant  les  quatre  jours  que  je  suis  resté  ici  j'ai 
été  tellement  occupé  de  tout  ce  qui  est  relatif  à  1  approvisionnement 
des  nombreuses  places  fortes  de  la  division,  qu'il  m'a  été  impossible 
de  rendre  compte  à  V.  Exe.  de  mes  opérations.  La  situation  critique 
011  se  trouve  cette  partie  de  l'empire  que  l'ennemi  menace  de  toutes 
parts,  y  rend  l'exécution  des  ordres  très  difficile. 

((  Cependant  j'ai  la  satisfaction  de  pouvoir  annoncer  à  V.  E\c. 
que  les  places  de  Wesel,  de  Juliers,  de  Venloo  et  de  Maëstricht 
seront  sous  peu  bien  approvisionnées.  Quant  à  celle  de  (irave  elle 
est  cernée  par  l'ennemi.  » 


358.   Aix-la-Chapelle,  1 1  janvier.  Au  même. 
«  Depuis  que  je  suis  arrivé  dans  la  25'  division  militaire,  j'ai  été 


I.   Montalivet  répond  le  8  janvier  qu'un  décret  impérial  du  3  a  nommé  préfet  M.  Alban 
de  Villeneuve  (Buiie<m  des  Lois,  IV.  55o). 
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tellement  occupé  par  l'urgence  du  service  de  S.  M.  qu'il  ne  ma 
pas  encore  été  possible  de  faire  un  rapport  détaillé  à  V.  Exe.  D'ail- 
leurs j'ai  pensé  qu'il  était  préférable  d'agir.  Je  ne  puis  même  en  ce 
moment  lui  donner  qu'un  aperçu  sommaire  de  la  situation  excessi- 
vement critique  où  celte  division  se  trouve. 

((  Tous  les  ordres  sont  donnés  pour  l'approvisionnement  des  places 
fortes.  Il  s'opère  avec  la  plus  grande  activité  et  j'ai  de  fortes  raisons 
d'espérer  qui  si  l'ennemi  en  laisse  encore  quelque  temps  l'accès 
libre,  il  ne  tardera  pas  à  être  complet.  Malheureusement  je  doute 
que  les  choses  se  passent  ainsi.  En  voici  le  motif. 

((  Suivant  les  rapports  officiels  que  j'ai  reçus,  les  ennemis  ont 
franchi  le  Rhin  à  l'embouchure  du  Neckar,  à  Mayence,  à  Coblentz, 
et  sur  la  gauche  du  maréchal  duc  de  Tarente  les  corps  de  Bulow,  de 
Wintzingerode ' ,  les  Anglais  et  les  Hollandais  se  rassemblent. 

«  Ces  mouvements  paraissent  avoir  déterminé  le  maréchal  à  se 
replier  sur  la  Roër,  et  tout  annonce  que  ses  opérations  rétrogrades 
ne  s'arrêteront  qu'à  la  Meuse,  près  de  Maëstricht.  Il  est  même 
probable  qu'il  ne  pourra  pas  y  tenir  longtemps,  à  moins  qu'il  ne 
reçoive  promptement  des  renforts  proportionnés  aux  armées  qui  lui 
sont  opposées.  Si  cela  arrive,  on  ne  pourra  compter  sur  une  longue 
résistance  de  la  part  des  garnisons  de  Wesel,  de  Grave,  de  Juliers, 
de  Venloo  et  de  Maëstricht,  attendu  qu'elles  ne  sont  pas  assez  bien 
armées,  que  beaucoup  d'objets  pour  une  bonne  défense  y  manquent, 
indépendamment  de  la  mauvaise  composition  des  troupes. 

«  Ces  résultats  présumables  qui  n'échappent  pas  aux  observations 
des  habitants  de  la  2  5*  division  y  découragent  les  amis  de  la  France  ; 
ceux  qui  lui  sont  opposés,  en  conçoivent  beaucoup  d'espérances.  La 
marche  de  l'administration  devient  de  plus  en  plus  difficile.  Tous  les 
ressorts  de  l'autorité  se  relâchent,  quelque  vigueur  qu'on  déploie  et 
les  précieuses  ressources  que  présentent  les  départements  réunis  au 
nord  de  l'empire  semblent  être  à  la  veille  de  tomber  au  pouvoir  des 
puissances  coalisées. 

((  Peut-être  V,  Exe.  me  dira-t-elle.»^  Pourquoi  ne  provoquez-vous 
pas  des  levées  en  masse  ?  pourquoi  n'organisez-vous  pas  partout  la 
garde  nationale?  Ma  réponse  à  ces  questions  sera  facile. 

«  Les  événements  de  Hollande  et  ceux  de  Genève  ont  prouvé 
qu'avant  d'armer  les  peuples,  il  faut  être  sûr  de  leur  dévouement. 


I.  Ferdinand  de  Wintzingerode,  né  en  Wurtemberg  en  1770,  passa  en  1797  au  service 
de  la  Russie,  se  signala  à  Austerlitz.  Après  Leipzig,  le  tzar  Alexandre  I"^"^  lui  confia  le  com- 
mandement du  corps  russe  destiné  à  opérer  dans  les  Pays-Bas. 
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Or  peut-on,  sans  un  vérilable  aveuglement,  croire  à  celui  de  la  plu- 
part des  déparlements  nouvellement  réunis?  non,  sans  doute. 

«  La  partie  liégeoise  du  département  de  l'Ourthe  pourrait  fournir 
quelques  ressources  sous  ce  rapport,  mais  tout  ce  qui  l'entoure  n'étant 
pas  animé  du  même  esprit,  elle  craint  que  son  penchant  connu 
pour  la  France  n'attire  sur  elle  les  fureurs  de  l'ennemi. 

((  Dans  les  circonstances  critiques  où  nous  nous  trouvons,  qu'ai-je 
à  faire  ? 

((  i"  Cherchera  calmer  les  esprits,  à  faire  renaître  l'espérance,  à 
dévoiler  l'astucieuse  politique  de  nos  ennemis.  Ma  proclamation  du 
i"  janvier  a  produit  cet  effet. 

((  2"  Tirer  parti  des  ressources  matérielles  qui  existent  dans  la  divi- 
sion. C  est  ce  dont  je  m  occupe  continuellement  et  je  parviendrai  à 
mon  but  si  l'invasion  ennemie  peut  être  arrêtée. 

((  S"  Empêcher  les  désordres  et  les  mouvements  de  la  multitude. 
Je  ne  perds  pas  un  instant  de  vue  cet  objet.  Je  presse  l'organisation 
des  gardes  urbaines  dans  toutes  les  villes  où  je  les  crois  utiles.  Le 
plus  grand  obstacle  que  j'éprouve  c'est  de  leur  faire  prendre  l'uni- 
forme. J'estime  donc  que  c'est  agir  prudemment  de  ne  pas  l'exiger 
et  c'est  aussi  l'avis  des  préfets  et  des  commandants  militaires. 

((  II"  Poursuivre  avec  vigueur  la  rentrée  des  contributions.  Je  ne 
néglige  rien  à  cet  égard. 

((  5"  Rappeler  les  conscrits  réfraclaires  à  l'obéissance.  J'emploie  à 
cet  effet  tous  les  moyens  que  la  sagesse  conseille,  et  pour  peu  que 
notre  situation  militaire  s'améliore,  j'espère  que  je  réussirai. 

((  (V'  Enfin  prévenir  les  frottements,  lever  les  obstacles  imprévus, 
concilier  les  prétentions  opposées.  J'ai  obtenu  assez  de  succès  sous 
ces  divers  rapports. 

((  Que  l'invasion  ennemie  ne  soit  pas  trop  rapide,  que  des  ren- 
forts arrivent,  alors  j'obtiendrai  des  résultats  plus  avantageux.  Mais 
lorsqu  on  est  en  l'air  comme  je  le  suis,  lorsqu'on  est  sans  cesse  sur 
le  qui-vive,  lorsque  les  partis  ennemis  pénètrent  et  jettent  partout 
l'alarme,  lorsqu'on  opère  sur  un  corps  malade  et  énervé,  en  un  mot 
lorsqu'on  vit  au  jour  le  jour,  je  crois  qu'il  ny  avait  rien  de  mieux 
à  faire.  » 

359.   \amur,  21  Janvier.  Monge  à  Montalivet. 

«  Monseigneur,  la  marche  rétrogade  de  nos  armées  me  force  à 
quitter  la  25"  division  militaire.  M.  le  maréchal  duc  de  Tarente  que 
je  trouve  en  ce  moment  à  ?Samur  en  part  demain,  et  dans  peu  de 
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jours  le  déparlcment  de  Sambre-et-.Meuse  sera  entièrement  évacué. 
Je  vais  me  rendre  à  Laon  et  de  là  sur  Paris.  » 


360.   Laon,  2 4  janvier  ;  Momje  au  même. 

11  est  arrivé  à  Laon.  La  ville  est  absolument  encombrée.  Il  loge  chez  le  préfet, 
et  demande  à  rentrer  à  Paris'. 


26''  Division  militaire.   Mayence^ 

Elle  comprenait  trois  départements  :  Mont-Tonnerre,  Rhin-et-Moselle,  Sarre. 
Commandant  la  division  :  le  général  de  division  Schaal. 
Commissaire  extraordinaire  :  le  comte  Otto,  ministre  d^Etat. 
Il  eut  po\ir  auditeur  Cuvier,    maître  des  requêtes  en  service  extraordinaire, 
conseiller  de  l'Université  Impériale. 

Il  n'y  a  aucun  document  au  dossier,  car  le  comte  Otto  ne  put  pénétrer  dans 
la  division  déjà  tout  entière  occupée  par  l'ennemi. 


1.  Montalivet  lui  écrit  de  se  rendre  à  Ghàlons  où  il  pourra  rendre  compte  lui-même  de 
sa  mission  à  Napoléon. 

2.  Arch.  nat.,  F^  702O. 
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Bonne,  maire  de  Mâcon,  i38. 
Bordeaux,  x\,  ôt).  60,  78. 
Borghèse  (prince),  2^. 
Borrey  Çcapiioine^,  ig. 
Bouches-de-l' Escaut  (département  des), 

2[8. 

Bouches-du-Rhône  (département  des), 

XYIII. 

Boula  du  Colombier,  auditeur,   iZi. 
Boulav  (comte),  conseiller  d'Etat,  xi. 
BouUé,  préfet  des  Côtes-du-Nord,  100. 
Bouvier-Dumolard,  préfet  de  Tarn-et- 

Garonne.  liO. 
Boyer  (général),  ,1 1 4,  117- 
Bragouse  de  Saint-Sauveur,  évêque  de 

Poitiers,  64. 
Bressuire  (Deux-Sèvres),  65,  66,  67, 82 . 
Brest,  98,  99. 

Brévannes  (de),  auditeur,  107. 
Brotonne  (de),  2. 
Bruges,  i3o. 

Bruxelles,  212,  21 3,  218,  231. 
Bubna,    feld-maréchal  autrichien,   33, 

167,  172,  170. 
Bulow,    feld-maréchal    prussien,    216, 

224,  225. 
Busche,  préfet  des  Deux-Sèvres,  79,  82. 


Cadours  (Haute-Garonne),  44- 

Caen,  xvi,  io5. 

CaCfarelIi  (Charles-Antoine),  préfet  de 
l'Aube,  43,  i33,  102. 

Caffarelli  (Joseph),  conseiller  d'État, 
XI,  XII,  XIX  ;  biographie,  42. 

Cahouet,  préfet  de  la  Haute-Loire,  i65. 

Calmon-Maison  Çmarquis  de),  326. 

Calvados  (département  du),  xvi. 

Camargue,  4o. 

Ganclaux,  général  de  division,  séna- 
teur, XI,  XII,  XXI  ;  biographie,  89  ; 
proclamation  aux  habitants  d'Ule-et- 
Vilaine,  91. 

Cantal  (département  du),  i65. 

Carnot  (général),  xv,  2  25. 

Casenave,  député  des  Basses-Pyrénées, 
5-7. 


Cassagne  (général),  12,  i3. 

Cassel,  119. 

Castex  (général),  220,  221. 

Chabot  (général),  38. 

Chaillou,  préfet  de  l'Ardèche,  4i. 

Chalon  sur-Saône,  XVII,  i46,  iDi. 

Chàlons-sur-Marne,  4- 

Chambarlhac,  général  de  division,  1 15, 

2  10,   2l5,  223. 

Chambérv,  xviii,  3o,  32,  34- 

Champignol  (Aube),  i . 

Chaptal,  sénateur,  xi,  xvii;  biographie, 
i55. 

Charlemont  (Ardennes),  3. 

Chasset,  sénateur,  xi,  xn,  xvi  ;  biogra- 
phie, 8. 

Chàteaubriant  (Loire-Inférieure),  71. 

Chàteauroux  (Indre),  ig5. 

Chaumont  (Haute-Marne),  xvii,  i35, 
i48. 

Chavanon,  116. 

Cher  (département  du),   194,  igS. 

Chaque t,  i,  16,  178. 

Clermont-Ferrand,  i63,  i65. 

Cochelet,  auditeur,  211,  217,  223. 

Colchen,  sénateur,  xi,  xii  ;  biographie, 
12. 

Constant  de  Moras,  auditeur,  211,317, 
218,  233. 

Cornudet,  sénateur,  xi,  xix,  xx  ;  bio- 
graphie, 52  ;  proclamation  à  Bor- 
deaux, 53. 

Cornudet  fils,  auditeur,  52. 

Corps  Législatif  (ajournement  du),  44, 
55,  56,  57,  64,  91,  ic5,  112,  157, 
180,  194. 

Corrèze  (département  de  la),  xx,  i8g. 

Cossé-Brissac  (comte  de),  préfet  de  la 
Côte-d'Or,  i38. 

Côte-d'Or  (département  de  la),  i4o. 

Côtes-du-Nord  (département  des),  100. 

Coucy,  évèque  anti-concordataire,  67. 

Creuse  (département  de  la),  197,  igS. 

Cuvier,  maître  des  requêtes,  23o. 


Dantzig  (duc  de),  sénateur,  xa. 
Daru  (comte),  xi,  210. 
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Daiiphiné,  xviii,  32. 

Décret  Impérial  créant  les  commissaires 

extraordinaires,  vu. 
Dclagc,  auditeur,  1,  3. 
Delamalle,  auditeur,  2i',6. 
Delamarre,  auditeur,  20. 
Delaroche,  (j^^énéral),  20,  28. 
Desbureaux  (général),  i/|. 
Descorchcs,  préfet  de  la  Drôme,  'M). 
Desmazis,  auditeur,  12. 
Despagnac,  auditeur,  192. 
Despeaux  (général),    i~8,     i8('),     iS-j, 

188. 
Des  Portes,  auditeur,  Kif). 
Desprez-Crassier,  auditeur,  107. 
Dessaix  (général),  28,  172. 
Deux-Sèvres   (département   des),    65, 

206. 
Dictionnaire  des  girouettes,  2,   16,   38, 

53. 
Didelot,  préfet  du  Cher,  ig/j. 
DignelTe,  député  de  l'Ourtlie,  226. 
Dijon,  XVII,  137,   i4o,  144,  i49>  i5i). 
Dôle  (Jura),  17,  137. 
Domme  (Dordogne),   19 1. 
Dordogne  (département    de    la),    xx, 

179'  19O'  M)i- 
Douai,  128. 

Doullens,  laZj. 

Drôme  (département  de  la),  24.  29- 

Dry,  7. 

Duché,  35. 

Dufort,  député  de  la  Gironde,  55. 

Dumont  delà  Chainaye,  auditeur,  io4. 

Dunkerque,  1 18. 

Dupctit-Thouars,  sous-préfet  de  Saint- 

Malo,  io3. 
Duranteau,  député  de  la  Gironde,  55. 
Du  Rozoir,  xi. 

Duval-Beaulieu,  auditeur,  201,  2o5. 
Dyle  (département  de  la),  211,  219, 


230. 


E 


Enoch,  évèque  de  Rennes,  93. 
Escaut  (département  de  1'),  212,  218, 

219. 
Eure  (département  de  1'),   108,   1 10. 


Faget   de   Baure,   député   des    Basses- 
Pyrénées,  57. 
Fesch  (cardinal),  i03,  170. 
Finistère  (département  du),  97. 
Finot,  préfet  du  Mont-Blanc,  33. 
Flégny,  préfet  des  Vosges,  i3. 
Flessingue,  2 18. 
Forêts  (département  des),  9. 
Fourier,  préfet  de  l'Isère,  ai,  38. 
Fourment  (de),  auditeur,  38. 
Frain,  préfet  des  Ardennes,  3. 
Frère,  général  de  division,  90. 
Furnes,  xvi,  1 14. 


Gaffarel,  i54. 

Gamot,  préfet  de  la  Lozère,  89. 

Gand,  217,  218,  221,  223. 

Gantcaume,  amiral,  conseiller  d'Etat, 
XI,  XII,  xvin  ;  biographie,  36. 

Gard  (département  du),  xix,  39,  4o. 

Garnier,  sénateur,  xi. 

Garonne  (département  de  la  Haute-), 
XIX,  44. 

Genève,  20,  33,  34- 

Gers  (département  du),  46,  49- 

Gilly  (général),  218. 

Girardin  (de),  préfet  de  la  Seine- Infé- 
rieure, 109. 

Gironde  (département  de  la),  09. 

Giulay,  général  autrichien,  177. 

Gray  (Haute-Saône),  xvii,   19,  i4i 

Grenoble,  20,  28. 

Gros  Jean,  192. 

H 

Harel,  auditeur,  16. 

Hazebrouck,  xvi,  118. 

Heim,  auditeur,  i,  4- 

Hély  d'Oissel,  préfetde  Maine-et-Loire, 

2o5. 
Hennequin  (^lieutenant) ,  i54. 
Henrion  (général),  I24- 
Hérault  (département  ^c),  4i. 
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Hersenl-Destouchcs,  préfet  de  la  Haute- 
Garonne,  {\2. 
Honoré  Fauré,  !\. 
Houdetot  (comte  d'),  préfet  de  la  Dyle, 

212,  2l3. 

lloussaye  (Henri),  xxii,  2,  22,  122. 
Huiiin  (général),  1. 
Hulot  (général),  G. 


Ille-et- Vilaine  (département  d'),  xxi, 

93. 
Indre  (département  de  1),  itjô. 


Jaubert  de  Beaujeu,  préfet  des  Hautes- 
Alpes,  20. 

Janssens  (général),   i . 

Janzé  (Hippolyle),  auditeur,  89. 

Jemmapés  (département  de),  212,218, 
219,  224. 

Jessaint  (de),  préfet  de  la  Marne,  4- 

Joli  de  Fleuri,  auditeur,  1 1 1 . 

Jordan-Duplessis,  auditeur,  36. 

Jallian  (Camille),  63. 

Jullicn,  préfet  du  Morbihan,  96. 


K 

Kellcrmann  (maréchal),  9, 
Knœpjler,  1  i . 


i4. 


Lachaise,  préfet  du  Pas-de-Calais,  116. 

Lacuée,  maître  des  requêtes,  89. 

La  Haye  de  Courmenin,  auditeur,  1-8. 

Laîné,  députe  de  la  Gironde,  55. 

Lamezan,  ollicier  d'ordonnance,  xvii, 
147,  i48. 

Landes  (département  des),  xix,  58. 

Langres,  xvii,  i47- 

Lanzac  de  Laborie,  201 . 

Laon,  XV,  23o. 

Lapparent  (de),  sénateur,  xs,  63  ;  bio- 
graphie, 178. 

La  Rochelle,  63,  84 • 

La  Tour  du  Pin  (marquise  de),  1 1 1 . 


La  Tour  Maubourg  (comte  Charles  de), 

sénateur,  xi,   xvi  ;   biographie,  io4. 

La  Tour    Maubourg    (marquis    Victor 

de),  104. 
Latreille,  67. 

Le  Blanc,  auditeur,  38. 

Le  (Chapelier,  auditeur,  i32. 

Le  Coulteulx  de  Canteleu,  sénateur, 
xn  ;  biographie,  201  ;  sa  proclama- 
tion, 2o3. 

Le  Coulteulx  fils,  auditeur,  201,  208. 

Lectoure,  49- 

Lefebvre  de  Courchamp,  auditeur,  8. 

Legrand  (général),  i46,  i5i. 

Legrix  de  la  Salle,  député  de  la  Gironde, 
55. 

Lemarois  (général),  226. 

Lemercier,  sénateur,  xi. 

Lcntaine-Logivières,  maire  de  Caen, 
106. 

Lepic  (général),  192,  199. 

Lettres  de  nominations  des  commis- 
saires extraordinaires,  vin. 

Lhuillier  (général),  52,  84. 

Lichtenstein,  174- 

Liège,  220,  226. 

Liger-Belair,  général  de  division,  i32, 
139,  i44. 

Lille,  XVI,  1 18,  125. 

Limoges,  199. 

Limousin,  xxi. 

Liste  des  commissaires  extraordinaires 
et  des  divisions  militaires,  xi. 

Lot  (département  du),  xx,  189. 

Lot-et-Garonne  (département  du),  18  (. 

Louvain,  21 4,  217. 

Lozère  (département  de  la),  4o. 

Luxembourg,  10. 

Lvnch,  maire  de  Bordeaux,  61,  62. 

Lyon,  XVII,  35,  i56,  160,  166,  168, 
170. 

Lys  (département  de  la),  11 3,  118. 


M 


Macdonald  (maréchal),  6,  7,  216,217, 

218,  328,  229. 
Màcon,xvii,  142,  i44,   i5i,  i6i,  167. 
Magallon  (général),  107. 
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Magdelaino  (do  la),    préfol  de  l'Orno, 

io("). 
Maine-et-Loire  (déparlement  de),  2o3, 

ao5. 
Maison,  général  de  division,  iiô,   121, 

3iZi,  216. 
Malarct,  maire  de  Toulouse,  5i. 
Mallarmé,  préfet  de  la  Meuse,  6/». 
Manche  (département  de  la),  107. 
Maran  (général),  i  29. 
Marchand  (général),  21,  22,   2^,  173, 

17^.- 
Marmande,  xix,  iSl. 
Marmont  (maréchal),  ro. 
Marne  (département  de  la),  4- 
Marne  (département  de  la  Haute-),  1 3^ , 

i36. 
Marseille,  xviii,  38. 
Marulaz  (de),  général,  16. 
Maurice,  préfet  de  la  Dordogne,  179. 
Maury,  auditeur,  36. 
Méchin,  préfet  du  Calvados,  lO^. 
Metz,  XVI,  9,  10. 
Meuse,  département  de  la),  5. 
Mézières,  xvi,  3,  7. 
Mignet,    i4- 

Mignotte  (général),  Zjo. 
Miramon  (de),  préfet  de    l'Eure,  1 10. 
Mollien,  ministre  du  Trésor  public,  26. 
Monge,  sénateur,  xii,  xv  ;   biographie, 

226. 
Montalivet,    ministre    de    l'Intérieur, 

biographie,  x. 
Mont-Blanc  (département  du),  xviii. 
Montesquiou   (abbé   de),   ministre  de 

l'Intérieur,  i5,  200. 
Montesquiou  (de),  sénateur,   xi,    xvi  ; 

biographie,  107. 
Montignv  (de),  auditeur,  193. 
Montpellier,  Sg. 

Morbihan  (département  du),  90. 
Morin  (général),    i . 
Mortier  (maréchal),   l^S,  i53. 
Moselle  (département  de  la),  9. 
Musnier  (général),  i6f,  162,  171. 


N 


Namur,  221,  226,  229. 


Nancy,  12,  i3. 

Napoléonville  (Vendée),  82. 

Nièvre  (département  de  la),  197. 

Nimes,  XIX,  Ixo. 

Noireau  (colonel),  71,  73,  209. 

Nord  (département  du),  xvi,  1  i3,  i  16. 


Oiîenstein  (général),  i32,  i35. 

Orne  (département  de  1'),  xvi. 

Orthez,  bataille,  58. 

Ostende,  129. 

Otto  (comte),  xv,  23o. 

Ourthe  (département  de  V),  229. 


Pajol  (général),  i54. 
Pannas  (de),  auditeur,  ^a. 
Parthenay  (Deux -Sèvres),  ()5,   66,  67, 

Pas-de-Calais  (département  du),   xvi, 

T 12,  ii4,  1 16. 
Pastoret,  auditeur,  i32,  i^i ,  i42,  1^7, 

i54. 
Paulze  d'ivoy,  auditeur,  72,  82. 
Pelet  de  la  Lozère,  conseiller  d'Hltat,  xi, 

XII,  XIX  ;  biographie,  38. 
Pellenc,  auditeur,  12. 
Pémartin,  député  des  Basses-Pyrénées, 

07. 
Pémolié   de  Saint-Martin,  député  des 

Landes,  ô6. 
Périsord,  xx. 
Périgueux,  xx,  179,  184. 
Perrier,  auditeur,  ni. 
Perrin  (René),  i3. 

Petite  Église  (prêtres  de  la),  xxi,  67. 
Picke,  préfet  des  Bouches-de-l'Escaut, 

318. 
Pingaud  (^Léonce),  19. 
Planchaert.  maire  de  Louvain,  221. 
Poitiers.  64- 
Poitou,  XX. 
Pontécoulant,  sénateur,  xii,  xv,  ii5; 

biographie,  3ii  ;  souvenirs,  226. 
Pontivy  (lycée  de),  97. 
Portai,  maître  des  requêtes,  02,  63. 
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PovfiTi'  de  Gère,   député  dos   Landes, 

50. 
Prudhomme,  i . 

Puckler-Muskan  (comte  de),  129. 
Puy-de-Dôme  ((léparlemenl  du),  i65, 

171. 
Pyrénées  (départcmenl    dos    Basses-), 

XIX,  58. 
Pyrénées   (département  des  Hautes-), 

A6,  5o. 
Pyrénées-  (département  des)  Orientales, 

f\Ô,  52. 

R 

Rastignac  (de),  auditeur,  4'^- 

Rébelliau,  xxiii. 

Reims,  xvi,  3,  7. 

Rennes,  xxi,  98. 

Répartition  des  lettres  dos  commissaires 

dans  les  divisions  militaires,  ix. 
Rethel,  3. 
Revel,  52. 

Rhin  (Bas-)  (déparlement  du),  xvi. 
Rhin  (Haut-)  (département  du),  xvi. 
Rivaud  (général),  63,  88. 
Rochefort,  68,  76. 
Rœderer,  sénateur,  xi,xu;  biographie, 

i4. 
Rœderer,  préfet  de  l'Aube,  i52. 
Roguet  (général),  21 5. 
Rouen,  XVI,  109. 

Roujoux,  préfet  de  Saùne-et-Loire,  i38. 
Roux  (Xavier),  35. 


Saint  Brieuc,  loi,  102. 

Saint-Gaudens,  xix,  44,  46. 

Saint-Julien  (combat  de),  33. 

Saint-Malo,  io3. 

Saint-Pol,  127. 

Saint-Servan,  io3. 

Saint-Sever,  58. 

Saint-Vallier,  sénateur,   xi,    xii,  xvii  ; 

biographie,  20. 
Saint-Yves,  i  iG. 
Sambre-et-Meuse     (département    de), 

227,  23o. 
Sarthe  (département  de  la),  210.  • 


Saulnior  (général),  217,  218,  2F9. 

Sain-,  conseiller  d'Ktat,  63. 

Savary,  ministre  de  la  Police,  37. 

Savoie,  xviii,  32. 

Segié,  3o6. 

Ségnr  (comte  de),  sénateur,  xi,   xvn, 

biographie,  i32. 
Seine-Inférieure  (département   de  la), 

XVI,  I  10. 
Sémonville   (de),   sénateur,    xii,    xxi  ; 

biographie,  192. 
Sirot,  sous-préfet  de  Chambéry,   27. 
Sollo  (de),  évoque  de  Chambéry,  34- 
Somme  (département  de  la),  109. 
Soult  (maréchal),  xix,  47,  48,  5i,  58. 
Strasbourg,  i4. 
Suchet  (maréchal),  4o. 


Tarn  (département  du),  xix,  4o. 

Tarn-et-Garonne(départementdu),45. 

Texier-Ollvier,  préfet  de  la  Haute- 
Vienne,  199. 

Thomas,  maire  de  Saint-Malo,   io3. 

Toulon,   XVIII,  37. 

Toulouse,  XIX,  43,  5o  ;  bataille  de 
Toulouse,  5i . 

Tournay,  xv,  224. 

Tournon  (de),  178. 

Tournus,  xvii,  i42. 

Tours,  2o3. 

Travot  (général),  4 1  • 

Tribort,   sous-préfet  de  Bressuire,  67. 

Troyes,  i33,  i52. 

Tubize  (département  de  la  Dyle),  128. 

U 

Ursel  (d'),    maire  de    Bruxelles,   212, 

3l4- 


Valence  (Drôme),  35. 

Valence,  sénateur,  xi,  xvii  ;  biographie, 

16,  i4i,  i43. 
Van  Zuylen,  maire  de  Bruges,  i3o. 
Vaublanc,  préfet  de  la  Moselle,  11. 
Vaucluse  (département  de  la),  87. 
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2,^9 


Vaux  (iifcnéral),  i.'iu,   \l\f\. 

Vendée  (départeinenl  de  la),  05,  GS, 
73. 

Verdun,  xvi. 

Vesoul,  17,  i36. 

Vidal  de  la  Blnche  (capitaine),  G2. 

Viel-Castel,  auditeur,  178. 

Vienne  (déparlemcnl  de  la),  (i/j. 

Vienne  (Haute-),  département  do  la, 
19C),  198. 

Viliier- Guerre  Qieulenanl),  35. 

Villemanzy  (de),  sénateur,  xi  ;  biogra- 
phie, III. 

Villeneuve  de  Bargemonl  (de),  préfet 
du  Lot-et-Garonne,  i83. 


Vilrac,  i/l. 

V^itry-le- François,  .5,  7. 

Vivarais,  xix,  .S9. 

\'osges  (département  des),  12. 

"W 

Walcheren  (île  de),  218. 
Wellington,  xix,  xx,  li6. 
Wintzingerode  (général),  228. 


Yonne  (département  de  1'),  i45,  i5o. 


CHARTRES.      —     IMPRIMERIE     DURAND,     RUE     FULBERT. 
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